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I 

A  la  veille  du  18  brumaire,  Toulouse  se  trouvait  dans 
une  situation  particulière  :  on  venait  de  sortir  de  la  terrible 
insurrection  de  Tan  VU,  à  laquelle  avaient  pris  part,  avec 
la  Haute-Garonne,  les  départements  limitrophes.  L'insur- 
rection avait  pris  fin,  mais  les  haines  n'étaient  pas  calmées  : 
le  mouvement  de  répression  ramenait,  aux  premiers  jours 
de  brumaire,  l'agitation  royaliste  (1).  Traqués  parles  admi- 
nistrations républicaines,  les  partisans  de  la  contre-révo- 
lution comptaient  encore  dans  le  pays  toulousain.  Sans 
doute,  il  faut  se  défier  de  Texagération  des  documents 
officiels,  des  autorités  jacobines,  toujours  portées  à  grossir 
les  dangers  pour  se  faire  valoir;  sans  doute,  il  faut  faire  la 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  série  L,  registre  87  ;  correspondance 
du  commissaire  près  Tadministration  centrale,  Lamagdelaine,  avec  les 
ministres,  1  brumaire,  9  brumaire,  il  brumaire.  On  annonçait  un  complot 
pour  s'emparer  de  Toulouse. 
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part  des  illusions,  des  bruits  trompeurs,  qui,  facilement, 
pouvaient  prendre  consistance,  en  ces  époques  troublées. 
Mais  les  royalistes  n'en  étaient  pas  moins  puissants  :  aux 
royalistes  incurables^  comme  les  appelle  la  Clef  du  cabinet^ 
qui  portaient  fièrement  les  chapeau:^  à  la  Souvarow,  venaient 
se  joindre  une  foule  de  conscrits  jît  réquisitionnaires,  qui 
ne  voulaient  pas  quitter  leur.-pa'j^.  La  «  Vendée  méridio- 
nale »  avait  été  battue,  ma^a  'elle  gardait  ses  prétentions; 
les  mesures  révolutioaiieCires  appliquées  après  l'insurrec- 
tion n'avaient  faitj^u'et'exaspérer.  Les  royalistes  du  Midi, 
comme  ceux  de  Bretagne,  seraient-ils  disposés  à  continuer 
leurs  menées'^çontre-révolutionnaires?  L'établissement  du 
Gonsula^'b^ùrterait-il  tomber  les  armes  des  mains?  Telle 
était  la  qu'éstion  qui  se  posait. 

•  Bieh'plus  inquiétante  était  l'attitude  des  républicains. 
.CeuS-ci  n'étaient  pas,  du  moins  à  Toulouse,  des  vaincus, 
dès  citoyens  pourchassés.  La  direction  de  la  ville  appar- 
tenait à  la  fraction  la  plus  avancée,  aux  «  patriotes  ».  Les 
«  jacobins  »  avaient  ici  à  leur  service  des  instruments  impor- 
tants :  un  «  cercle  constitutionnel  (1)  »,  qui,  malgré  les  lois 
établies,  gouvernait  Topinion  et  détenait  le  pouvoir;  un 
journal,  V Anti-royaliste  (2),  qui,  seul,  en  l'absence  de  feuilles 
contre-révolutionnaires,  supprimées  depuis  le  18  fructidor, 
élevait  la  voix  ;  le  temple  décadaire,  où  étaient  discutées  les 
lois  et  les  idées;  tous  les  moyens  d'influence  qui  leur  per- 
mirent de  maintenir  leurs  partisans  dans  les  fonctions 
publiques  depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux  plus  élevées. 
En  elFet,  s'ils  ne  pouvaient  compter  en  général  sur  les 

(1)  Ce  cercle  était  divisé  en  commissions  :  une  d'elles  était  chargée  de 
surveiller  les  autorités  ;  plusieurs  fonctionnaires  en  faisaient  partie.  De  1& 
sortaient  des  libelles,  des  commissaires  chargés  de  répandre  la  bonne 
parole  (La  Vérité  sur  Vinsurreclion  royale^  par  Hinard,  ex-commissaire  prés 
le  tribunal  correctionnel.  Paris,  Dentu,  nivôse  an  VI II,  in-8). 

(2)  Cette  feuille  avait  pour  rédacteur  en  chef  Dufey,  et  s'inspireût  du  Jour- 
nal  des  Hommes  libres. 
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députés  cle  la  Haute-Garonne  au  Conseil  des  Anciens,  ils 
disposaient  du  moins  de  la  représentation  des  Ginq-Cents, 
dans  laquelle  figurait  Destrem,  un  des  chefs  du  parti  (i),  de 
l'administration  départementale,  municipale,  de  la  justice, 
qui  se  montrait  bienveillante  à  l'égard  «  des  frères  et 
amis  »,  des  fonctionnaires  de  tout  rang,  qui  devaient  fournir 
des  preuves  de  civisme.  Le  parti  «  jacobin  »,  après  avoir  vu 
ses  partisans  destitués  (13  pluviôse  an  VII),  avait  pris  sa 
revanche  au  lendemain  du  30  prairial;  l'insurrection  de 
l'an  VII  n'avait  fait  qu'accroître  sa  force  :  le  gouvernement 
directorial,  inspiré  par  Siéyès  qui  multipliait  ses  mesures 
contre  les  patriotes  de  Paris,  prêtait  son  appui  à  ceux  de 
Toulouse  occupés  à  combattre  les  «  brigands  royaux  »,  et 
leur  promettait  de  «  mettre  tout  en  œuvre  pour  les 
seconder  ».  La  pacification  n'était  pas  encore  accomplie,  et 
les  jacobins  jouissaient  à  Toulouse  de  la  situation  excep- 
tionnelle qui  leur  avait  été  faite.  D'accord  avec  ceux  de 
Paris,  ils  engageaient  le  Corps  législatif  à  renverser  le 
Directoire  formé  après  le  30  prairial,  surtout  «  l'infâme 
Siéyès  »,  à  accomplir  un  nouveau  coup  d'Etat  (2)  :  leur 
rêve  était  de  revenir  aux  anciennes  pratiques  révolution- 
naires, de  déclarer  la  patrie  en  danger,  de  créer  une  Con- 
vention nationale  pour  défendre  le  pays,  de  rétablir  les 
Comités  de  salut  public  et  les  Sociétés  populaires.  Comment 
pourrait-on  faire  disparaître  ces  sentiments,  mettre  un 
terme  à  ces  habitudes  politiques,  et  cela,  au  profit  d'un 
gouvernement  nouveau? 
Au  fond,  il  est  vrai^  l'attachement  aux  doctrines  poli- 

(1)  On  y  trouvait  en  outre  Augereau,  dont  Télection,  en  Tan  VII,  avait  été 
comme  une  protestation  contre  le  Directoire,  qui  lui  avait  retiré  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Rhin  et  Tavait  mis  à  la  tête  de  la  10*  division 
militaire  à  Perpignan,  l'adjudant  général  Porte,  l'ingénieur  Bailly. 

(2)  Adresses  du  29  messidor,  du  21  brumaire.  On  trouve  un  curieux 
tableau  des  moaurs  jacobines,  à  cette  époque,  dans  la  Vérité  tur  Vinsur- 
rection. 
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tiques  n'élait  pas  aussi  profond,  ni  surtout  aussi  répandu, 
que  le  faisaient  supposer  de  bruyantes  agitations:  patriotes 
et  royalistes  se  décourageaient;  les  royalistes,  d'un  côté,  se 
faisaient  illusion  sur  leur  nombre,  car  avec  eux  marchaient 
bon  nombre  de  paysans  qui  fuyaient  tout  simplement  le 
service  militaire,  tandis  qu*à  Técart  se  tenaient  les  roya- 
listes «  peureux  »;  d'un  autre  côté,  parmi  les  républicains, 
près  de  ceux  qui  professaient  un  grand  attachement  à  leurs 
idées,  se  plaçaient   un  grand  nombre  d'ambitieux  et  de 
désabusés,  les  uns  prêts  à  acclamer  tous  les  régimes,  les 
autres  se  décourageant  au  milieu  de  la  détresse  qui  signala 
la  fin  du  Directoire.  Les  «  circonstances  politiques  refroi- 
dissaient »  le  zèle  des  patriotes;  quant  aux  républicains 
modérés,  hommes  instruits  en  général,  ils  se  confinaient 
a  dans  leurs  études  ou  leurs  occupations  (1)  ». 
.  Donc,  il  y  avait  à  Toulouse,  comme  dans  toute  la  France, 
à  la  fin  du  régime  directorial,  un  parti  d'indiiTérents  ou  de 
politiques  tout  prêt  à  accepter  le  régime  nouveau.  D'autre 
part,  parmi  ceux  qui  avaient  conservé  leurs  illusions  et 
qui  poursuivaient  l'application  de  doctrines  politiques,  les 
royalistes  venaient  d'être  battus  et, bien  qu'irréconciliables, 
s'épuisaient  en  de  manifestations  vaines;  mais  les  jacobins, 
quoiqu'affaiblis  par  de  sourdes  défections,  restaient  debout 
avec  leur  forte  organisation  et  la  plupart  de  leurs  instru- 
ments politiques.  Ils  étaient  au  pouvoir  à  Toulouse  :  il 
fallait  les  déposséder;  c'était  d'eux  que  Bonaparte  avait  à 
se  défier,  c'était  contre  eux  qu'on  devait  déployer  tous  les 
moyens,  la  douceur  et  la  ruse  d'abord,  la  force  ensuite. 

(1)  Au  Lycée,  fondé  en  Tan  VI,  se  réunissaient  des  gens  de  tous  les  partis 
pour  discuter  certains  points  de  science  ou  de  littérature.  Les  patriotes 
comme  Desbarreaux,  Destrem,  y  figurent  à  côté  de  l'avocat  Pérès,  membre 
du  Conseil  des  Anciens,  le  défenseur  des  idées  modérées  ;  de  Picot  Lapey- 
rouse,le  futur  maire  de  Toulouse,  de  Jammes,  le  futur  recteur,  connu  pour 
ses  sentiments  anti-jacqbins.  Paul-Louis  Courier  se  trouve  mêlé,  à  cette 
époq«e,  à  la  vie  littéraire  de  Toulouse  (Voir  sa  Correspondance). 


l'établissement  du   consulat   a  TOULOUSE  9 

II 

Certes  on  s'allendait  à  des  changements  graves,  mais  le 
coup  d'Etat  accompli  par  Bonaparte  surprit  les  patriotes 
toulousains.  Sans  doute,  le  héros  des  guerres  dllalie  était 
très  populaire  à  Toulouse  (1);  sans  doute  la  nouvelle  (2) 
de  son  retour  d'Egypte  fut  accueillie  avec  des  transports  de 
joie  et  suscita»  comme  partout,  de  grandes  manifestations 
populaires,  acclamations  des  troupes  sur  le  champ  de  revue, 
chants  du  peuple  au  cercle  constitutionnel,  où  les  citoyens 
se  rendirent  en  foule,  grand  émoi  au  théâtre  où  Ton 
entonna  «  avec  appareil  »  le  chœur  «  0  liberté,  déesse  des 
Français  »,  farandoles  se  déroulant  sur  la  place  de  la  Li- 
berté, et,  le  décadi  après,  fête  des  Victoires  en  son  honneur, 
avec  force  discours  fréquemment  applaudis,  sur  les  places 
publiques,  et  représentation  triomphale  au  théâtre  (3). 

Mais,  jusqu'au  dernier  moment,  le  futur  dictateur  resta, 

aux  yeux  des  Toulousains,  l'homme  du  18  fructidor  qui 

triompha 
Du  sceptre  et  de  Tétole  (4), 

le  général  invincible,  le  héros  républicain.  Le  18  brumaire 

(1)  Seul  de  tous  les  généraux,  il  avait  été  nommé  membre  d'honneur  du 
Lycée.  Le  10  floréal  an  VI,  on  lisait  à  cette  Société  un  hommage  &  Bona- 
parte, par  le  citoyen  Pié  (Registres  du  Lycée;  Archives  du  Capitole).  Dans 
les  poésies  du  citoyen  Carré,  il  devenait  «  TAIcide  d'Arcole  »,  «  l'Hercule  de 
la  France  ».  Desbarreaux,  le  jour  anniversaire  du  21  janvier,  en  1799,  retra- 
çait ses  succès  en  Egypte,  le  montrait  marchant  à  la  conquête  de  l  Inde. 

(2)  Cette  nouvelle,  envoyée  par  le  commandant  de  la  place  de  Toulon  et 
transmise  ofûcielleraent  par  la  municipalité  de  Marseille,  arriva  le  23  ven- 
démiaire (Anti-royaliste  du  27  vendémiaire),  cinq  jours  après  que  Bonaparte 
eût  débarqué  &  Fréjus.  Le  courrier,  mandé  aussitôt  par  Kadminlstration 
centrale,  raconta  les  transports  d'enthousiasme  qu'il  avait  vus  de  tous  côtés. 
L'administration  centrale  s^empressait,  à  son  tour,  d'annoncer  à  Vambassa- 
deur  français  en  Espagne,  Guillemardet,  «  l'arrivée  du  grand  Bonaparte  en 
France  ».  L.  r,  316,  correspondance  de  Tadministration  centrale,  23  vendé- 
miaire. 

(3)  Anti-royaliste  du  3  brumaire. 

(4)  II  est  curieux  de  voir  les  Toulousains  vanter  encore  les  vertus  repu- 
blicaineB  de  Bonaparte,  le  3  brumairCf  en  présence  d'Augereau,  dont  on 
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fut  pour  ceux-ci,  comme  tout  l'indique,  une  surprise  (1). 

Le  coup  d'Etat  jeta  les  «  jacobins  »  «  dans  de  bien  grandes 
perplexités  »;  ce  fut  pour  eux  une  «  entreprise  aussi  hardie 
qu'imprévue  (2)  »,  qui  démolissait  tous  leurs  projets,  et 
qu'ils  accueillirent  avec  défiance  :  c'est  l'état  de  fatigue  des 
esprits,  l'attitude  des  administrations,  la  crainte,  surtout, 
de  voiries  royalistes  profiter  des  troubles  qui  prévinrent  de 
graves  complications.  D'ailleurs,  la  nouvelle  de  l'attentat 
commis  par  Bonaparte  fut  annoncée  avec  ménagement. 

Cinq  jours  après  les  événements  de  Saint-Cloud,  le  23  bru- 
maire au  soir,  un  courrier  extraordinaire  portait  au  [com- 
missaire près  l'administration  centrale  les  pièces  officielles  à 
la  date  du  d8  brumaire,  le  décret  et  l'adresse  du  Conseil  des 
Anciens,  ordonnant  le  transfert  de  l'Assemblée  nationale  à 
Saint-Cloud  et  confiant  le  commandement  de  la  force  armée 
à  Bonaparte,  deux  proclamations  du  général  à  ses  troupes  et 
deux  lettres,  l'une  du  ministre  de  l'intérieur  aux  adminis- 
trations, l'autre  du  ministre  de  la  justice  aux  tribunaux 
civils  et  criminels  (3). 

Immédiatement,  le  commissaire  Lamagdelaine  convo- 
quait l'administration  centrale,  qui,  avec  l'administration 
municipale  avertie,   s'établissait  en  permanence.  Toutes 


n^ignorepas  Tattitude  quelque  temps  avant  le  18  brumaire  (Archives  du  Ca- 
pitule, Papiers  politiques).  Il  est  possible  que  les  représentants  du  peuple 
à  Paris  qui,  eux,  prévoyaient  le  coup  d'État  (Voir  Delbrel,  Notes  sur  le  18  bru- 
maire), n'aient  pas  fait  part  de  leurs  craintes  à  leurs  partisans  pour  ne 
pas  les  décourager,  et  leur  aient  fait  entrevoir,  au  contraire,  le  triomphe 
prochain  de  leurs  idées,  création  d'une  Ck)Qvention,  etc.  (Voir  une  lettre 
de  Destrem  à  Desbarreaux,  du  12  brumaire,  signalée  par  Hiaard.) 

(1)  Tous  les  documents  le  prouvent.  L'administration  centrale  écrivait 
aux  représentants  du  peuple,  le  7  frimaire  :  «  Les  détails  de  la  journée  des 
18  et  19  brumaire  nous  avaient  Jetés  dans  de  bien  grandes  perplexités, 
citoyens  représentants,  malgré  la  célébrité  de  ceux  qui  les  ont  conçus  et 
exécutés.  »  L,  r.  316.  V Anti-royaliste  déclare  que  «  les  premiers  coups 
sont  partis  d'un  point  que  les  plus  clairvoyants  n'avaient  pu  apercevoir  u. 
6  frimaire. 

(2)  Anti-royaliste  du  6  frimaire. 

(3)  L.  r,  87,  24  brumaire. 
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les  mesures  étaient  prises  sans  bruit  :  des  affiches,  impri- 
mées pendant  la  nuit,  devaient  apprendre  au  peuple,  le 
lendemain,  les  actes  et  les  grands  projets  de  Bonaparte  et 
du  Conseil  des  Anciens.  Mais  des  indiscrétions  s'étaient 
commises  :  le  président  du  tribunal  criminel,  un  patriote, 
avait  apporté  au  Cercle  constitutionnelle  décret  du  Conseil 
des  Anciens  (1).  Aussitôt  grand  tumulte  :  un  citoyen,  que 
le  journal  patriote  se  garde  bien  de  noçimer,  probablement 
Arthaud  l'ainé  (2),  prenait  la  parole  et  prononçait  un  dis- 
coura  des  plus  emportés.  De  ce  qui  fut  dit  ce  soir-là,  au 
milieu  d'une  assemblée  anxieuse  et  agitée,  rien  de  précis 
ne  nous  est  resté  (3).  L'orateur  alla-t-il  jusqu'à  proposer 
de  déclarer  Bonaparte  «  traître  à  la  patrie  »,  à  demander 
qu'on  égorgeât  les  otages,  comme  le  prétend  l'auteur  de  la 
Vérité  sur  r insurrection?  On  ne  saurait  le  dire.  Toujours 
est-il  qu'il  demanda  la  permanence  de  l'assemblée  et,  sui- 
vant VAnti-royaliste,  la  nomination  de  commissaires  char- 
gés d'aller  chercher  les  renseignements  auprès  des  auto- 
rités. En  peu  de  temps,  les  commissaires  désignés  se 
rendaient  auprès  des  administrations,  et  revenaient,  après 
avoir  pris  connaissance  des  proclamations  de  Bonaparte, 
ce  qui  devait  séduire  les  exaltés,  et  des  mesures  prises,  ce 
qui  devait  faire  hésiter  les  timides.  Les  administrations, 
toujours  prodigues  d'encouragements,  quand  il  s'agissait 
de  lutter  contre  les  royalistes,  par  leur  réserve  et  leur  atti- 
tude semblaient  désapprouver  tout  mouvement  d'hostilité. 
Dès  lors,  l'hésitation  gagna  l'assemblée  ;  un  citoyen  se  leva 

(i)  Lettre  de  Frégeville  au  ministre  de  la  justice,  27  brumaire  (i4n/t- 
royaliste  du  16  frimaire). 

(2)  La  Vérité  sur  Vinsun^ction^  et  Moniteur  du  6  frimaire. 

(3)  Les  veraions  diffèreat  :  les  unes  exagèrent  les  violences  de  cette 
séance,  les  autres  Tatténuent.  Les  administrations  m^me  cachèrent  ces 
incidents  aux  ministres;  le  général  Frégeville,  seul,  en  fit  part  au  ministre 
de  la  justice  (27  brumaire)  ;  mais  son  récit  diffère  sur  quelques  points  de 
celui  de  VAnti-royalistet  dont  le  rédacteur  en  chef  assistait  &  la  séance. 
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même  pour  comballre  la  permanence  :  il  fallait,  assurait-il, 
se  tenir  aux  ordres  des  magistrats,  ne  pas  paralyser  les 
forces  républicaines,  considérer  le  chiffre  peu  élevé  de  la 
garnison  de  Toulouse,  et  d'autre  part  les  menaces  inces- 
santes des  royalistes.  Une  vive  discussion  s'engagea  entre 
les  deux  orateurs,  Tun  soutenant  sa  motion  et  exprimant 
des  doutes  sur  le  «  républicanisme  »  des  magistrats,  l'autre 
réclamant  des  preuves,  et  rappelant  la  belle  conduite  de 
ces  derniers  pendant  Tinsurreclion. 

Les  débats  se  prolongeaient  ;  le  projet  de  la  permanence 
perdait  peu  à  peu  des  partisans.  Pendant  ce  temps,  le  gé- 
néral Frégeville  (1)^  à  qui  appartenait  le  commandement 
des  troupes  de  Toulouse,  averti  de  ce  qui  se  passait  à  la  So- 
ciété populaire,  retournait  à  la  municipalité  et  au  départe- 
ment qu'il  venait  de  quitter,  pesait  sur  Tindécision  des 
administrateurs  (2),  leur  faisait  sentir,  suivant  ses  propres 
expressions,  qu'il  «  fallait  mettre  un  terme  à  un  pareil  em- 
portement »,  décidait,  selon  toute  apparence,  le  président  de 
l'administration  municipale  à  se  présenter  à  l'assemblée. 
L'intervention  du  premier  magistrat  municipal,  très  aimé 
des  patriotes,  éclaircit  tout;  d'une  voix  faible  et  hési- 
tante, il  lit  connaître  les  intentions  des  administrations;  dès 
lors  les  résistances  s'évanouirent,  la  permanence  fut  levée, 
et  le  Cercle  se  retira,  mettant  lin  à  cette  séance,  où,  selon 
l'expression  de  V Anti-royaliste ,  il  y  avait  eu  «  plus  d'in- 
quiétude que  de  désordre  ». 

Ce  résultat  était  dû  en  grande  partie  au  général  Fré- 
geville, qui  avait  fait  doubler  les  postes  dès  la  réception 
du  décret,  mis  sur  pied  les  troupes  de  la  garnison  (3),  im- 

(1)  Lettre  au  ministre  de  la  justice,  déjà  citée.  Le  général  Frégeville 
était  commandant  supérieur  de  la  lO»  division  militaire. 

(2)  Ils  avouent  eux-mêmes  leurs  «  perplexités  »,  dans  la  lettre  aux  repré- 
sentants, déjà  citée. 

(3)  Moniteur  du  6  frimaire. 
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posé  sa  volonté  aux  administrations  hésitantes,  et  par  elles 
au  peuple;  seul,  il  avait  tout  conduit,  comme  les  journaux 
se  plurent  à  le  constater.  A  ce  titre,  surtout  dans  la  condi- 
tion particulière  oh  il  se  trouvait,  il  peut  être  mis  au  nom- 
bre de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  établir  la  dictature 
militaire  en  France  (1). 

Tout  dang^er  était  conjuré  :  le  lendemain  et  la  nuit  sui- 
vante, il  n'y  eut  pas  de  mouvement.  Les  pièces  officielles 
avaient  été  affichées,  la  proclamation  de  Bonaparte  avait 
produit,  à  en  croire  V  Anti-royaliste  y  le  meilleur  effet  (2), 
et  rassuré  un  peu  les  patriotes.  On  était  dans  Tattente  :  on 
percevait  à  peine  de  tous  côtés  «  le  bruissement  léger  de 
l'inquiétude  et  de  la  curiosité  (3)  ». 

Mais,  le  25  brumaire,  à  six  heures  et  demie  du  matin,  un 
courrier  extraordinaire  apportait  de  graves  nouvelles  :  le 
Directoire  n'existait  plus,  le  Consulat  provisoire  était  ins- 
titué, et  Siéyès,  celui  que  de  récentes  adresses  vouaient  au 
mépris  et  à  la  vengeance  des  républicains,  était  nommé 
consul,  à  côté  de  Bonaparte  (4).  Sans  doute  les  administra- 
tions du  département  étaient  provisoirement  maintenues; 
mais,  dès  ce  moment,  le  nouveau  régime  atteignait  cruelle- 
ment le  parti  jacobin,  en  jetant  ses  élus  hors  de  la  repré- 
sentation  nationale  :    les  députés  de   la  Haute-Garonne 

(i)  Il  était  frère  du  général  Charles  Frégeyille,  un  ami  de  Lucien  Bona- 
parte, un  des  agents  du  coup  d'Etat.  (lung,  Bonaparte  et  son  temps,)  En 
récompense  de  ses  services,  il  fut  nommé  sénateur  par  le  premier  consul. 
(Correspondance  de  Napoléon  I*"".) 

(2)  «  La  République  est  mal  gouvernée  depuis  deux  ans  »,  affirmait  Bona- 
parte. Cest  ce  que  ne  cessaient  d'établir  les  patriotes  toulousains  dans 
leurs  discours  et  leurs  adresses.  Le  général  parlait  de  seconder  «  des 
mesures  tout  entières  en  faveur  du  peuple  ».  (L.  I,  238.  Événements  du 
18  brumaire.)  C'en  était  assez  pour  calmer  certaines  susceptibilités  jaco- 
bines. 

(3)  L.  r,  87,  24  brumaire.  Les  rapports  officiels  constatent  que  Toulouse 
jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité. 

(4)  Ces  nouvelles  furent  transmises  par  un  courrier  extraordinaire,  por- 
teur du  n»323  du  Bulletin  des  lois,  renfermant  la  loi  du  19  brumaire,  l'arrêté 
des  consuls  du  20  et  une  lettre  du  ministre  de  la  justice. 
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aux  Cinq-Cenls  étaient  exclus  «  pour  les  excès  et  attentats, 
disaient  les  consuls^  auxquels  ils  s'étaient  constamment 
portés  (1)  ». 

Des  protestations  étaient  cette  fois  à  redouter  :  on  se 
cKfiMt»  Hiaintenant,  des  sentiments  jacobins  de  Tarrnée  et 
de  la  garde  inliannle.  Les  autorités,  l'administration  cen- 
trale, radministrarion  municipale,  les  généraux  comman- 
dant à  Toulouse  se  réumrMil  pour  aviser  aux  mesures  à 
prendre  (2).  Il  fut  convenu  qn'ofte  proclamation  serait 
lancée  immédiatement  «  aux  citoyens  soldats  et  aux  soldats 
citoyens  »  par  le  général  Frégeville,  pour  les  engager  à 
soutenir^  en  toute  circonstance,  les  magistrats.  Un  certain 
embarras  se  manifestait  dans  cette  circulaire,  mais  aussi 
la  volonté  ferme  de  se  faire  écouter  en  toute  chose,  un  air 
d'autorité  et  de  décision  qui  devait  faire  réfléchir.  «  Les 
yeux  de  la  surveillance  sont  ouverts  sur  tous  »,  disait  le 
général  (3)  :  il  fallait  se  taire  et  obéir;  les  protestations 
devaient  rester  inutiles  devant  l'entente  des  autorités. 

11  y  eut  peu  de  manifestations  :  à  peine  quelques  récla- 
mations dans  les  comités  secrets  (4);  par  contre,  de  tous 
côtés,  une  extrême  réserve,  un  manque  absolu  d'enthou- 
siasme. Bien  que  le  ministre  de  la  justice  ordonnât  aux 
administrations  de  procéder  avec  pompe  à  la  publication 
de  la  loi  du  19  brumaire  (5)  organisant  le  consulat  provi- 
soire, elle  fut  proclamée  sans  éclat.  La  municipalité,  au 
dire  de  l'auteur  de  la  Vérité  sur  l'insurrection,  la  fit  publier 
par  un  simple  huissier,  Scmpé,  «  à  qui  l'âge  et  les  infir- 
mités avaient  à  peine  laissé  l'usage  de  la  voix  ». 


(1)  Arrêté  des  consuls  du  20  brumaire. 

(2)  L.  r,  87,  25  brumaire. 

(3)  Archives  du  Gapitole,  affaires  militaires,  tome  VIII. 

(4)  Moniteur, 

(5)  Lettre  du  ministre  de  la  justice,  20  brumaire,  L.  1,  238  (Evénements 
du  18  brumaire). 
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Le  général  Frégerille,  de  son  côté,  après  en  avoir  donné 
connaissance  aux  troupes  dans  leur  quartiers  respectifs,  la 
fit  lire  dans  les  diverses  parties  de  la  ville  par  le  commis- 
saire des  guerres,  accompagné  d'un  détachement  de  chaque 
corps  (1). 

C'était  peu,  alors  qu'on  se  souvenait  d'avoir  entendu  pro- 
clamer la  loi  des  otages,  en  messidor,  au  bruit  du  canon  (2). 

On  hésitait,  on  était  dans  la  défiance;  à  Paris,  des  bruits 
alarmants  couraient  sur  la  situation  de  Toulouse  :  on  racon- 
tait que  les  représentants  exclus  avaient  l'intention  de  se 
réunir  dans  cette  ville  et  d'inviter  les  départements  à  se 
fédéraliser  (3).  Le  gouvernement  crut  bon  de  prendre  une 
grande  mesure. 

III 

Par  arrêté  consulaire  du  21  brumaire,  le  général  Lannes 
était  nommé  commandant  extraordinaire  des  9*  et  10''  divi- 
sions siégeant  à  Toulouse  et  Perpignan,  avec  des  pouvoirs 
très  étendus  :  il  avait  pour  mission  de  réprimer  toute  oppo- 
sition (4).  Ce  choix  était  habile  (5)  :  Lannes  était  lié  avec  les 

(1)  Moniteur  y  6  frimaire. 

(2)  La  Vérité  sur  Vinsurrection.  Dana  d'autres  villes  on  avait  publié  la 
loi  avec  éclat  :  à  Rethel,  le  commissaire  du  gouvernement,  avait  impro- 
visé un  discours  sur  les  degrés  de  la  maison  commune,  le  procès-verbal 
de  la  cérémonie  avait  été  envoyé  à  la  commission  des  Cinq-Cents.  A  Nancy, 
la  loi  avait  été  proclamée  aux  flambeaux,  au  son  des  cloches  et  delà  mu- 
sique {Moniteur  du  30  brumaire).  La  ville  de  Harfleur  avait  illuminé;  des 
dansed  et  des  jeux  avaient  eu  lieu  autour  d'un  feu  de  joie  allumé  au  Champ 
de  Mars.  [Moniteur  du  4  frimaire.) 

(3)  Moniteur,  d'après  le  Messager  des  relations  extérieures,  cité  par  Thiers 
et  par  Thibaudeau. 

(4)  Moniteur. 

(5)  Le  général  Thoumas,  dans  son  Histoire  du  général  Lannes,  prétend  que 
Lannes  avait  élé  envoyé,  en  réalité,  dans  le  Midi  pour  mettre  fin  aux 
désordres  de  sa  famille  établie  à  Lectoure.  Cette  circonstance  a  pu  dé  1er 
miner,  dems  une  certaine  mesure,  le  choix  de  ce  général  :  mais  il  est  sûr  que 
le  gouvernement  songeait  avant  tout  à  prévenir  toute  opposition,  et,  si  sa 
mission  fut,  par  la  suite,  rendue  inutile,  il  ne  faudrait  peut-être  pas  en 
rabaisser  outre  mesure  l'importance  primitive. 
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«  jacobins  »  par  la  communauté  des  souvenirs,  ainsi  que  par 
celle  des  idées.  Les  Toulousains  pouvaient-ils  mal  accueillir 
le  soldat  aux  «  allures  franches  et  cordiales  »  qui  avait  lutté  à 
côté  d'eux  aux  grands  jours  de  la  Révolution  (1),  le  général 
patriote  qui  avait  fait  acclamer  le  coup  d*État  de  fructidor  à 
Marseille  (2)?  D'ailleurs  il  apportait  avec  lui  une  lettre 
d'adhésion  des  représentants  Pérès,  Martin,  Dast,  principale- 
ment une  proclamation  du  citoyen  Porte,  rayé  de  la  liste  des 
Cinq-Cents,  qui,  toutes,  signalaient  les  vertus  patriotiques 
de  l'envoyé  des  consuls  à  l'estime  des  républicains  (3).  Il 
arrivait  à  Toulouse,  avec  son  état-major,  le  30  brumaire 
(21  novembre)  au  matin,  et,  aussitôt,  la  loi  instituant  le  con- 
sulat provisoire  était  proclamée  avec  ostentation;  le  lende- 
main on  la  lisait  encore  dans  le  temple  décadaire  aux  cris 
de  :  «  Vivent  les  Consuls  !  vive  la  République  !  »  On  joua 
même  au  théâtre  une  pièce  en  l'honneur  de  Bonaparte  (4). 
La  simple  présence  de  Lannes  avait  dissipé  bien  des  inquié- 
tudes et  fait  naître  la  confiance.  L'envoyé  des  consuls  ne 
crut  pas  utile  de  prolonger  son  séjour  à  Toulouse  et  com- 
mença, le  1"  frimaire  au  soir,  sa  tournée  :  il  se  rendit  suc- 
cessivement à  Perpignan,  à  Auch,  àLectoure,  au  milieu  de 
sa  famille.  Il  n'intervint  guère  désormais  dans  les  affaires  de 

(1)  Ainsi  qu'Augereau,  il  avait  fait  partie,  en  1793,  du  camp  du  Mirail,  où 
s'étaient  réunis  les  volontaires  de  la  région  de  Toulouse.  Voir  Marbot,  Mé- 
moires; on  y  trouve  des  renseignements  sur  la  situation  militaire  de 
Toulouse  pendant  la  Révolution  et  sous  le  Consulat. 

(2)  lung,  Bonaparte  et  son  temps, 

(3)  Sa  participation  aux  événements  de  brumaire  ne  l'avait  pas  trop  com- 
promis :  s'il  fut  chargé,  d'après  les  Mémoires  de  Marmont,  d'enrôler  les  offi. 
ciers  d'infanterie,  du  moins  il  ne  prit  pas  une  part  trop  directe  à  l'attentat 
commis  contre  les  représentants  de  la  nation  :  il  se  chargea  seulement  de 
garder  les  Tuileries.  Dévoué  à  Bonaparte,  il  n'en  conserva  pas  moins  ses 
sentiments  jacobins,  Voir  ici  même,  t.  XIII,  Gaffarel  :  L'Opposition  mili- 
taire sous  le  Consulat.  «  Ce  choix,  disaient  les  représentants  de  la  Haute- 
Garonne,  vous  donne  la  mesure  de  l'esprit  et  des  intentions  de  la  commis* 
sion  consulaire.  » 

(4)  La  Prise  du  Caire  :  au  dernier  acte  se  trouve  la  descente  d'un  génie 
qui  couronne  Bonaparte. 
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la  cilé  toulousaine,  le  bruit  courut  même  qu'il  était  reparti 
à  Paris,  où  il  ne  rentra  effectivement  que  le  6  nivôse. 

Sa  mission  eut  un  double  résultat  :  elle  fit  reconnaître 
officiellement  le  nouveau  gouvernement,  et  elle  rassura  les 
divers  partis. 

Les  lois  des  18  et  19  brumaire  avaient  été  proclamées  à 
nouveau,  en  sa  présence  :  les  administrations,  sur  son 
ordre  (1),  durent  jurer  fidélité  à  la  République  «  fondée  sur 
les  trois  grandes  bases  de  la  liberté,  de  Tégalité  et  du  sys- 
tème représentatif  »  ;  ce  n'était  là  qu'une  mesure  hâtive  ; 
car,  le  9  frimaire,  le  même  serment  était  prêté  dans  les 
mêmes  termes,  en  exécution  cette  fois  de  la  loi  du  25  bru- 
maire :  la  municipalité  profitait  même  de  cette  occasion 
pour  lancer  une  proclamation  tout  entière  en  faveur  du 
régime  consulaire  (2). 

D'autre  part,  tous  les  partis  se  montraient  satisfaits  :  les 
jacobins,  en  entendant  le  délégué  des  consuls  déclarer  que 
le  18  brumaire  était  fait  «  pour  la  République  et  par  des 
républicains  (3)  »,  annoncer  la  très  prochaine  révocation 
des  mandats  d'arrêt  lancés  contre  les  députés  exclus  (4),  n'in- 
troduire, surtout,  aucun  changement  dans  les  administra- 
tions (5);  les  ennemis  de  la  Révolution,  d'autre  part,  se 
réjouissaient  de  ses  paroles  de  concorde  et  de  paix  (6)  et 


(1)  3  frimaire,  registre  46. 

(2)  Archives  du  Capitole,  Délibérations,  9  frimaire. 

(3)  Proclamation  de  Lannes,  2  frimaire.  LAnli-royalisle  enregistre  à 
grand  bruit  cette  proclamation,  constatant  qu'elle  a  «  désenchanté  les 
royalistes  ».  Anti-royaliste  du  4  frimaire. 

(4)  «  Cette  nouvelle  fut  reçue  comme  un  baume  qui  opérait  efficacement 
sur  le  cœur  des  patriotes  ».  L.  7o,  7  frimaire. 

(3)  U Anti-royaiiile  constate  qu'à  Auch  comme  à  Toulouse,  il  reçut  un 
excellent  accueil  :  «  car  on  savait  qu'au  18 brumaire  comme  avant,  il  avait 
courageusement  défendu  les  républicains  ». 

(6)  Conformément  à  la  politique  du  premier  consul,  il  prêchait  l'union 
de  tous  les  Français  autour  de  Bonaparte.  «  Ne  voyez,  disait-il  dans  une 
circulaire,  que  des  Français  dans  tous  les  citoyens,  n'ayez  qu'une  balance, 
pesez-y  les  actes,  non  les  opinions.  »  Anti-royaliste  du  12  frimaire. 

T.  xxxii,  1897.  2 
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aussi  de  ses  acles,  nolamment  le  jour  où,  à  Âucb,  il  se  pro- 
nonçait pour  la  liberté  des  détenus.  La  haute  considération 
dont  jouissait  Lannes  avait  entraîné  tout  le  monde  :  en  peu 
de  temps,  du  moins  en  apparence,  les  défiances  avaient  été 
calmées,  les  principes  nouveaux  acceptés. 

Aussi,  lorsque  le  consulat  fut  définitivement  établi,  lors- 
qu'il fallut  publier  la  Constitution  du  22  frimaire,  dite 
Constitution  de  Tan  YIII,  le  général  Lannes  n'eut  pas  même 
besoin  de  se  présenter  à  Toulouse.  L'élan  était  donné  :  la 
proclamation  de  la  loi  organisant  le  gouvernement  consu- 
laire (1)  se  fit  avec  solennité  (2)  :  Ton  vit  la  garnison  de 
Toulouse,  l'administration  centrale,  Tadministration  muni- 
cipale, précédée  de  quatre  pièces  d'artillerie  et  d'un  piquet 
de  troupes  de  cavalerie,  se  rendre  sur  la  place  de  la  Liberté, 
où  fut  publiée  la  loi  constitutionnelle  au  bruit  du  canon,  et, 
de  là,  sur  toutes  les  places  publiques. 

La  Constitution  nouvelle,  qui  consacrait  des  principes  nou- 
veaux, ne  trouva  pas  grande  opposition  :  à  peine  quelques 
paroles  de  défiance,  quelques  murmures  discrets  dont 
V Anti-royaliste  se  faisait  l'écho  (3)  ;  récriminations  de  peu 
d'effet,  comme  on  put  le  remarquer  lors  du  vote  sur 
l'acceptation  du  régime  consulaire. 

Nous  ne  pouvons  dire  exactement  le  nombre  de  ceux  qui 
se  prononcèrent  pour  le  consulat;  mais,  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  la  constitution  fut  acceptée  à  Toulouse  à  une 

(1)  Reçue  à  Toulouse  le  28  frimaire,  avec  la  loi  du  24  expliquant  le  mode 
d'acceptation. 

(2)  La  municipalité,  par  arrêté  du  28  frimaire,  avait  rédigé  tout  im  pro- 
gramme. (Archives  du  Capitole.) 

(3)  L Anti-royaliste  n^osait  pas  bien  souvent  avoir  une  opinion  directe  : 
il  enregistrait  les  mille  plaisanteries  qui  couraient  sur  le  grand  électeur 
(20  frimaire),  rappelait  les  propos  d'un  publiciste  dénonçant  «les  dangers 
d*une  docilité  funeste  »,  répétait  avec  d'autres  le  mot  de  Sénèque  :  «  Non  te 
moveat  dicentis  auctoritas^  sed  quid  dicat  intendito.  »  Quelquefois  cepen- 
dant venaient  des  protestations  plus  courageuses  :  le  peuple  devait  rester 
le  maître;  les  ambitieux  qui  parlent  de  ses  écarts,  disait-il,  ne  redoutent 
que  sa  force  et  sa  raison. 
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majorité  considérable.  Le  chiffre  des  non  acceptants,  si 
Ton  en  croit  V Anti-royaliste,  fut  dérisoire  :  quatre  seule- 
ment signèrent  sur  le  registre  de  la  commune,  un  sur  celui 
de  l'administration  centrale,  quelques  autres  sur  les  regis- 
tres déposés  chez  les  notaires  ou  juges  de  paix.  Mais  plu- 
sieurs auraient  motivé  leur  vote  ;  plusieurs,  tout  en  se 
prononçant  pour  la  Constitution,  auraient  manifesté  leurs 
craintes  et  leur  appréhension.  Entre  autres,  le  rédacteur 
de  V Anti-royaliste,  Dufey,  fit  cette  remarque  :  «  Puisque 
la  maxime  minima  de  nialis  est  celle  de  la  sagesse, 
j'accepte.  »  N'était-ce  pas  là  l'attitude  du  parti  patriote  tout 
entier,  marquée  non  par  une  adhésion  franche,  mais  plutôt 
par  une  sorte  de  résignation? 

Le  gouvernement  n'en  était  pas  moins  officiellement  re- 
connu. Les  registres  de  consultation  avaient  été  clos  le 
3  nivôse  (i).  Le  général  Lannes,  qui,  se  rendant  à  Paris, 
avait  traversé  Toulouse  dans  la  journée  du  30  frimaire,  put 
emporter  l'assurance  que  le  nouveau  régime  ne  serait  plus 
sérieusement  discuté.  Après  son  départ,  le  gouvernement 
consulaire  avait  reçu  d'autres  consécrations  :  serment 
prêté  à  la  Constitution  le  l""  pluviôse  par  l'administration 
centrale,  avant  même  la  notification  de  la  loi  du  21  nivôse 
qui  en  réglait  les  termes  (2),  promesse  solennelle  de  fidélité 
de  la  part  des  troupes  et  des  autorités,  le  20  pluviôse,  au 
milieu  d'une  foule  de  citoyens  criant  :  Vive  la  République, 
vive  Bonaparte,  vivent  les  consuls  (3)  !  nouvelle  promesse 
le  lendemain  de  la  part  des  fonctionnaires  de  toutes  les 
administrations  (4).  Mais  il  ne  fallait  pas  s'en  tenir  à  ces 
démonstrations,  trompeuses  au  fond;  il  s'agissait  d'appli- 

(1)  Archives  du  Capitole,  papiers  politiques.  Suivant  la  loi  du  23  frimaire. 

(2)  L.  r,  47,  !«••  pluviôse. 

(3)  Des  mouvenaents  royalistes  ayant  éclaté,  cette  cérémonie  eut  lieu 
sur  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  (L.  r,  87,  21  pluviôse). 

(4)  Le  jour  de  la  notiûcatiou  officielle  de  la  loi  du  21  nivôse. 
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quer   véritablement  les  principes    nouveaux.  Ce   fut  en 
grande  partie  Tobjet  de  la  mission  de  Rabaul  le  Jeune. 

IV 

Déjà  des  mesures  importantes  avaient  été  prises  pour 
amoindrir  Tinfluence  des  «  Jacobins  »,  et  pour  établir  le 
régime  nouveau.  N'avait-on  pas  frappé  Destrem,  Tâme  du 
parti  patriote  de  Toulouse?  Ne  Tavait-on  pas  d'abord,  avec 
un  certain  nombre  de  députés  adversaires  du  coup  d'État, 
condamné  à  la  déportation  dans  Tile  de  Ré  (i)?  Et  si,  sous 
la  pression  de  l'opinion  publique,  sa  peine  avait  été  com- 
muée, n'élait-il  pas  mis  en  surveillance  à  Fangeaux,  dans 
l'impossibilité  de  se  mêler  activement  à  la  vie  politique? 
Les  fonctionnaires  qui  avaient  affiché  leur  zèle  jacobin 
n'avaient-ils  pas  dû  quitter  le  déparlement?  Le  général 
Aubugeois,  commandant  la  subdivision  de  la  Haute- 
Garonne,  Gers  et  Hautes-Pyrénées,  le  chef  aimé  des  pa- 
triotes durant  rinsurrection  de  l'an  VII,  n'avait-il  pas  dû 
partir  dans  la  nuit  du  22  au  23  frimaire  (2)?  Un  autre  adver- 
saire déterminé  des  royalistes,  le  général  Gommes,  com- 
mandant la  10®  division  militaire,  n'avait-il  pas  reçu, dès  le 
19  du  même  mois,  la  confirmation  de  son  déplacement  (3)? 

(1)  Arrêté  des  consuls  du  25  brumaire.  Les  patriotes  ne  s'attendaient  pas 
à  cette  mesure  (L.  2,75,  7  frimaire).  Ils  en  furent  «  contristés  ».  U Anti- 
royaliste plaida  timidement  la  cause  «  de  cet  estimable  républicain,  dont 
la  tête  avait  pu  s'égarer  »  (numéro  du  10  frimaire).  11  rappela  qu'il  laissait 
une  famille  de  onze  eafcmts. 

(2)  Il  reçut  l'ordre  de  quitter  la  région  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Connu  pour  ses  sentiments  jacobins,  il  avait  été  fortement  attaqué  par  les 
royalistes  et  les  républicains  modérés  (Cf.  Lavigne,  Insui^'ection  de  Van  VII, 
et  HinariJ,  la  Vérité^  etc.)  LAnli-royaliête  constate  (24  frimaire)  que  le 
gouvernement  avait  voulu  se  débarrasser  de  ce  républicain  gênant. 

(3)  Son  remplacement  par  le  général  Dalbignac  avait  déjà  été  décidé 
avant  le  18  brumaire.  Mais  il  est  probable  que  le  Directoire  eût  cédé  aux 
réclamations  des  autorités  locales  (L.  r,  75,  3  brumaire).  Le  14  nivôse  le 
général  Commes  quittait  Toulouse,  laissant  une  lettre  d'adieu  à  l'adminis- 
tration municipale,  dans  laquelle  il  exaltait  les  souvenirs  communs. 
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Le  gouvernement  s'était  efforcé  de  faire  disparaître  les 
traces  de  guerre  civile  :  les  consuls  et  leurs  agents,  mi- 
nistres, administrations  locales,  envoyés  extraordinaires 
comme  Lannes,  tous  avaient  recommandé  l'union  des 
Français.  Un  des  premiers  actes  du  Consulat  avait  été  de 
supprimer  la  fameuse  loi  de  messidor  an  VII,  connue  sous 
le  nom  de  loi  sur  les  brigandages  ou  des  otages,  ce  qui 
n'avait  manqué  de  provoquer  les  murmures  des  «  jaco-. 
bins  (1)  )),  et  de  susciter  des  embarras  aux  administrateurs 
qui  ne  pouvaient  comprendre  cet  acte,  ou  qui,  jusqu'à  un 
certain  point,  le  réprouvaient  (2). 

Pourtant  l'élan  était  donné  :  les  actes  de  clémence  se 
succédaient;  plusieurs  chefs  des  insurgés  bénéficiaient  in- 
dividuellement des  desseins  conciliants  du  gouverne- 
ment (3).  Les  fonctionnaires  eux-mêmes,  devant  Tatlitude 
de  l'autorité  supérieure,  hésitaient  à  frapper.  Le  général 
Gommes,  sans  ordre  direct,  s'inspirant  des  intentions  des 
ministres  (4),  prononçait  la  cessation  de  toutes  les  pour-% 

(1)  L" Anti-royaliste  nie  toute  agitation.  Mais  radministration  centrale 
avone  que  des  symptômes  alarmants  s'étaient  manifestés.  C'était  sans 
doute  à  ce  propos  que  le»  journaux  de  Paris  publiaient  que  «  les  anar- 
chistes M  s'étaient  livrés  aux  pires  excès  contre  les  otages.  Le  général  Kré- 
geville  écrivit  même  au  Bulletin  de  VEurope  pour  démentir  ces  bruits 
{Anti-royaliste  an  12  frimaire). 

(2)  L'administration  centrale,  dans  une  adresse  à  ses  concitoyens,  était 
réduite,  pour  les  rassurer,  à  faire  l'apologie  du  18  brumaire  (adresse  du 
3  frimaire,  Anti-royaliste  du  6  frimaire).  Le  président  de  l'administration 
municipale,  de  son  côté,  ne  pouvait  s'empêcher  de  signaler  au  déparlement 
le  danger  de  ces  mesures  (L.  r,  74,  7  frimaire).  Il  est  à  remarquer  pourtant 
que  la  loi  des  otages  avait  été  peu  appliquée  dans  la  Haute-Garonne  :  on 
n'avait  pas  voulu  encombrer  les  prisons  déjà  trop  pleines,  on  s'était  con-r 
tenté  de  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  des  personnes  (L.  r,  75, 
5  frimaire),  ce  qui  permit  à  l'administration  centrale  de  vauter  son  espri^ 
de  a  modération  »  et  sa  «  philanthropie  ». 

(3)  Une  note  ministérielle  apportée  par  un  courrier  extraordinaire,  le 
i2  frimaire,  décidait  que  le  fameux  Lamothe-Vedel  ne  serait  pas  passible 
du  conseil  de  guerre,  s'il  n'avait  été  pris  les  armes  à  la  medn. 

(4)  Il  écrivait,  le  16  frimaire,  au  capitaine  rapporteur  d'un  conseil  de 
guerre  :  «  Vu  diverses  lettres  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice, 
vu  l'approbation  que  paraissent  donner  les  susdites  lettres  aux  pourvois 
en  cassation  des  prévenus,  je  vous  ordonne  de  cesser  à  l'instant  toute 
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suites,  mesure  des  plus  importantes  qu'enregistraient  les 
journaux  de  Paris  et  que  blâmaient,  comme  toujours,  les 
patriotes  déçus  (16  frimaire  an  VIII). 

On  s'occupait,  en  même  temps,  de  la  question  des  émi- 
grés et  des  prêtres.  Sans  doute,  les  prêtres  réfractaires 
étaient  toujours  poursuivis  (1)  en  vertu  des  lois  existantes, 
mais  d*heureux  changements  avaient  été  apportés  à  la  con- 
dition des  détenus  (2);  d'autre  part,  le  ministre  de  la  police 
faisait  une  enquête  minutieuse  sur  les  émigrés,  tâchait 
d'éviter  les  erreurs  et  accordait  de  nombreuses  mises  en 
surveillance. 

Lorsque  Rabaut  arriva  à  Toulouse,  chargé,  comme  d'au- 
tres délégués  des  consuls  envoyés  en  mission  de  tous 
côtés,  d'examiner  l'esprit  public,  de  seconder  les  vues 
du  gouvernement,  de  nombreuses  modifications,  ou  le 
voit,  avaient  été  faites.  Le  délégué  des  consuls  dans  la  ré- 
gion toulousaine,  frère  de  Rabaut  Saint-Etienne,  exécuté 
comme  girondin,  proscrit  lui-même  comme  fédéraliste  et 
porté  sur  la  liste  des  émigrés,  avait  toujours  soutenu  les 
idées  modérées.  Envoyé  par  le  département  du  Gard  au 
Conseil  des  Anciens,  on  l'avait  vu  tour  à  tour  défendre  le 
Directoire,  parler  en  faveur  des  émigrés  du  Bas-Rhin,  que 
la  sévérité  des  représentants  avait  fait  fuir,  se  faire  l'avocat 
des  émigrés  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin,  puis,  le 
cœur  plein  d'illusions,  acclamer,  de  bonne  foi,  le  coup 
d'Etat  (3).  Tel  était  l'homme  qui  entrait,  le  2  nivôse,  dans  la 
cité  jacobine. 

poursuite  relative  à  l'insurrection  royale,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de 
cassation  ait  prononcé.  »  n  D'un  côté  les  lois  positives,  disait  VAnli-roya^ 
lislCyde  l'autre  des  décisions  surprises  à  la  religion  de  l'autorité  supérieure 
que  trompent  des  légistes  routiniers...  » 

(1)  Tel  est  le  cas  du  prêtre  Février,  condamné  à  la  déportation  (15  fri- 
maire, L.  r,  75),  du  prêtre  Jacques  Bonneau,  condamné  à  la  réclusion 
indéfinie  (6  frimcdre,  L.r,  75),  etc. 

(2)  Arrêté  du  8  frimaire  (Anli- royaliste  du  22  frimaire). 

(3)  Voir  Rabaut  le  Jeune  et  Bonaparte^  par  A.  Lods,  dans  la  Revue^  t.  XXVI. 
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Dès  son  arrivée,  il  se  chargeait  de  monlrei*  que  le  régime 
révolutionnaire  avait  pris  fin  :  le  5  nivdse,  dans  une  pro- 
clamation adressée  aux  départements  placés  sous  sa  sur- 
veillance, il  affirmait  l'intention  de  se  tenir  à  égale  distance 
des  révolutionnaires  et  des  royalistes,  «  entre  les  deux 
écueils  »,  et,  s'il  conseillait  aux  royalistes  de  se  départir 
de  leurs  «  chimériques  espérances  »,  il  sommait  les  jaco- 
bins, «  qui,  sous  les  couleurs  du  patriotisme,  préparaient  le 
retour  du  régime  révolutionnaire  »,  de  renoncer  «  à  leurs 
criminels  projets  (1)  ». 

Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  décider  la  suppression 
du  Cercle  constitutionnel.  Tandis  qu'en  bien  des  endroits  à 
Metz,  dans  llsëre  (2),  les  clubs  avaient  disparu  dès  les  pre- 
miers jours,  à  Toulouse  l'assemblée  populaire  avait  con- 
tinué à  vivre,  acceptée  par  Lannes,  couverte  par  les  admi- 
nistrations, gardant  d'après  les  journaux  de  Paris  la  même 
importance  (3)  :  on  y  prononçait  toujours,  assurait-on,  des 
discours  contre  les  autorités,  on  y  rédigeait  des  pétitions 
demandant  la  destitution  de  certains  magistrats  (4).  Cette 
situation  ne  pouvait  durer  :  le  Cercle  constitutionnel  parais- 
sait une  anomalie.  Les  ennemis  des  «  jacobins  »  escomp- 
taient déjà,  la  chute  de  cette  institution  qui  leur  avait  fait 
tant  de  mal,  et,  aux  premiers  jours  de  frimaire,  une  main 
inconnue  traçait  sur  la  porte  du  local  du  club  le  mot  funèbre  : 
Requiescant  in  pace!  Des  bruits  de  dissolution  circulaient 
avec  persistance.  Le  13  frimaire  encore,  V Anti-royaliste  ne 

(1)  L.  1,  238.  Evénements  du  18  brumaire,  proclamation  du  délégué  des 
consuls. 

(2)  Monitew*  du  8  frimaire. 

(3)  «  Tout  est  ici  comme  avant  le  48  brumaire,  écrivait-on  au  Bulletin 
de  VEurope  (Anti-royaliste  du  24  frimaire);  notre  club  a  toujours  le  même 
esprit  et  la  même  influence.  Si  le  général  Frége ville  veut  parfois  nous  con- 
trarier, Tincomparable  Arthaud  lui  rompt  en  visière.  » 

(4)  V Anti^royaliste^  pour  atténuer  la  conduite  de  ses  amis,  s'efforçait  de 
démentir  ces  informations.  On  lisait  seulement  au  Cercle,  disait-il,  des 
nouvelles  de  toute  sorte,  et  on  se  retirait  après  avoir  chanté  quelques  cou- 
plets patriotiques. 
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les  trouvait  ni  vrais,  ni  vraisemblables.  Il  fallut  Tarrivéc 
de  Rabaut  pour  mettre  fia  à  cet  état  de  choses.  A  sa 
requête,  l'administration  centrale,  donnant  une  nouvelle 
«  preuve  de  dévouement  (1)  »  à  l'autorité  supérieure, 
ordonnait,  le  3  nivôse,  en  des  termes  énergiques,  peu  usités, 
la  fermeture  de  tous  les  clubs  (2).  Cette  décision  arrivait  à 
point,  le  jour  même  où  l'on  venait  de  clore  les  listes  pour 
l'acceptation  de  la  Constitution  (3). 

La  Société  fut  dissoute  sans  incident  :  V Anti-royaliste 
prétend  même  que  le  local  de  la  Société  avait  été  fermé 
quelques  heures  avant  la  publication  de  l'arrêté.  Il  est 
possible,  en  effet,  que  les  patriotes,  avertis  par  leurs  amis 
des  intentions  de  Rabaut,  aient  devancé  les  ordres  don- 
nés, pris  leurs  mesures  de  précaution  et  fait  disparaître 
tout  ce  qui  pouvait  les  compromettre  (4). 

Le  club  dissous,  Rabaut  chercha  à  calmer  les  souvenirs 
des  discordes  révolutionnaires  :  le  9  nivôse  on  le  vit  se 
rendre  dans  les  prisons,  écouter  les  réclamations  des  déte- 
nus (5),  et,  le  42,  à  la  stupéfaction  des  jacobins  (6),  sus- 
pendre l'arrêt  de  la  commission  militaire  condamnant  à 
mort  l'émigré  Raymond  de  Segui  et  l'annuler  pour  vice  de 
forme.  Le  bruit  courait  que  le  délégué  des  consuls,  allant 
plus  loin,  voulait  destituer  une  partie  des  administrations, 
entachée  de  jacobinisme  (7).  Ces  changements  avaient  été 

(1)  L.  r,  74,  5  nivÔ8e,  au  citoyen  Rabaut. 

(2)  «  Considérant,  disait  l'arrêté,  qu'il  importe  essentiellement  à  Tordre 
public  que  tous  les  établissements  quelconques  soient  en  harmonie  avec 
le  pacte  qui  nous  régit...  » 

(3)  Archives  du  Capitole,  Affaires  politiques. 

(4)  Le  bâtiment  fut  cédé  à  l'administration  municipale  du  canton  forain 
pour  y  célébrer  les  fêtes  décadaires.  Archives  du  Capitole,  Affaires  poli- 
tiques. Anti-royaliste  du  6  nivôse. 

.  (5)  Anti-royaliste  du  12  nivôse. 

(6)  Cet  arrêté  provoqua  les  protestations  du  général  Gommes  et  produisit, 
assure  Y  Anti-royaliste^  la  plus  vive  sensation. 

(1)  De  nombreuses  destitutions  avaient  été  faites  uo  peu  partout  par  les 
délégués  des  consuls,  dans  la  Gironde,  l'Oise,  la  Haute-Saône,  etc.  (Anti- 
royaliste,) 
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arrêtés,  disait-on,  et  étaient  sur  le  point  d'être  publiés, 
lorsque  Rabaut  le  jeune  partit,  inopinément,  le  13  nivôse 
au  matin,  sans  avoir  rien  modifié  (1). 

Mais  des  mesures  de  défiance  à  Tégard  des  républicains, 
quoique  plus  cachées  et  plus  rares,  furent  prises  après  le 
départ  de  Rabaut.  Depuis  deux  mois,  il  était  sans  cesse 
question  de  supprimer  le  journal  de  Toulouse  :  on  en  par- 
lait en  ville  et  dans  la  région;  on  se  contenta  pour  le 
moment  de  le  surveiller  étroitement  (2). 

Un  banquet  de  famille  avait  eu  lieu  dans  la  maison  de 
Destrem  à  Toulouse;  on  crut  à  des  conciliabules  nocturnes: 
il  fallut  certifier  «  qu'on  n'y  avait  tenu  aucun  propos  séditieux 
et  que  les  affaires  politiques  avaient  été  pour  très  peu  de  chose 
dans  Ja  conversation  (3)  ».  Le  fait  d'être  jacobin  constitua 
désormais  «  un  délit  (4)  »  aux  yeux  des  administrations. 

D'un  autre  côté,  encouragés  par  les  décisions  particu- 
lières du  gouvernement,  par  les  nombreuses  mises  eu 
surveillance  déjà  accordées,  émigrés  et  prêtres  réfractaires 
rentraient  (5).  La  loi  du  21  nivôse,  qui  remplaçait  le  ser- 

(1)  Les  jacobins  attribuèrent  ee  résultat  à  l'intervention  de  Lannes,  de 
retour  à  Paris  depuis  le  6  nivA?e,  qui  aurait  ««  convaincu  les  consuls  du 
danger  de  brusquer  les  changements  ».  11  est  possible  qu'en  cette  circons- 
tance, le  gonvernemont,  instruit  de  la  puissance  des  jacobins  de  Toulouse, 
ait  supporté  ici  ce  qu'en  bien  des  endroits  il  avait  changé .  [Anti-voyalisle.) 

(2)  Anli-royalisle  du  18  ventôse.  Dufey,  par  ordre  du  ministre  de  la  police 
du  11  nivôse,  dut  s'engager,  à  envoyer  régulièrement  un  exemplaire  de  son 
journal  au  gouvernement.  Le  12  pluviôse,  en  exécution  de  l'arrêté  consu- 
laire du  27  nivôse  sur  la  presse,  le  rédacteur  de  Y  Anti-royaliste  vint  prêter 
serment  à  la  Constitution  devant  l'administration  centrale.  (L.r,  47,  12  plu- 
viôse.) Le  27  pluviôse,  le  ministre  de  la  police  envoyait  de  nouvelles  ins- 
tructions, et  Dufey  promettait  de  s'y  conformer.  (L.  r,  87,  7  ventôse.) 

(3)  Destrem  avait  fait  bâtir  à  Toulouse  une  maison  près  la  porte  Saint- 
Etienne  (Abbé  Salvan,  Hist.  de  l'Église  de  Toulouse)  sous  le  Directoire.  En 
son  absence,  on  interrogea  son  fils,  ses  amis.  Lui-même  venait  de  partir 
à  Paris. 

(4)  L.  r,  87,  13  pluviôse. 

(5)  a  Je  ne  cesse  d'employer  tous  les  moyens  de  surveillance,  écrivait  le 
commissaire  Lamagdelaine,  mais  malheureusement  il  est  uue  classe  de 
ces  hommes,  qui,  secondée  par  le  fanatisme  des  habitants  des  campagnes, 
parvient  i  rentrer,  malgré  toutes  nos  mesures,  dans  plusieurs  communes 
de  mon  arrondissement.  »  (L.  r,  87,  7  pluviôse.) 
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ment  civique  par  une  simple  promesse  de  fidélité  à  la  Cons- 
titution, facilitait  la  réconciliation  du  clergé  avec  le  gou- 
vernement, et  cela  inquiétait  les  jacobins.  «  Tous  ceux 
desdits  prêtres  qui  se  sont  cachés,  disait  même  l'adminis- 
tration centrale,  ceux  qui  sont  dans  Tétranger  vont  se  hâter 
de  rentrer.  Beaucoup  se  sont  déjà  introduits  sur  le  territoire 
de  la  République,  qui  bientôt  sera  inondée  peut-être  à  son 
détriment  (1).  » 

Les  partisans  du  roi,  encouragés  par  quelques  mesures 
de  protection,  affichaient  hautement  leurs  prétentions  :  le 
curé  réfractaire  de  la  paroisse  du  Taur,  entre  autres, 
avait  écrit,  disait-on,  à  l'acquéreur  de  sa  maison  presby té- 
rale  d'en  avoir  grand  soin,  car  il  viendrait  au  premier  jour 
en  prendre  possession  ;  le  comte  de  Yillële,  un  des  princi- 
paux chefs  royalistes  de  la  Haute-Garonne,  se  faisant  Técho 
des  sentiments  de  ses  amis,  était  allé  jusqu'à  demander  la 
révocation  et  même  la  punition  des  administrateurs  (2). 


Les  rôles  paraissaient  donc  avoir  été  intervertis  depuis 
la  chute  du  Directoire.  Pourtant  les  changements  n'étaient 
pas  aussi  profonds  qu'on  pourrait  le  croire  d'abord  :  en 
réalité,  malgré  le  coup  d'Élat,  malgré  les  mesures  prises 
à  la  suite  de  l'établissement  de  la  dictature  militaire,  le 
régime  révolutionnaire  se  perpétuait  à  Toulouse.  Le  18  bru- 
maire, ici,  au  milieu  des  luttes  des  partis,  devait  perdre  de 
son  importance.  Les  «  patriotes  »  avaient  accepté  la  forme 

(1)  L.  r,  75,  22  pluviôse. 

(2)  Lettre  à  Rabaut,  10  nivôse  aa  VIIÏ,  citée  par  Lavigae  :  «  Ne  serait-il 
pas  bon  de  destituer  des  administrations  incapables  de  faire  le  bien? 

D'autant  qu'on  ne  vous  demandera  justice  que  des  assassins  et  des 

voleurs,  qu'on  réclamera  votre  indulgence  pour  les  individus  qui  n'ont 
été  qu^exaltés  et  exagérés,  mais  qu'il  serait  dangereux  pour  la  tranquil* 
lité  publique  de  leur  pays  de  laisser  plus  longtemps  dans  des  fonctions 
publiques.  » 
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du  consulat  sans  en  prendre  Tesprit,  conservant,  au  fond, 
leurs  idées  démocratiques,  leur  haine  des  royalistes,  leur 
horreur  de  toute  contre-révolution.  Sans  doute,  ils  avaient 
été  affaiblis  par  les  défections  (1),  mais  ils  restaient  encore 
compacts,  et  le  gouvernement  devait  compter  avec  eux, 
était  tenu  de  les  ménager.  On  ne  pouvait  songer  à  les 
désarmer  :  «  Ils  refuseraient,  écrit  Lamagdelaine,  délivrer 
leurs  armes,  avec  autant  de  fermeté  qu'ils  emploiraient  de 
courage  pour  combattre  les  armées  royalistes  (2).  »  Bien 
mieux,  on  n'hésitait  pas  parfois  à  flatter  leur  républica- 
nisme :  le  14  nivôse,  le  premier  consul  décidait  qu'un 
monument  serait  élevé,  à  Toulouse,  au  général  Dupuy  et 
à  ses  volontaires.  Ne  faut-il  pas  voir  là,  dans  une  certaine 
mesure,  une  avance  faite  aux  patriotes  toulousains,  pleins 
de  vénération  pour  la  mémoire  du  général  républicain  et 
de  ses  compagnons  (3)? 

(1)  Plus  d'uQ  ambitieux  est  passé  décidément  du  côté  du  pouvoir  nouveau  : 
tel  Desbarreaux,  Torateur  des  patriotes,  qui  dénonce  maintenant  «  les 
chaînes  qui  garrotaient  le  peuple  »,  tel  Lamagdelaine,  qui  promet  de  s*em- 
ployer  contre  tous  «  les  ennemis  du  gouvernement,  quelles  que  soient 
leurs  couleurs  ».  L.  r,  87, 13  pluviôse. 

(2)  L.  r,  87,  24  nivôse. 

(3)  Dupuy  était  mort  assassiné  au  Caire.  Patriote  déterminé,  il  comptait 
de  nombreux  amis  dans  sa  ville  natale.  11  leur  écrivait  souvent,  leur  don- 
nait des  conseils,  les  encourageait  au  moment  des  élections,  et  avec  une 
franchise  militaire,  leur  affirmait  sa  foi  aux  principes  révolutionnaires. 
n  était  très  populaire  depuis  ses  campagnes  en  Italie  et  en  Egypte. 
(Lettres  du  général  Dupuy ,  Archives  du  Capitole  :  on  y  trouve  de  curieux 
renseignements  sur  la  campagne  d'Italie.)  Le  ministre  de  la  police  ne 
déguisait  pas  les  desseins  du  gouvernement.  «  Le  gouvernement  savait 
bien,  écrivait-il,  que  les  républicains  de  la  Haute-Garonne  ne  verraient 
pas  indifféremment,  au  milieu  d'eux,  un  monument  à  la  gloire  de  leurs 
compatriotes.  »  L.  1,  192,  26  pluviôse.  On  se  souviendrait,  pensait-on,  que 
Dupuy  avait  combattu  à  côté  de  Bonaparte.  (Lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  19  nivôse.  Anti-royaliste  du  28  nivôse.)  L'administration  municipale 
engageait  ses  concitoyens  à  remercier  le  premier  consul  :  «  Vous  devez 
environner,  disait-elle,  ces  monuments  sacrés  de  votre  civisme^  de  votre 
dévouement,  d'une  fldélité  imperturbable  et  d'une  reconnaissance  sans 
bornes.  »  —  Cette  décision  fut  bien  accueillie;  les  patriotes,  profitant 
de  la  circonstance,  réclamèrent  une  manifestation  contre  l'ancien  régime: 
ils  demandèrent  l'application  de  la  loi  du  29  brumaire  an  II,  qui  portait 
Térection  d'une  statue  à  Calas. 
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Comme  eux,  les  administrations  qu'ils  avaient  conser- 
vées à  leur  tête,  étaient  animées,  en  général,  de  Tesprit  de 
la  Révolution.  Leur  langage  (1),  leurs  procédés  de  gouver- 
nement étaient  restés  démocratiques  (2). 

Après  le  départ  de  Rabaut  surtout,  on  assista  à  une  sorte 
de  renaissance  du  régime  révolutionnaire,  el,  d'autre  part, 
les  royalistes,  qui,  après  le  18  brumaire,  étaient  restés 
d'abord  tranquilles  parce  qu'ils  espéraient  voir  disparaître 
des  administrations  détestées,  s'agitaient  de  nouveau.  Des 
troupes  d'hommes  armés  épouvantaient  les  autorités  des 
cantons  ruraux,  faisaient  fuir  les  populations  (3)  ;  des  arbres 
de  la  liberté  étaient  abattus  à  Cugnaux,  à  Porte,  aux  envi- 
rons de  Toulouse;  on  parlait  même  d'un  coup  de  main 
sur  cette  ville  :  on  crut  à  une  nouvelle  insurrection.  A  n'en 
pas  douter,  il  y  eut  des  mouvements  semblables  à  ceux  de 
l'an  VII.  Les  administrateurs  en  exagérèrent-ils  l'impor- 
tance? En  toul  cas,  Bonaparte,  qui  voulait  à  tout  prix 
mettre  fin  aux  discordes  intérieures  avant  d'entrer  en  cam- 
pagne contre  TAutriche  (4),  ne  marchanda  pas  son  concours 
aux  autorités  jacobines.  Alors  reparurent  les  procédés 
d'avant  le  18  brumaire  :  appels  à  la  bonne  volonté  du 
peuple,  au  dévouement  de  la  garde  nationale  (5),  reprise 
des  poursuites  contre  les  royalistes,  désarmement  des 
rebelles  de  l'an  YII  et  de  cantons  entiers  (6),  organisation 

(1)  L'administration  centrale  menace  les  royalistes  des  vengeances  des 
«  enfants  de  la  liberté  »  qui  ont  «  les  bras  de  Briarée  ». 

(2)  «  Les  républicains,  dit  VAnli-royalisle,  ont  eu,  longtemps  après  le 
18  brumaire,  des  magistrats  de  leur  opinion  »  (numéro  du  27  messidor). 
Alquier,  nommé  ambassadeur  à  Madrid,  de  passage  à  Toulouse,  écrivait  au 
premier  consul  :  «  J'ai  voulu  voir  l'admirtistratiou  centrale  :  j'y  ai  trouvé 
les  idées  et  le  langage  de  1793.  »  (Cité  par  Taine,  Régime  moderne.) 

(3)  L.  r,  74,  13  nivôse;  et  87,  24  nivôse,  13  pluviôse,  18  pluviôse.  Princi- 
palement dans  les  cantons  d'Aurignac,  TIsle-en-Dodon,  Saiut-Lys. 

(4)  Correspondance  de  Napoléon  I«» . 

(5)  «  Le  premier  consul,  disait  le  ministre  de  l'intérieur,  compte  sur  le 
dévouement  des  Toulousains.  »  L.  I,  192,  7  pluviôse. 

(6)  «  Je  ne  sais  pas  qui  a  pu  motiver  cet  ordre  »,  observait  le  ministre 
de  la  justice  Abrial.  (Anti-royaliste^  28  nivO»e.) 
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de  corps  de  garde  permanents  pour  surveiller  les  émi- 
grés (1),  primes  données  régulièrement  aux  individus  qui 
arrêtaient  les  prêtres  réfractaires  (2),  défense  de  se  mas- 
quer (3),  ordre  aux  habitants  de  Toulouse  de  se  munir  de 
cartes  de  sûreté  délivrées  par  l'administration  (4).  Les 
prisons  étaient  encombrées  de  détenus  (5);  plus  de  deux 
cents  personnes,  fuyant  peut-être  le  régime  révolution- 
naire renaissant,  avaient  quitté  la  ville  à  la  suite  de  ces 
mesures  (6).  Le  général  Frégeville,  qui  s'opposait  au  zèle 
révolutionnaire  des  administrations  (7),  devait  céder  sa 
place  au  général  Gommes,  de  retour  parmi  les  patriotes 
triomphants  (8).  Dès  lors,  le  péril  royaliste  disparais- 
sait (9).        : 

Une  loi  spéciale  n'avait  pas  ici  suspendu  le  fonctionne- 
ment de  la  Constitution  comme  dans  les  départements  de 
rOuest  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'application 
en  avait  été  suspendue  en  fait,  et  que  les  administrations 
suivaient  provisoirement  la  même  marche  que  sous  le 
Directoire. 

C'était  aussi,  à  peu  de  chose  près,  dans  la  région  tou- 

(1)  L.  r,  60,  6  pluviôse. 

(2)  En  vertu  des  lois  du  nraessMor  an  VC  et  du  3  floréal  an  Vil.  Ces  lois 
révolutidnnaires  étaient  appliquées  rigoureusemeot.  (Voir  L.  r,  73,  11  plu- 
viôse.) 

(3)  L.  r,  60, 14  pluviôse.  «  Les  brigands  royaux,  était-il  dit,  commettaient 
leurs  méfaits  à  la  faveur  de  déguisements.  » 

(4)  L.  r,  60,  6  pluviôse. 

(5)  L.  r,  75,  22  ventôse. 

(6)  Ibid.,  15  pluviôse. 

(7)  Le  général  Frégeville  était  convaincu  qu'il  n*y  avait  [partout  que  des 
restes  d'agitation.  (L.  r,  75,  29  nivôse.) 

(8)  Anti-royaliste  du  16  pluviôse.  Le  retour  du  général  Gommes,  affirmait 
ce  journal,  a  fini  de  rallier  au  nouveau  gouvernement  les  patriotes  tou- 
lousains "».  (Numéro  du  20  pluviôse.)  Il  est  certain  que  la  crainte  du  roya- 
lisme ralliait  les  républicains  au  régime  qui  leur  avait  été  imposé. 

(9)  Dès  le  19  pluviôse,  le  commissaire  près  Tadministration  centrale 
annonça  qu'il  ne  croyait  plus  à  une  rébellion  générale  du  département,  ne 
manquant  pas  d'attribuer  ce  calme  aux  excellentes  dispositions  des  admi- 
nistrations et  aussi  à  la  soumission  des  Vemléens,  avec  qui,  croyait-il,  ils  se 
concertaient.  (L.  r,  87,  19  pluviôse.) 
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lousaine,  le  même  désarroi,  la  même  misère  que  sous  le 
régime  directorial.  Certes,  le  gouvernement  consulaire 
avait  pris,  dès  le  début,  de  très  habiles  mesures  pour  parer 
aux  premières  nécessités,  mais  la  plupart  des  citoyens, 
habitués  à  assister  à  tant  de  changements,  ne  croyaient 
pas  complètement  à  Tefficacité  dl»  régime  nouveau  (1).  La 
confiance  manquait.  Les  administrations  n'avaient  ni  plus 
de  ressources  ni  plus  de  crédit  (2)  qu'auparavft&l  ;  les  fonc- 
tionnaires ne  touchaient  pas  davantage  leur  traitement  (3)  ; 
les  conscrits  désertaient  plus  que  jamais  (4).  Les  autorî-» 
tés  ne  parvenaient  pas  à  faire  respecter  leurs  ordres, 
à  assurer  la  paix  publique.  On  vit  le  peuple  parler  en 
mattre,  comme  au  temps  de  la  Révolution  :  le  19  ven- 


(1)  II  en  était  de  même  dans  beaucoup  de  parties  de  la  France.  <•  Il  y  a 
beaucoup  d'inquiétude  pour  l'avenir  »,  disait  Fourcroy,  envoyé  en  mission 
dans  le  Nord  au  début  de  Tan  IX.  En  Bretagne,  les  difûcultés  de  paiement 
faisaient  croire,  au  rapport  de  Barbé-Marbois,  a  qu'il  n'y  avait  pas  plus 
d'économie  dans  ce  gouvernement  que  dans  ceux  qui  l'avaient  précédé  ». 

(2)  tt  Je  ne  puis  mieux  vous  donner  une  idée  de  la  pénurie  des  fonds  publics 
où  nous  nous  sommes  vus  pour  Thabillement  et  l'équipement  d'un  ba- 
taillon, qu'en  vous  annonçant  que  l'administration  centrale  et  moi  nous 
avons  été  obligés  de  faire  individuellement  l'avance  de  la  somme  de 
300  francs  pour  le  paiement  du  drapeau,  que  U  marchand  refusait  de  livrer 
avant  d'avoir  reçu  le  prix  effectif.  »  (L.  r,  87, 26  nivôse.)  On  ne  peut  assurer 
les  services  :  «  Les  fourniseeurs  des  prisons  se  refusent  à  effectuer  aucune 
nourriture  depuis  qu'ils  ont  perdu  Tespoir  d'être  remboursés  de  leurs 
avances.  Les  concierges,  guichetiers,  officiers  de  santé,  tous  les  autres 
employés  se  découragent.  »  (L.  r,  87,  28  ventôse.) 

(3)  L.  r,  87,  28  ventôse. 

(4)  Après  l'insurrection  de  l'an  VJI,  les  deux  bataillons  auxiliaires  comp- 
taient près  de  4,000  hommes  et  étalent  au  complet;  depuis,  la  désertion 
avait  fait  des  ravages  :  le  i*"*  bataillon,  qui  devait  comprendre  1,230  hommes 
à  son  départ  pour  Aix,  fut  réduit,  par  les  désertions,  à  350  hommes  et  offi- 
ciers (L.  r,  87, 26  nivôse).  11  se  débandait  à  la  sortie  de  la  ville  (Archives  du 
Capitole,  Affaires  militaires}.  Le  2^  bataillon  vit  son  effectif  réduit,  du  soir 
au  lendemain,  de  660  à  126.  (L.  r,  75,  7  pluviôse.)  La  plupart  avaient  déjà 
ééaegU  cinq  à  six  fois.  (L.  r,  87, 1»''  ploviôse.)  ArreflAatkms,  délais  accordés 
99a»  prétexte  d'examiner  des  motifs  d'exemption,  appels  à  •  TboBnetir  », 
cérémonies  organisées  pour  «  ranimer  l'enthousiasme  bien  refroidi  »,  rica 
n'y  faisait.  Pendant  ce  temps,  le  général  Frégeville  accusait  «  la  déma- 
gogie »,  les  administrateurs  dénonçaient  «  la  négligence  des  chefs  mili- 
taires ».  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  était  difficile  de  faire  accepter  aux  Fran- 
çais le  nouveau  système  de  recrutement. 
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tôse,  la  foule,  craignant  une  hausse  exagérée  du  prix  du 
blé,  forçait  la  garde  de  la  halle,  maltraitait  les  agents  de 
la  loi,  obligeait  les  administrations  à  retirer  le  droit  de 
circulation  des  grains  établi  par  un  arrêté  des  consuls  (1). 
Enhardie  par  ce  premier  succès,  elle  demandait,  le  21  ven- 
tôse, qu'on  fixât  le  prix  du  blé  à  18  francs,  alors  que  le 
cours  avait  été  déjà  abaissé  de  26  à  24.  Le  marché  se  pro- 
longea jusqu'à  six  heures  du  soir  au  milieu  du  tumulte  et 
des  cris.  En  vain  les  autorités  essayèrent-elles  de  lancer 
des  proclamations,  d'envoyer  un  détachement  de  troupes 
pour  ramener  les  mutins  :  elles  durent  s'incliner.  Puis,  de- 
vant les  réprimandes  sévères  adressées  par  les  ministres  et 
le  premier  consul  lui-même  (2),  elles  furent  obligées  de  se 
déclarer  impuissantes  à  maintenir  Tordre.  Le  6  germinal, 
l'administration  centrale  prenait  l'étrange  arrêté  suivant  : 
«  Considérant  qu'il  est  pénible  de  voir  l'action  des  lois 
paralysée,  la  voix  du  gouvernement  méconnue  ou  impuis- 
sante, et  l'autorité  des  magistrats  nulle  dans  leur  main  )>, 
l'administration  centrale  décide  «  qu'il  est  préférable 
d^user  de  temporisation  ». 

Les  administrateurs  de  Toulouse  devaient  cesser  leurs 
fonctions  en  pleine  émeute.  Le  jour  où  ils  prenaient  ce  dé- 
plorable arrêlé,  le  préfet  arrivait.  Les  troubles  du  19  et  du 
21  ventôse  pouvaient  trouver  en  partie  leur  explication 
dans  le  fait  même  du  changement  des  administrations; 
mais  ils  n'en  achevaient  pas  moins  de  montrer  que  l'anar- 
chie gouvernementale  durait  toujours. 

Ainsi,  à  peu  d'exceptions  près,  le  système  du  gouverne- 
ment, les  traditions  du  Directoire  se  perpétuant  malgré 

(1)  «  Il  faut,  écrit  l'administration  centrale,  que  nous  soyons  les  témoins 
des  horreurs  d'une  révolte,  ou  que  nous  commettions  un  crime  politique 
en  attentant  à  la  liberté  de  la  circulation.  »(L.  r,  75,  20  ventôse.) 

(2)  «  Comment  les  administrations  tant  ciriles  que  militaires  montrent- 
elles  tant  de  lâcheté?  »  écrivait  Bonaparte  au  général  Gommes.  [Cotrespon' 
dance  de  Napoléon  /«''.) 
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Jes  mesures  prises  par  raulorilé  supérieure,  et,  à  côlé  de 
cela,  le  dénuement,  les  désertions,  Témeute,  tous  les  dé- 
sordres du  régime  qui  venait  de  finir,  voilà  ce  qu'on  remar- 
quait à  Toulouse  à  l'arrivée  du  préfet,  cinq  mois  après  le 
coup  d'Etat.  Peu  de  changements  avaient  été  opérés 
depuis  le  18  brumaire;  il  n'y  avait  pas  encore  ici  de  trans- 
formation profonde.  La  révolution  «  conservatrice  »  restait 
à  accomplir  :  ce  fut  le  préfet  qui  la  fit. 


VI 


C'est  au  moment  de  Tinstallalion  du  préfet  que  s'opéra 
véritablement  la  révolution  dans  l'état  politique  et  admi- 
nistratif du  pays  toulousain. 

;  Le  vole  de  la  loi  sur  l'organisation  des  préfectures  avait 
eu  lieu  le  28  pluviôse  :  le  12  ventôse  seulement  un  arrêté 
du  premier  consul  nommait  Richard,  «  ex-conventionnel  », 
préfet  de  la  Haute-Garonne  (1). 

Le  premier  préfet  de  la  Ilaute-Garonne  avait  été  député 
de  la  Sarthe  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  puis  avait 
siégé  aux  Cinq-Cents  jusqu'en  floréal  1797.  Homme  souple, 
habile  à  se  plier  au  gré  des  circonstances,  on  Tavait  vu 
tour  à  tour  présider  le  club  des  jacobins,  appliquer  dans 
l'Ouest  les  ordres  sévères  de  la  Convention,  voter  la  mort 
de  Louis  XVf,  puis  plus  tard,  en  mission  à  Tarmée  du 
Nord,  mettre  en  liberté  des  émigrés  qui  allaient  être  tra- 
duits devant  une  commission  militaire;  aux  Cinq-Cents, 
parler  en  faveur  de  M.  de  Montbrun  mis  en  arrestation  par 
ordre  du  Directoire,    demander  à  restreindre  le  droit  de 


(1)  Toulouse  devint  le  chef-lieu  du  deuxième  arrondissement.  Il  fut  un 
moment  question  de  nommer  Charles  Delacroix,  ancien  ministre  des 
relations  extérieures;  puis,  ce  qui  eût  comblé  les  jacobins  de  joie,  le  frère 
du  général  Lannes.  (Anti-royaliste  du  10  ventôse.) 
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porter  les  armes.  Après  avoir  élé  un  patriote  déterminé, 
il  était  devenu  modéré,  maintenant  que  la  modération  était 
à  la  mode  :  c'est  cet  homme  que  Bonaparte  envoya  dans  la 
cité  jacobine  gouverner  en  son  nom  (1). 

Arrivé  le  6  germinal  à  Toulouse,  il  était  installé  dès  le 
lendemain  sans  bruit  (2),  furtivement.  II  n'y  eut  pas  de  fête 
ni  de  manifestation  pour  recevoir  le  personnage  qui  venait 
se  mettre  à  la  tête  du  département.  C'est  qu'on  était,  ici, 
dans  une  situation  particulière  :  nous  savons  par  quelles 
agitations  Toulouse  avait  passé  depuis  le  18  brumaire, 
quelles  étaient  les  dispositions  de  ses  habitants,  quelles 
traditions  y  régnaient,  et  surtout  quelles  étaient  les  com- 
plications de  l'heure  présente.  Le  préfet  avait  à  faire  face 
à  des  difficultés  immédiates  et,  aussi,  à  faire  disparaître  ce 
que  le  48  brumaire  avait  encore  laissé  debout,  à  suppri- 
mer dans  l'administration  et  dans  les  mœurs  les  derniers 
vestiges  do  la  démocratie  républicaine. 

Il  fallut  d'abord  que  le  préfet  rétablit  l'autorité  :  les 
pouvoirs  locaux  étaient  restés  sans  force,  à  la  merci  des 
caprices  de  leurs  administrés,  obligés  de  pactiser,  de  tem- 
poriser. Le  préfet,  dès  le  début,  inaugura  un  autre  système 
de  gouvernement  (3)  :  s'adressant  à  la  force  publique,  et 

(1)  \\  semble  que  ce  fût  un  assez  triste  caractère  :  cet  ancien  conven- 
tionnel reçut,  sous  la  Restauration,  une  pension  pour  services  exceptionnels. 
Biographie  contemporaine  par  Amault,  Jay,  etc. 

(2)  Il  se  rendit  simplement  à  Tadministration  centrale  et  déposa  sur  le 
bureau  l'arrêté  des  consuls  du  12  ventôse,  la  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  à  l'administration  centrale,  l'arrêté  sur  les  secrétaires  généraux  et 
la  commission  du  ministre  de  Tintérieur.  A  Bordeaux,  le  préfet  Tbibaudeau , 
arrivé  par  brigantin,  le  3  germinal,  fut  attendu  sur  le  port  par  une  foule 
énorme  :  il  entra  dans  la  ville  au  bruit  des  cloches  et  de  la  musique,  et  se 
fit  promener  dans  les  rues  pour  jouir  de  l'allégresse  générale.  {Anli- 
royaliale  du  14  germinal.)  Le  frère  de  Lannes,  nommé  préfet  à  Tarbes,  fut 
reçu,  le  17  germinal,  par  les  troupes  qui  s'avancèrent  à  sa  rencontre  à  une 
lieue  de  la  ville  ;  les  musiques  se  firent  entendre  ;  un  banquet  civique  fut 
donné  en  son  honneur. 

(3)  H  affirme  l'intention  «  d'arrêter  le  mal  dans  son  principe  »,  et  ce  mal 
n'était  «  autre  chose  que  la  déférence  des  pouvoirs  publics  à  l'égard  du 
peuple  ». 

T.  XXXII,  1897.  3 
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non  plus  aux  divers  partis,  pour  faire  exécuter  les  décisions 
prises  par  l'autorité  supérieure,  il  fit  circuler  des  patrouilles, 
prescrivit  aux  commissaires  de  police  «  une  fermeté  inébran- 
lable», promettant,  s'il  était  nécessaire,  Tappui  de  toute  la 
garnison,  et,  ainsi,  rétablit  la  libre  circulation  des  grasi», 
ramena  le  cours  du  blé  au  prix  ordinaire  du  marché,  fit 
cesser  toute  agitation,  et  plia  tout  le  moode  à  l'observation 
de  la  loi  (1).  Puis,  s'attaquant.  aiiz  réunions  décadaires, 
«  où  étaient  discutés  les  acte^  des  autorités  (2)  »,  il  mani- 
festait rintention,  dès  lé  fO  germinal,  quatre  jours  après 
son  arrivée,  de  diviter  ces  assemblées  dans  les  communes 
dont  la  population  dépassait  trente  mille  âmes,  et  enten- 
dait défendre  «  d'y  manifester  aucun  signe  d'approbation  »• 
N'était-ce  pas,  dès  le  début,  substituer  le  «  principe  d'au- 
torité »  au  principe  révolutionnaire,  et  commencer  la 
réaction? 

Le  préfet  eut  à  asseoir  le  nouveau  régime,  à  établir  les 
nouvelles  administrations,  à  appliquer  ce  qu'il  appelait 
«  l'organisation  constitutionnelle  ».  C'était  une  entreprise 
difficile  pour  un  agent  qui  se  trouvait  isolé  au  milieu  de 
fonctionnaires  qui  lui  étaient  suspects  (3). 

Les  changements  devaient  être  nombreux  (4)  :  les  deux 
tiers  des  employés  de  l'administration  centrale  étaient  sup- 
primés; le  préfet,  en  l'absence  du  secrétaire  général  près 
de  l'administration  centrale,  qui  devait  garder  provisoire- 
ment son  poste,  choisissait  lui-même  comme  secrétaire 

(1)  Registre  3511,  Correspondance  du  préfet  avec  les  ministres,  11  ger- 
raÎDal  an  Vill. 

(2)  «  Ces  manifestations  placent,  dit  le  préfet,  les  fonctionnaires  publics 
dans  une  position  peu  convenable.  »  (L.  r,  3517,  10  germinal.) 

(3)  «  Je  suis  dans  une  circonstance  assez  critique,  la  seule  autorité  sur 
laquelle  le  gouvernement  puisse  absolument  compter  »,  écrivait  le  préfet. 
(L.  F,  3317,  17  germinal.) 

(4)  Déjà  Torganisation  financière  avait  été  renouvelée  par  les  lois  des  3 
et  6  frimaire.  Beguillet,  nommé  directeur  des  contributions,  avait  prêté  ser- 
ment le  17  frimaire  an  VIII. 
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général  son  ami  Dantigny;  les  nouveaux  conseils  départe- 
mentaux s'organisaient;  les  conseillers  de  préfecture, 
tous  anciens  administrateurs,  entraient  en  fonctions  le 
13  floréal  (1  )  ;  le  24  prairial,  les  membres  du  conseil  général 
étaient  nommés. 

En  même  temps,  les  articles  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an VIII  (2)  établissant  les  municipalités  nouvelles  recevaient 
leur  application  :  après  quelques  tâtonnements,  le  préfet 
présentait  ses  propositions  au  ministre  de  Tintérieur,  et, 
le  5  floréal,  paraissait  un  arrêté  nommant  Picot  de  Lapey* 
rouse,  maire  de  Toulouse,  avec  quatre  adjoints  pour 
l'assister.  L'installation  se  fit  au  milieu  d'une  grande 
affluence,  à  la  mairie,  dans  la  salle  du  petit  consistoire:  on 
entendit  le  préfet  déclarer  que,  «  depuis  longtemps  on  avait 
confondu  la  République  avec  les  excès  de  l'esprit  de  parti  », 
et  recommander  aux  nouveaux  magistrats  de  ne  «  s'ins- 
pirer que  46  la  justice  (3)  ». 

Quelque  lomps  après,  le  1"  messidor,  nouvelle  instal- 
lation, nouvelle  cérémonie  :  le  préfet,  la  municipalité,  les 
juges  de  paix,  le  gtoéral  commandant  la  division  et  son 
état-major,  les  troupes  à  pied  et  à  cheval  de  la  garnison,  tout 
un  long  cortège  précédé  de  tambours  et  de  deux  piquets 
de  cavalerie  se  rendait  au  Palais  soigneusement  orné  de 
guirlandes  entrelacées  et  de  rubans  tricolores  :  les  mem- 
bres du  tribunal  d'appel,  du  tribunal  criminel,  nommés  le 
4  prairial,  entraient  en  fonctions  et  prêtaient  serment  au 
milieu  du  «  bruissement  d'une  foule  empressée  (4)  ». 

Ces  pompeuses  cérémonies  donnaient  la  sensation  qu'en 
ce  moment  s'installait  un  régime  nouveau. 

Tou^    ces   remaniements  devaient   susciter    de   grands 

(1)  Anti-royaliste  du  16  floréal. 

(2)  Sur  la  division  du  territoire  et  de  l'organisation  administrative. 

(3)  Anti-royaliste  du  21  floréal. 

(4)  Les  commissaires  de  police  reçurent  leur  commission  le  lo»"  prairial. 
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embarras  au  gouvernement.  Une  des  premières  difficultés, 
non  des  moindres,  fut  de  choisir  les  titulaires  des  charges 
nouvelles  :  se  conformant  aux  idées  de  Bonaparte  qui 
prescrivait  de  tenir  compte  non  des  opinions,  mais  do  la 
capacité,  non  de  la  doctrine,  mais  de  la  valeur  personnelle, 
le  préfet  fit  porter,  en  général,  son  choix  sur  des  hommes 
d'une  distinction  reconnue.  C'est  ainsi  que  le  savant  natu- 
raliste Picot  de  Lapeyrouse  (1),  qui,  après  avoir  joué  un  cer- 
tain rôle  au  début  de  la  Révolution,  s'abstenait  maintenant 
des  affaires  politiques,  fut  appelé  aux  fonctions  de  maire 
de  Toulouse;  que  Désazart  (2),  descendant  d'une  illustre 
famille  de  robe,  ancien  membre  lui-même  du  tribunal  de 
Yillefranchc,  puis  du  tribunal  civil  de  la  Haute-Garonne, 
fut  nommé  président  du  tribunal  d'appel.  En  général,  il 
fut  difficile  de  décider  les  hommes  instruits  et  capables  à 
accepter  les  fonctions  publiques  qui,  alors,  inspiraient  à  la 
fois  du  dédain  et  de  la  crainte  (3). 

D'autre  part,  une  grande  hésitation  régnait  de  tous  côtés  : 
la  nouvelle  organisation  constitutionnelle  provoquait  bien 
souvent  des  désordres  administratifs.  Le  changement  des 
autorités  faisait  qu'on  se  détachait  de  l'observation  des  lois 
existantes  :  le  préfet,  à  ce  propos,  était  obligé  de  rappeler 
que  les  lois  qui  n'avaient  pas  été«  formellement  abrogées  » 
devaient  toujours  être  exécutées  (4).  Au  début,  l'action 
administrative  fut  incertaine,  l'action  de  la  justice  sembla 


(1)  Notice  sur  Picot  de  Lapeyrouse^  par  Du  Mége.  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Toulouse. 

(2)  Il  fut  plus  tard  comblé  d'honneurs  :  il  fut  trésorier  d'une  des  cohortes 
de  la  Légion  d'honneur,  baron  de  l'Empire.  Biographie  contemporaine ^  par 
Aroault,  etc. 

())  Picot  Lapeyrouse  ne  voulut  pas  d'abord  se  charger  de  la  direction  de 
la  commune  ;  puis,  avec  ses  collègues  du  conseil  muoicipal,  il  ne  se  décida 
M  qu'avec  beaucoup  de  peine  »  à  une  acceptation  provisoire.  (Registre  3517, 
5  floréal.) 

(4)  Lettre  du  \2  germinal  aux  administrations  municipales.  (Correspon- 
dance générale  du  préfet.) 
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paralysée  (i),  il  y  eut  des  conflits  d'attributions  que  le 
préfet,  à  la  grande  joie  des  jacobins,  était  impuissant  à 
faire  cesser  (2). 

Ce  n'était  pas  tout  de  lutter  contre  l'indécision  et 
l'abstention  des  hommes  éclairés,  contre  les  hésitations  de 
toute  nature  :  il  fallait  aussi  réagir  contre  certaines  ten- 
dances administratives,  substituer  les  volontés  des  fonc- 
tionnaires aux  décisions  des  assemblées  délibérantes  (3), 
assurer,  d'autre  part,  le  contrôle  du  préfet  sur  tous  les  pou- 
voirs locaux,  qui,  avec  «  une  espèce  d'opiniâtreté  »,  conti- 
nuaient à  s'adresser  à  l'autorité  supérieure  (4). 

Enfin,  et  surtout,  la  grande  difficulté  était  d'enlever  le 
pouvoir  à  ceux  qui  le  détenaient  et  voulaient  le  conserver, 
aux  républicains  qui  demandaient  que  l'on  continuât  dans 
leurs  fonctions  les  élus  du  peuple  (5),  et  ne  pouvaient  s'ac- 
coutumer à  voir  les  décisions  des  chefs  se  substituer  au 
suffrage  des  citoyens.  Les  citoyens  fidèles  à  la  Révolution 
ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  d'être  laissés  «  dans  le  plus 
douloureux  abandon  »,  à  protester  contre  la  nomination 
de  royalistes  aux  fonctions  publiques  (6).  On  vit  VAnti- 


(1)  Aucun  délit  commis  en  prairial  n'a  été  jugé  pendant  ce  mois.  (Registre 
3517,  4  messidor.) 

(2)  Une  affaire  surtout  fit  grand  bruit  :  quelque  temps  avant  la  nomi- 
nation des  commissaires  de  police,  le  juge  de  paix  du  troisième  arrondis- 
sement refusa,  à  deux  reprises  successives,  lors  de  l'affaire  du  garde  na- 
tional Lakanal,qui  avait  insulté  le  maire  de  Toulouse,  de  reconnaître  en 
qualité  de  commissaire  du  gouvernement  l'adjoint  au  maire  Foulquier; 
malgré  Tinterveation  de  Tadjoint  Foulquier  en  écharpe,  des  trois  autres 
adjoints,  du  président  du  tribunal  criminel  et  de  Taccusaleur  public  venus 
pour  réclamer  le  prévenu,  il  renvoya  Taffaire  et  finalement  acquitta  le 
garde  national,  jacobin  reconnu.  (Anli-royalisle^  floréal,  prairial  ) 

(3)  On  vit  le  conseil  général,  dans  sa  première  session,  protester  contre 
rétablissement  des  agents  des  contributions  directes,  et  demander  que  Von 
confiât  de  nouveau  la  confection  des  rôles  aux  communes. 

(4)  L.  r,  3517,  17  ventôse. 

(5)  Anti-royaliate  du  il  messidor. 

(6)  Le  préfet  Richard  reconnaît  que  l'agitation  du  parti  jacobin  «  pro- 
vient moins  de  la  haine  contre  Tordre  actuel  que  de  la  crainte  d'être  sacri- 
fié au  parti  contraire  ».  (Registre  3517,  19  floréal.) 
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royatiste  apprécier  sévèrement  les  choix  faits  par  le  préfet 
Richard,  inviter  le  gouvernement  à  peser  les  réclamations 
des  amis  de  la  liberté.  Les  «  jacobins  »  n'entendaient  pas 
se  laisser  dépouiller  sans  résistance  :  aussi  le  préfet,  pour 
faire  cesser  leur  opposition,  fut-il  amené  à  faire  contre  eux 
un  coup  d'État  politique. 


VII 


Une  révolution  politique  devait,  en  effet,  suivre  bientôt 
la  révolution  administrative.  D'ailleurs  le  préfet  arrivait 
résolu  à  se  conformer  à  la  première  circulaire  du  ministre 
de  rintérieur  (21  ventôse),  où  il  était  dit  :  «  Soyez  toujours 
le  premier  magistrat  du  département,  jamais  l'homme  de 
la  Révolution.  » 

La  proclamation  adressée  le  17  germinal  aux  administra- 
tions municipales  (1),  dans  laquelle  il  recommandait  l'oubli 
des  divisions,  le  maintien  de  l'ordre  public,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  «  sans  égard  pour  la  différence 
des  opinions  et  des  systèmes  »,  traçait  le  plan  de  sa  poli- 
tique (2).  Les  actes  ne  tardèrent  pas  à  manifester  l'appli- 
cation régulière  des  principes  du  gouvernement  consu- 
laire. 

L'attitude  à  l^égard  des  royalistes  fut  désormais  changée  : 
tout  en  affirmant  que  les  lois  continueraient  à  être  appli- 
quées, le  préfet  Richard,  comme  le  premier  consul  dans 
toute  la  France,  multiplia  les  mesures  de  clémence  :  il 
visitait  le  16  germinal  les  prisons  encore  encombrées, 


(1)  Correspondance  générale  du  préfet,  17  germinal. 

(2)  Il  se  préoccupait  de  garantir  la  sécurité  à  ceux  qui  possédaient, 
a  N'aigrissez  point,  disait-il,  le  malheureux  cootre  Thommeaisé.  »  N'était-ce 
pas  une  réponse  au  manifeste  publié  quelques  jours  auparavant  par 
l'administration  municipale  de  Toulouse,  dans  lequel  il  était  dit  :  «  Qulm- 
porte  que  le  riche  paie,  pourvu  que  le  pauvre  ne  souffre  pas?  » 
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interrogeait  les  détenus  et  permettait  à  plusieurs  prêtres 
de  rentrer  dans  leurs  communes  (1).  Puis,  ayant  appris  que 
l'amnistie  venait  d'être  accordée  aux  insurgés  de  l'Ouest, 
il  s'empressait  de  demander  la  grâce  des  prisonniers  de 
l'insurrection  de  Tan  VII^  désirant  seulement  que  Ton  sur- 
veillât les  meneurs  (2).  En  même  temps,  la  question  roya- 
liste prenait  un  autre  aspect  :  le  préfet  se  montrait 
sceptique  à  Tégard  des  mouvements  des  partisans  de 
Louis  XVIII,  objets  de  la  constante  préoccupation  des 
administrations  déchues.  Il  pensa  qu'on  se  livrait  trop  faci- 
lement à  la  crainte  (3),  ou,  de  préférence,  il  vit  dans  les 
inquiétudes  manifestées  par  le  parti  républicain  «  plutôt  le 
résultat  d'une  tactique  de  parli  que  celui  d'une  appréhen- 
sion réelle.  11  accusa  le  parti  jacobin  de  transformer  «  la 
plus  petite  rixe  de  police  »  en  un  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire, et  ne  voulut  reconnaître  dans  tous  les  rapports 
qu'erreurs  ou  exagérations  (4).  Il  est  probable  qu'on  avait 
exagéré  l'importance  de  ces  mouvements  royalistes  de  la 
fin  du  Directoire  et  du  début  du  Consulat  :  il  n'en  est  pas 
moins  probable  aussi  que  l'humeur  belliqueuse  des  roya- 
listes dut  tomber  devant  les  mesures  de  clémence  prises 
par  le  préfet,  et  devant  les  changements  accomplis  dans 
les  administrations.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  partisans  de  la 
royauté  cessèrent  de  s'agiter  :  ils  purent  conserver  leurs 

(1)  2*2  germinal,  lettre  au  ministre  de  Tintérieur.  (Registre  3517.) 

(2)  Le  gouvernement  n'accéda  pas  à  sa  demande  :  il  y  eut  seulement 
des  grâces  particulières.  Des  mesures  de  clémence  se  multiplièrent  : 
Brouilhet,  Tancien  rédacteur  de  VAnii- terroriste,  proscrit  depuis  le  18  fruc- 
tidor et  détenu  depuis  vendémiaire  an  VII,  fut  mis  en  Dberté  sous  cautiou. 
(Archives  du  Capitole,  affaires  politiques.) 

(3)  Lettre  au  général  Gommes,  correspondance  générale,  25  floréal. 

(4)  Le  préfet  donnait  lui-même  un  exemple  de  l'absurdité  des  nouvelles 
propagées.  Un  rassemblement  fut  signalé  sur  le  coteau  de  Pech-David; 
du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police,  il  résultait  que  «  les 
attroupés  n'étaient  autres  que  quelques  étudiants  en  botanique,  leurs 
armes  des  pioches,  pour  enlever  des  plantes,  leurs  drapeaux  des  filets  à 
prendre  des  insectes  ».  (L.  r,  3517,  15  prairial  an  VllI.) 
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espérances,  mais  ne  donnèrent  plus  de  soucis  au  gouverne- 
ment (1).  Les  documents  n'indiquent  nulle  part  que  les 
royalistes  aient  accepté  le  nouveau  régime  avec  enthou- 
siasme, mais  ils  témoignent  leur  attitude  résignée  et  tran- 
quille. «  Ils  sont  paisibles,  dit  d'eux  le  préfet  au  début  de 
l'an  IX,  et  paraissent  soumis  au  gouvernement  (2).  » 

Les  Jacobins,  au  contraire,  qui  n^avaient  cessé  de  s*agiter, 
de  se  concerter,  sous  l'œil  bienveillant  des  administrations 
locales,  dans  la  vue  de  ne  pas  se  laisser  sacrifier  aux  roya- 
listes, accentuèrent  leur  opposition,  en  vinrent  à  consi- 
dérer «  rétablissement  du  Consulat  comme  une  cala- 
mité (3)  »,  dès  qu'ils  virent  leurs  partisans  déchus  et  leur 
règne  fini.  Au  début,  le  préfet  trouvait  qu'ils  ne  mettaient 
aucun  empressement  à  se  ranger  à  ses  côtés  et  se  plaignait 
de  leur  attitude  dédaigneuse.  Bientôt,  il  les  voyait  réclamer, 
avec  insistance,  l'observation  des  lois  telles  qu'elles  avaient 
été  léguées  par  la  Révolution  (4).  «  Des  magistrats  ineptes 
ou  perfides,  disait  V Anti-royaliste^  des  citoyens  coupables 
peuvent  seuls  les  méconnaître.  »  Des  bruits  de  complot 
circulaient.  L'adjudant  général  Saint- Charles,  dans  un 
rapport  sur  la  situation  politique  de  la  10"  division  mili- 
taire, dépeignait  les  «  terroristes  »  de  Toulouse  et  d'Auch 
«  comme  devant  fixer  toute  l'attention,  toute  l'active  surveil- 


(1)  Un  petit  groupe  de  ceux  qui  avaient  une  foi  vive  en  Ja  restauration 
semble  s'être  formé  à  Toulouse  autour  du  marquis  de  Villeneuve  de 
Beauville,  qui  mourut  en  1805  ;  on  le  tournait  en  ridicule,  sans  songer  à  s'en 
inquiéter;  on  l'appelait  le  Conseil  des  Anciens ^  «  comme  pour  désigner 
une  assemblée  de  radoteurs  ».  On  ne  songea  pas  à  les  poursuivre.  (Mémoires 
de  l'Académie  des  jeux  floraux.) 

(2)  Registre  3317,  1  pluviôse  an  IX. 

(3)  Ibid.,  11  messidor. 

(4)  VAnti-royali&ie  demandait  même  le  rétablissement  des  fêtes  de 
Tagriculture,  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  la  foi  conjugale.  Il  affir- 
mait que  le  goût  des  institutions  républicaines  se  maintenait  à  Toulouse 
plus  qu'ailleurs  (5  prairial,  23  prairial),  et  allait  croissant.  Est-ce  là  pure 
illusion  de  la  part  des  patriotes?  Toujours  est-il  que  ces  affirmaUous 
constituaient  des  sortes  de  protestations. 
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lance  du  gouvernement  et  comme  irrévocablement  résolus 
à  s'armer  contre  les  nouvelles  autorités  (i)  ».  On  leur 
prêtait  des  conciliabules  mystérieux,  des  signes  particuliers 
de  reconnaissance,  des  comités  de  correspondance  et  de 
direction  (2)  ;  on  les  accusait  de  parcourir  la  nuit  les  cam- 
pagnes en  armes,  sans  autorisation  ni  réquisition,  de  faire 
circuler  dans  les  communes  des  bruits  d'insurrection 
contre-révolutionnaire  (3).  Ils  étaient  d*aulant  plus  redou- 
tables, disait-on,  qu'ils  se  vantaient  d'avoir  des  amis 
influents  à  Paris  (4),  qu'ils  intimidaient  les  fonctionnaires 
en  leur  faisant  craindre  un  retour  de  leurs  partisans  au 
pouvoir.  On  craignait  que,  dans  certaines  circonstances, 
par  exemple  en  cas  de  hausse  du  prix  du  blé,  ils  n'entraî- 
nassent «  une  portion  du  peuple  dans  de  très  grands 
désordres  ». 

La  grande  préoccupation  du  préfet  fut  de  dissoudre,  de 
faire  disparaître  «  cette  poignée  de  factieux  ».  Pour  arri- 
ver à  ses  fins,  tous  les  moyens  devaient  lui  paraître  bons. 
Les  actes  se  succédèrent  rapidement  :  la  garde  nationale 
lui  était  suspecte  :  il  l'annihila  en  ordonnant  de  surseoir  à 
l'élection  des  chefs  (5)  ;  le  général  Gommes,  l'appui  des 
patriotes,  s'opposait  à  ses  mesures  de  conciliation  :  il 
demanda  et  obtint  son  départ  (6);  là  feuille  qui  était  l'or- 
gane des  républicains  le  gênait  par  ses  protestations  inces- 
santes ;  il  suspendit  la  publication  de  «  ce  libelle  dégoû- 

(!)  Anli-royalisle  du  l»»"  prairial. 

(2)  Registre  3517,  19  floréal. 

(3)  Ibid.,  27  Uierraidor. 

(4)  Ihid.,  23  yendémiaire  an  IX.  «  A  Toulouse,  écrivait  le  préfet,  le  parti 
des  patriotes  exagérés  est  très  nombreux,  très  actif  et  bien  armé  ;  il  est 
toujours  dans  une  espèce  de  fermentation  et  dluquiétude  ;  ceux  qui  le 
composent  se  rassemblent  fréquemment  le  jour  et  la  nuit,  soit  dans  les 
lieux  publics,  soit  dans  les  maisons  particulières,  et  ils  s'entretiennent  de 
leurs  projets  et  de  leurs  espérances.  »  (Registre  3517,  19  floréal  an  VIII.) 

(5)  Arrêté  du  9  messidor.  (Anti-royaliste  du  13  messidor.) 

(6)  Il  fut  remplacé  par  le  général  Servan,  l'ancien  ministre  girondin. 
(Anti-^oyaliale  du  23  tbermidor.) 
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tant  »  ;  F  Anti-royaliste^  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  police, 
était  même  supprimé  quelque  temps  après  (1). 

Il  fallait  maintenant  se  défaire  des  chefs  «jacobins  ».  Le 
préfet  Richard  allait  précisant  ses  accusations  :  le  23  ven- 
démiaire il  dénonçait  «  un  assez  grand  nombre  d'individus  » 
qui  faisaient  «  profession  de  haïr  le  gouvernement  et  de 
le  décrier  (2)  ».  Une  première  fois,  il  fit  appeler  devant 
les  tribunaux  les  principaux  coupables;  cette  manœuvre 
échoua:  tous  les  prévenus  furent  acquittés,  faute  de  preuves 
pour|[déposer  sur  les  faits  incriminés.  Il  fallait  attendre  une 
occasion  plus  propice  pour  se  débarrasser  définitivement 
des  citoyens  fidèles  à  la  République,  que  Ton  flétrissait  du 
nom  d'  «  anarchistes  ». 

La  guerre  était  donc  déclarée  entre  le  préfet  qui  impo- 
sait le  régime  nouveau,  et  les  patriotes  qui  demandaient 
le  maintien  du  régime  révolutionnaire. 

Au  commencement  de  Tan  IX,  deux  pamphlets  contre  le 
préfet  venaient  d'être  successivement  répandus  dans  le  dé- 
partement (3).  Tout  à  coup  on  apprit,  dans  la  journée  du 
11  nivôse,  l'attentat  de  la  machine  infernale  qui  avait  eu 
lieu  à  Paris,  le  3  nivôse,  contre  le  premier  consul,  et  qui 
était  l'œuvre  des  royalistes.  L'occasion  s'offrait,  cette  fois, 
d'anéantir  l'opposition  «  jacobine  »  en  lui  attribuant,  par 
une  odieuse  calomnie,  la  responsabilité  de  ce  complot 
auquel  les  républicains  étaient  étrangers. 

(1)  L.  r,  3517,  13  thermidor.  L'arrêté  de  suspension  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  ...  Considérant  qu'il  n'a  évidemment  pour  objet  que  de  sonner 
le  tocsin  de  la  guerre  civile  et  d'attirer  sur  le  département  les  plus  grands 
malheurs...  »  Dans  sa  protestation,  le  rédacteur  Dufey  avait  menacé  de 
faire  appel  à  l'autorité  supérieure.  Le  préfet  constate  qu'il  y  eut  quelque 
fermentation  à  la  suite  «  du  départ  du  général  Gommes  et  de  la  suppres- 
sion du  journal  ». 

(2)  «  Il  est  certcdn  que  les  citoyens  Destrem  et  Aubégès  (ancien  admi- 
nistrateur municipal)  et  plusieurs  autres  membres  des  anciennes  autorités 
ont  excité  autant  qu'ils  ont  pu  au  désordre  et  à  la  désobéissance  aux  lois.  » 
L.  r,  3517,  23  vendémiaire  an  IX. 

(3)  Ibid.,  20  frimaire,  11  nivôse. 
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Le  même  jour,  le  H  nivôse,  le  préfet  dénonçait  aux 
ministres  un  «  complot  »  des  patriotes;  les  conciliabules  des 
jacobins  s'étaient  multipliés  depuis  quelques  jours,  assu- 
rait-il; leur  correspondance  avait  subitement  augmenté,  ce 
qui  prouvait  qu'ils  s'étaient  tenus  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier signal;  80  hommes  avaient  été  commandés  pour  une 
expédition  secrète.  Les  jours  suivants,  le  préfet  donnait  de 
nouveaux  détails,  le  complot  allait  se  précisant  :  la  garde 
nationale  tout  entière,  disait-il,  avait  reçu  l'ordre  de  pren- 
dre les  armes  dans  la  nuit  du  10  au  H,  «  qui  était  celle  où 
Ton  attendait  le  courrier  de  Paris  (1)  ».  C'était,  on  le  voit, 
un  vaste  complot.  Quelles  étaient  exactement  les  propor- 
tions de  ces  mouvements  annoncés  avec  tant  de  détails?  Il 
serait  difficile  de  le  dire;  il  est  certain,  d'un  côté,  que  les 
républicains,  depuis  les  récents  procès  oix  certains  des  leurs 
avaient  été  traînés  devant  les  tribunaux,  se  trouvaient  dans 
une  perpétuelle  agitation,  témoignée  par  la  publication  de 
pamphlets;  mais  de  Taulre,  il  est  au  moins  étrange  que  le 
préfet  ne  signale  les  conciliabules  et  les  complots  jacobins 
que  le  jour  même  où  l'on  a  appris  Tattentat  de  Paris.  Et 
puis,  les  preuves  de  ce  mouvement  font  défaut:  le  préfet,  il 
le  reconnaît  lui-même,  n'a  pu  parvenir  à  se  procurer  «  des 
preuves  judiciaires  (2)  »  ;  il  ne  se  sent  pas  soutenu  dans  les 
poursuites  par  les  administrations,  probablement  scep- 
tiques (3). 

Mais  on  voulait  se  défaire  des  républicains.  Le  14  nivôse, 
en  vertu  de  la  lettre  du  ministre  de  la  police  du  24  vendé- 
miaire an  IX,  prescrivant  d'enfermer  les  agitateurs,  Richard 

(!)  L.  r,  3517,  11,  12,  13  nivôse. 

(î)  Ibid,,  H  nivôse. 

(3)  Il  va  jusqu'à  dévoiler  «  une  véritable  ligue  contre  le  gouvernement  m. 
Sans  doute  les  administrations  ne  sont  pas  encore  bien  rassurées  devant 
les  menaces  des  jacobins,  mais  une  pareille  hésitation  devant  les  ordres  du 
gouvernement  n*implique-t-elle  pas  aussi  une  certaine  incrédulité  à  l'égard 
de  ce  complot? 
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donnait  des  ordres  pourTarrestation  des  chefs  {i);  le  17,  il 
dénonçait  aux  ministres  les  juges  de  paix,  qu'il  savait  répu- 
blicains, les  accusant  de  tremper  dans  des  complots  tendant 
à  renverser  le  gouvernement.  Un  fait  prouve  que  le  mi- 
nistre de  la  police  n'ajoutait  guère  confiance  aux  rapports 
du  préfet  sur  le  complot  annoncé.  Après  renseignement 
pris,  malgré  les  protestations  du  citoyen  Richard,  il  ordon- 
nait la  mise  en  liberté  de  Dufey,  Aubégès  et  Trebosc  (2); 
mais,  voulant  profiter  de  l'occasion,  il  faisait  arrêter  Des- 
combels  (3),  qui,  en  qualité  de  procureur  général  syndic, 
avait  agi  républicainement  à  Toulouse,  Hugueny  (4),  qui 
avait  commandé  l'armée  révolutionnaire.  Le  préfet  n'avait 
pas  à  se  plaindre  d'eux  (5),  mais  le  ministre  ne  fut  pas 
fâché  de  faire  disparaître  le  spectre  révolutionnaire.  En 
même  temps,  on  annonçait  les  arrestations  d'Arthaud 
aîné,  l'ancien  orateur  du  Cercle  constitutionnel;  de  Cal- 
vet,  ancien  administrateur  de  Caraman;  du  juge  de  paix 
Fabié  (6);  quelque  temps  après,  celles  de  Projet,  Sar- 
rans  et  Fourmi,  dont  «  les  dépenses,  assurait  le  préfet, 
paraissaient  notoirement  au-dessus  de  leurs  facultés  (7)  ». 
Ces  derniers  furent  relâchés;  mais  plusieurs  jacobins  se 
trouvaient  en  prison  et  étaient  sur  le  point  d'être  jugés  par 
la  tribunal  criminel,  lorsque  le  ministre  de  la  police  décida 
que  les  meneurs  jacobins  seraient,  de  tous  les  points  de  la 
France,  déportés  à  Oléron.  Le  préfet  craignait  un  acquitte- 
ment des  prévenus  :  il  trouva  celte  mesure  fort  à  propos; 

(i)  Seuls  Dufey  et  l'ex-général  Sabatier  furent  arrêtés  j  les  autres  purent 
s'échapper  à  temps.  (Registre  3517,  15  nivôse.) 

(2)  Ancien  président  du  tribunal  criminel. 

(3)  Dénoncé  après  le  9  Ihermidor,  il  tâchait  de  se  faire  oublier  à  Caslel- 
sarrasin,  où  il  exerçait  les  fonctions  de  juge. 

(4)  Il  se  trouvait  dans    un  tel   état  d'inûrmité,  qu'on  fut  obligé   de  le 
laisser  chez  lui  sous  bonne  garde. 

(5)  Registre  3517,  9  pluviôse. 

(6)  Ibid.,  19  pluviôse. 

(7)  Ibid.y  11  ventôse. 
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ce  fut  pour  lui  une  occasion  de  vanter  .<  l'humanité  »  et. 
«  la  prudence  »  du  ministre.  Parmi  les  proscrits  républi- 
cains, le  plus  connu  d'entre  eux,  Destrem,  devait  rester 
à  Oléron  jusqu'en  1803. 

Le  coup  d'État  venait  de  s'accomplir  à  Toulouse  contre 
les  républicains  :  ceux-ci  seront  encore  bien  souvent  Tobjet 
de  mesures  répressives  (i);  les  vieux  patriotes  qui  s'étaient 
opposés  à  l'établissement  du  Consulat  se  verront  jusqu'à  la 
fin  surveillés  et  traqués  (2).  Mais  la  principale  exécution 
avait  été  faite  au  lendemain  de  la  nouvelle  des  événements 
du  3  nivôse;  la  tranquillité,  au  dire  du  préfet,  «  régnait 
maintenant  (3)  ». 

Bien  des  choses  restaient  encore  à  accomplir  pour  mettre 
fin  au  régime  révolutionnaire  :  il  fallait  régler  la  question 
du  clergé  et  des  émigrés,  ce  qui  devint,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, la  préoccupation  dominante  des  administrations  (4); 
il  fallait  relever  les  forces  du  pays,  en  renouveler  l'état 
matériel,  ce  qui  se  fit  très  lentement  et  à  grand'peine 
comme  le  montrent  les  registres  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'arrondissement(5).  Mais  ce  sera  là  l'œuvre  du  ré- 
gime consulaire  :  il  nous  suffit  d'avoir  essayé  de  montrer 
comment  ce  régime  s'établit. 


(i)  Le  8  thermidor  an  X,  sept  d'entre  eux,  notamment  Tex-général 
Sabatier,  vont  rejoindre  leurs  camarades  à  Ttle  d'Oléron. 

(2)  En  mai  1809,  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  écrivait  au  maire  de  Tou- 
louse, au  sujet  de  la  surveillance  de  Fadas,  ex-greffier  du  tribunal  criminel, 
Fable,  Trebose,  Jélas  «  arpenteur  »  :  a  II  convient,  Monsieur  le  Maire 
d'attacher  des  agents  secrets  et  sûrs  de  la  police  à  tous  ces  individus  ;  il 
faut  qu'ils  soient  suivis  avec  la  plus  grande  attention,  que  toutes  leurs 
démarches  soient  éclairées,  que  leurs  réunions,  leurs  conciliabules,  leurs 
propos  soient  connus.  »  (Archives  du  Capitole,  Pièces  politiques.) 

(3)  Registre  3517,  1  pluviôse  an  IX. 

(4)  Registre  3317,  an  IX,  an  X,  etc. 

(5)  Registres  des  délibérations,  an  IX,  an  X,  etc. 
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VII 


En  5oaMM|  Toulouse,  par  la  composition  de  ses  admi- 
nistrations, par  fîw^jiMlnnce  qu'avaient  acquise  ses  repré- 
sentants au  Corps  légisIatfF,  parle  nombre  et  l'organisation 
solide  de  ses  patriotes  groupés  ait  G«rde  constitutionnel, 
défendus  par  un  puissant  organe,  VAnti'roftÊa&le^  et,  par 
l'effet  des  circonstances  qui^  à  la  fin  de  l'insurreettoa  de 
l'an  VII,  avaient  amené  l'exaltation  des  sentiments  poK^ 
tiques,  Toulouse  était,  à  la  veille  du  18  brumaire,  une 
citadelle  du  «  jacobinisme  ». 

Les  craintes  qu'elle  sut  inspirer  au  nouveau  gouverne- 
ment lui  valurent,  plusieurs  mois  après  le  18  brumaire^ 
malgré  bien  des  innovations,  de  conserver  les  principaux 
traits  de  son  caractère;  on  vit  les  mêmes  hommes,  bieii 
souvent  fidèles  à  leurs  idées,  garder  le  pouvoir;  on  vit  les 
mêmes  administrations,  protégées  d'abord  par  le  général 
Lannes,  respectées  ensuite  parle  délégué  des  consuls,  don- 
ner des  ordres  inspirés  des  mêmes  principes;  par  suite,  se 
reproduire  les  mêmes  désordres,  recommencer  les  hosti- 
lités entre  royalistes  et  républicains,  continuer  la  misère, 
les  désertions,  l'émeute. 

C'est  seulement  à  l'arrivée  du  préfet  que  les  principes 
du  régime  consulaire  commencèrent  à  être  définitivement 
mis  en  pratique,  qu'eut  lieu  une  double  révolution  admi- 
nistrative et  politique,  marquée  d'un  côté  par  la  dispari- 
tion des  administrations  et  du  personnel  ancien,  par 
l'établissement,  au  milieu  de  mille  difficultés,  de  pouvoirs 
nouveaux  ;  par  le  choix,  au  milieu  de  vives  protestations, 
de  personnalités  nouvelles;  marquée,  d'un  autre  côté,  par 
un  changement  d'attitude  à  l'égard  des  royalistes,  par  la 
surveillance,  et  enfin  la  proscription  des  républicains. 

Philippe  Morère. 


LA    CONGREGATION 

(1821-1830) 
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C'est  en  1821  que  la  Congrégation  se  trouva  pour  la 
première  fois  en  pleine  possession  du  pouvoir.  Villële,  sa 
plus  forte  tète,  tenait  les  finances  et,  sans  porter  encore  le 
litre  de  président  du  conseil^  dirigeait  de  fait  le  cabinet. 
Corbière,  Tavocat  retors  et  tenace,  avait  le  portefeuille  de 
rintérieur,  et  Mathieu  de  Montmorency,  le  mystique,  celui 
des  affaires  étrangères.  Non  contente  de  détenir  tous 
les  ministères,  la  coterie  de  la  rue  du  Bac  régnait  à  la 
direction  générale  et  à  la  préfecture  de  police  avec  Fran- 
chet  et  Delavau,  bons  serviteurs  qui  ne  pouvaient  la  trahir; 
à  la  direction  générale  des  postes  avec  le  duc  de  Dou- 
deauville,  qui  était  à  la  fois  son  protecteur  et  sa  créature. 
Tous  les  hauts  emplois,  du  reste,  étaient  distribués  par  elle. 
M.  de  Chateaubriand,  qui  devait  plus  tard  la  méconnaître, 
se  fit  donner  par  elle  l'ambassade  de  Londres,  en  attendant 
un  portefeuille.  La  plupart  des  préfets  pliaient  depuis  long- 
temps devant  elle;  sans  tarder,  elle  fit  remplacer  les  moins 
dociles  et  tous  rivalisèrent  bientôt  de  zèle  et  de  platitude 
pour  lui  complaire. 
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Le  nouveau  ministère  se  proposa  d'abord  tout  à  la  fois 
de  réprimer  les  complots  libéraux,  que  son  avènement  fai- 
sait éclater  de  toutes  parts,  et  d  arrêter  la  propagation  des 
mauvaises  doctrines  par  des  lois  draconiennes  sur  la  presse. 

Pour  la  première  partie  de  cette  tâche,  nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  sommairement  comment  il  s'en  acquitta. 
On  sait  avec  quelle  rapidité  le  carbonarisme,  importé 
dltalie  en  1820,  s'était  répandu  en  France,  malgré  les 
efforts  de  la  police,  et  quelle  influence  il  avait  acquise  dans 
la  bourgeoisie  comme  dans  l'armée.  Cette  société  secrète, 
qui  s'inspirait  de  la  Révolution,  comme  la  Congrégation 
de  l'ancien  régime,  et  qui  ne  croyait  pas  pouvoir  fonder  la 
liberté  par  des  moyens  légaux,  signala  ses  projets,  dans 
les  derniers  mois  de  1821,  et  dans  les  premiers  de  l'année 
suivante,  par  des  conspirations  militaires  qui  toutes  avor- 
tèrent misérablement  et  n'eurent  guère  d'autre  effet  immé- 
diat que  de  faire  renaître  pour  un  temps  la  Terreur 
blanche.  Des  poursuites  rigoureuses  et  de  sanglantes 
exécutions  la  réduisirent  bientôt.  Plusieurs  exécutions, 
comme  celles  du  général  Berton,  du  colonel  Caron,  des 
quatre  sergents  de  La  Rochelle,  ne  tardèrent  pas  à  décou- 
rager les  Ventes,  qui,  pour  la  plupart,  disparurent  dès  la  fin 
de  1822,  et  dont  les  plus  tenaces  ne  devaient  pas  prolonger 
leur  existence  au  delà  de  l'expédition  d'Espagne  (1823). 

Quant  à  la  presse^  elle  ne  fut  pas  plus  ménagée  que  la 
Charbonnerie.  Depuis  1820,  plusieurs  lois  provisoires  (1) 
l'avaient  déjà  réduite  à  une  condition  fort  pénible  et  fort 
précaire;  des  condamnations  démesurées  avaient  frappé 
ses  représentants  les  plus  populaires  vers  la  fin  du  ministère 
Richelieu.  Cauchois-Lemaire  venait  d'être  frappé  d'un  an 
de  prison.  P.-L.  Courier,  dont  la  verve  sarcastique  s'était 

(i)  Lois  du  31  mars  1820  et  du  26  juillet  1821,  rétablissant  ou  mainte- 
nant la  censure. 
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exercée  dans  le  Simple  discours  aux  dépens  des  prèlres 
comme  des  nobles,  expiait  sa  hardiesse  à  Sainte-Pélagie. 
Béranger,  beaucoup  moins  pour  avoir  célébré  les  gloires 
de  TËmpire  que  pour  avoir  signalé  la  réapparition  des 
capucins  et  surtout  dénoncé  les  hommes  noirs  qui  sortaient 
de  dessous  terre,  Vy  rejoignait  à  la  suite  d*un  procès  reten- 
tissant (1).  Mais  des  lois  provisoires  ne  suffisaient  déjà 
plus  au  ministère  Vil]èle,et,  quelle  que  fût  la  complaisance 
du  jury,  elle  ne  valait  pas  à  ses  yeux  celle  de  la  magis- 
trature. Aussi,  dès  le  commencement  de  1822,  le  garde 
des  sceaux  Peyronnet  présenta-t-il  aux  Chambres,  sur  la 
police  des  journaux,  un  projet  de  loi  qui  devait  avoir  pour 
effet  de  soumettre  la  presse  périodique  non  seulement  au 
joug  des  préfets,  mais,  comme  disait  le  général  Foy,  à  celui 
des  sacristains  et  des  bedeaux.  Cette  proposition,  qui  fut 
adoptée,  malgré  la  résistance  des  libéraux  et  des  doctri- 
naires, astreignait  les  journaux  à  Y  autorisation  et  au  dépôt 
préalables,  permettait  aux  cours  royales  Aq  suspendre  on  de 
supprimer^  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ceux 
dont  Yesprit  et  la  tendance  pourraient  porter  atteinte  non 
seulement  à  la  paix  publique,  à  Tautorité  royale  et  aux 
lois,  mais  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'État,  enfin  don- 
nait au  gouvernement  le  droit  de  rétablir  la  censure  dans 
l'intervalle  des  sessions  législatives  ou  en  cas  de  nécessité 
pressante,  dont  il  serait  juge  (2).  Fort  peu  après,  elle  eut 
pour  complément  la  loi  sur  les  crimes  et  délits  de  la  presse 
(du  25  mars),  qui  rendait  justiciables  de  la  police  correc- 
tionnelle et  passibles  de  peines  énormes  les  auteurs  d'exci- 
tation à  la  haine  et  au  mépris  contre  une  ou  plusieurs 
classes  de  personnes,  d'excitations  à  la  haine  et  au  mépris 

(1)  Défeodu  par  Dupin  aîné,  il  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  et 
500  francs  d'amende  (déc.  1821). 

(2)  Loi  du  17  mars  1822. 

T.  xxxu,  1897.  4 
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du  gouvernement,  d'allaques  contre  la  dignité  royale,  lea 
droits  et  Tautorilé  du  roi,  enfin  contre  la  religion  de  l'État 
et  toute  autre  religion  légalement  reconnue. 

Si  Ton  se  rappelle  que  les  lois  de  1819  affranchissaient 
les  journaux  de  toute  autorisation,  leur  donnaient  comme 
juridiction  la  cour  d'assises,   passaient  la  censure   sousi 
silence  et  ne  protégeaient   TEglise  qu'en  punissant  les 
outrages   à  la   morale  publique  et   religieuse,    on   peut 
mesurer  le  recul  que  le  ministère  Villèlc  faisait  subir  à  la 
liberté  de  la  presse.  Grâce  aux  lois  nouvelles,  il  n'était 
presque  plus  de  journaux  ni  de  livres  que  l'administration 
ne  pût  arrêter,  frapper  ou  faire  disparaître  quand  elle  le 
jugerait  à  propos.  Et  l'on  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir. 
P.-L.  Courier,  à  peine  sorti  do  prison,  faillit  y  rentrer  pour 
avoir,  dans  une  pétition  célèbre,  plaidé  la  cause  de  villa- 
geois que  leur  curé  empêchait  de  danser.  D'innombrables 
procès  de  tendances  amenèrent  la  suspension  ou  la  sup- 
pression de  feuilles  soupçonnées  de  manquer  de  tendresse 
pour  Tautel  comme  pour  le  trône.  Les  philosophes  du 
xvm*  siècle,  morts  depuis  cinquante  ans,  ne  trouvèrent 
plus  grâce  devant  la  justice.  Jusque-là  les  missionnaires 
seuls  s'étaient  constitués  leurs  bourreaux  ;  ils  brûlaient 
leurs  œuvres  en  place  publique  ;  les  tribunaux  à  leur  tour 
commencèrent  à  les  proscrire  (1). 

Si  la  presse  avait  attiré  tout  d'abord  les  regards  du  nou- 
veau ministère,  renseignement  public  ne  pouvait  rester 
longtemps  à  l'abri  de  sa  sollicitude.  A  l'égard  de  l'Univer- 
sité, le  gouvernement  avait  à  peu  près  ses  coudées  franches 
et  ne  se  croyait  pas  obligé  de  demander  le  concours  des 
Chambres.  Créée  par  décret,  elle  pouvait,  à  son  sens,  être 


(1)  Divers  éditeurs  furent  condamnés,  en  1822,  1823  et  années  suivantes, 
pour  avoir  réimprimé  les  ouvrages  d'Helvétius,  do  d'Holbach,  ou  le  traité 
de  VOrigine  de  tous  les  cultes,  de  Diipuis. 
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arbifrtiremeiil  modifiée  par  simples  ordonnances.  Ce  fut 
donc  par  une  mesure  de  ce  genre  que  fut  rétablie,  le 
5  juin  1822,  la  grunde-mûitrise,  supprimée  en  1815.  Le 
titulaire  de  cette  haute  charge  fut  de  nouveau,  comme 
autrefois,  investi  du  droit,  noa  seulement  de  surveiller  et 
réglementer  l'instruction  publf^iie  (avec  le  concours  du 
Conseil  royal),  mais  de  nommer  les  fbttfitionnaires  de  l'en- 
seignement, et  de  leur  infliger,  au  besoin,  U&me,  suspension 
ou  révocation.  Le  public  ne  vit  pas  sans  étonnement  et  sans 
colère  le  gouvernement  la  conférer  à  un  eccléaiAS tique, 
l'abbé  de  Frayssinous  (devenu  depuis  peu  évèque  in  par- 
tibus  d'Hermopolis).  L'Université  se  trouva  donc  officielle» 
ment  livrée  à  l'Eglise.  Et,  pour  que  nul  n'en  ignorât,  le 
nouveau  grand  maître  eut  bien  soin,  dans  sa  première  cir- 
culaire aux  recteurs,  d'insister  sur  le  désir  du  roi  de  voir  la 
jeunesse  «  de  plus  en  plus  élevée  dans  des  sentiments  reli- 
ytewa: et  monarchiques...  Celui  qui  aurait  le  malheur,  ajou- 
tait-il, de  vivre  sans  religion  ou  de  ne  pas  être  dévoué 
à  la  famille  royale  devrait  bien  sentir  qu*il  lui  manque 
quelque  chose  pour  être  un  digne  instituteur  de  la  jeu- 
nesse... » 

Frayssinous  réclamait  dans  le  même  temps,  ce  qui  ne 
devait  surprendre  personne,  le  concours  actif  des  évêques, 
qu'il  autorisait,  dès  la  fin  de  1822,  k  fonder  de  nouvelles 
écoles  ecclésiastiques,  et  à  qui,  pour  lui  complaire,  les 
conseils  généraux  (1)  votaient,  pour  lesdites  écoles,  d'im- 
portantes subventions.  Sa  complaisance  pour  l'Eglise  ensei- 
gnante n'avait  d'égale  que  sa  rigueur  pour  l'Université, 
dont  il  était  le  chef.  Le  personnel  des  collèges  était  par  ses 
ordres  impitoyablement  traité.  Celui  des  Facultés  n'était 
pas  non  plus  ménagé.  Guizot,  après  Cousin,  devait  sus- 

(1)  Dont  les  membres,  on  le  sait,  étaient  alors  nommés  par  le  gouver- 
nement. 
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pendre  son  cours  en  Sorbonne.  Quelques  huées  d'étudiants 
à  l'adresse  de  Tabbé  Nicolle  amenaient^(en  novembre  1822) 
la  dissolution  de  TÉcole  de  médecine  de  Paris;  peu  après, 
il  est  vrai,  le  grand-maîlre  la  réorganisait,  mais  avec 
exclusion  de  onze  professeurs  signalés  comme  mal-pensants 
(  Jussieu,  Vauquelin,Pellelan,etc.)(t).  La  grande  pépinière 
de  l'Université,  VEcole  normale,  était  supprimée,  pour 
cause  de  mauvais  esprit,  et  remplacée  par  des  écoles  locales, 
attachées  à  chaque  chef-lieu  d'académie.  Enfin  le  Conseil 
royal  lui-même  était  épuré  :  Tévêque  d'Hermopolis  en 
<»xcluait  comme  janséniste  l'inoffensif  Sylvestre  de  Sacy, 
pour  y  introduire  un  des  plus  fougueux  champions  des 
bonnes  doctrines^  Tabbé  Clausel  de  Montais  (nommé  bientôt 
après  évêque  de  Chartres)  (2). 

Tant  de  zèle  pour  la  religion  n'empêchait  pas  certains 
intransigeants  de  droite  de  trouver  Frayssinousun  peu  mou 
et  de  le  mettre  parfois  dans  l'embarras  en  l'obligeant  à 
plaider  au  moins  les  circonstances  atténuantes  pour  l'Uni- 
versité et  pour  les  lois  impies  qui  lui  permettaient  de  vivre. 
Tel  à  la  Chambre  des  députés  l'incompressible  Marcellus 
qui,  du  moins,  n'avait  pas  de  talent.  Tel  dans  la  presse 
l'irréductible  Lamennais,  qui  en  avait  beaucoup  et  qui,  au 
commencement  de  1823,  dans  une  lettre  publique  à  Frays- 
sinous,  accusait  ce  grand  corps  non  seulement  d'irréligion, 
de  sacrilège,  mais  de  la  plus  révoltante  immoralité,  lui 
reprochait  de  pervertir  systématiquement  la  jeunesse,  le 
chargeait  des  méfaits  les  moins  vraisemblables  et  dénon- 


(1)  En  même  temps,  il  exigeait  des  élèves  des  certificats  de  bonne  vie 
et  mœurs  fournis  par  les  maires  de  leurs  communes,  et  rendait  les 
maîtres  responsables  des  désordres  nouveaux  qui  pourraient  se  produire 
à  ITÊcole. 

(2)  C'était  le  frère  de  Clausel  de  Coussergue,  ultra-royaliste  non  moins 
fougueux,  qui  avait,  en  1820,  demandé  la  mise  en  accusation  du  ministre 
Decazes. 
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çait  ses  élablissemenU  comme  les  séminaires  de  Fathéisme 
et  le  vestibule  de  T enfer  (1).  A  ce  réquisitoire  furibond, 
l'évèque  répondait,  mais  mollement.  L'autorité  n*osait  en 
poursuivre  l'auteur;  et  ce  dernier,  réclamant  vainement 
des  juges,  défiait  les  ministres  de  Tintimider.  «  Ils  ne  savent 
donc. pas,  écrivait-il^  ce  que  c'est  que  la  religion,  ce  que 
c'est  qu'un  prêtre?  Ils  l'apprendront.  » 


II 


L'audace  du  parti  prêtre  s'accrut  encore  quand  la  congré- 
gration,  triomphant  par  menace,  plus  que  par  persuasion, 
des  hésitations  de  Villèle  (qui,  au  dernier  moment,  reculait 
devant  celte  triste  besogne),  eut  fait  décider  par  le  gouver- 
nement l'expédition  d'Espagne.  On  sait  qu'à  la  fin  de  1822, 
la  Sainte  Alliance,  après  avoir,  en  1821,  fait  étouffer  la  ré- 
volution en  Italie  par  T  Autriche,  chargea  la  France  d'exé- 
cuter la  même  mission  au  delà  des  Pyrénées.  C'est  Chateau- 
briand qui,  au  Congrès  de  Vérone,  sollicita  et  obtint  pour 
un  gouvernement  constitutionnel  l'honneur  d'aller  rétablir 
l'absolutisme  dans  un  pays  qui  voulait  être  libre.  Ce  succès 
lui  valut  même  d'être  appelé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (décembre  1822),  à  la  place  de  Montmorency. 
On  sait  comment  la  guerre  si  passionnément  voulue  par 
nos  ultras  et  par  nos  prêtres,  qui  voyaient  dans  la  contre- 
révolution  espagnole  le  commencement  de  la  contre-révo- 
lution française,  fut  annoncée  comme  imminente  par 
Louis  XVIII  à  l'ouverture  des  Chambres  (28  janvier  1823); 
comment  Manuel,  pour  avoir  protesté  à  la  tribune  contre 
cette  politique  odieuse  et  maladroite,  fut  arraché  de  son 

(1)  Lettre  publiée  dans  le  Drapeau  blanc ,  de  Martain ville. 
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siège  (4  mars)  {i  )  ;  comment  enfin  notre  armée,  au  lieu  dn 
démi'tour  que  lui  conseillait  Béranger  dans  une  chanson 
célèbre,  exécuta,  sous  le  pacifique  duc  d'ÀngouIême,  une 
promenade  militaire  qui  permit  à  Ferdinand  VII  de  déci- 
mer ses  sujets.  Cette  campagne  sans  honneur  n'était  pas 
terminée  que  déjà  le  clergé  de  France  en  escomptait  le 
bénéfice.  Nos  évèques,  qui  avaient  prêché  cette  guerre 
comme  une  croisade  (2),  en  célébrèrent  le  résultat  par  un 
redoublement  d'invectives  contre  les  lois  politiques  et  les 
lois  civiles  que  la  Charte  leur  faisait  un  devoir  de  respecter. 
Les  journalistes  du  parti,  et  Lamennais  en  tête,  firent 
l'éloge  de  l'Inquisition,  soutinrent  que  la  tolérance  était 
une  violation  de  la  loi  divine^  et  demandèrent  à  grands  cris 
que  les  admirables  projets  de  la  Chambre  introuvable 
fussent  mis  enfin  à  exécution.  Ils  réclamaient  de  nouveau 
et  avec  plus  de  hauteur  que  jamais,  la  restitution  des  re- 
gistres de  l'état-civil  au  clergé,  l'abolition  du  mariage  civil, 
celle  de  l'Université,  un  monopole  ou  tout  au  moins  des 
privilèges  légaux  pour  le  culte  catholique,  une  liberté  sanii 
limite  pour  les  ordres  religieux.  Bref,  c'était  le  programme 
de  1815,  tout  le  programme  de  1815,  que  le  parti  prêtre 
remettait  en  avant  ;  et  il  se  croyait  à  la  veille  d'en  obtenir 
la  réalisation. 

Pour  y  parvenir  plus  sûrement,  les  hommes  de  la  Con- 
grégation pensèrent  qu'il  était  bon  d'avoir  sous  la  main 
une  Chambre  des  députés  toute  neuve,  bien  à  eux,  et  de 
l'avoir  tongtemps.  Il  y  avait  encore,  à  leur  sens,  trop  do 

(1)  Expulsé  à  cette  date,  ce  grand  orateur,  que  sa  sarcastique  élo- 
quence avait  rendu  particulièrement  odieux  au  parti  prêtre,  ne  rentra 
Jamais  à  la  Chambre.  Désigné  quelque  temps  après  par  un  ami  comme 
parrain  de  son  enfant,  il  fut  rigoureusement  repoussé  à  ce  titre  par  le 
curé  de  la  Ferté-sous-Jouarre  et  par  l'évèque  de  Meaux. 

(2)  Le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse,  s*était 
surtout  fait  remarquer  par  ses  Tiolentes  attaques  contre  la  constitution 
espagnole. 
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libéraux  au  Palais-Bourbon.  Puis,  n'élaienUils  pas  à  la 
merci  des  rcnouveliemenls  annuels  (1),  qui  pouvaient 
déplacer  la  majorité?  Ils  firent  signer  à  Louis  XVIIl,  qui, 
se  sentant  mourir,  n'osait  plus  rien  leur  refuser,  une  ordon- 
nance de  dissolution  (24  décembre  4823);  puis,  grâce  à  la 
terreur  causée  par  les  exécutions  de  1822,  comme  à  Teffet 
moral  produit  par  la  guerre  d'Espagne  et  à  la  pression 
éhontée  que  Tadministration  exerça  sur  les  électeurs  (2), 
ils  obtinrent  une  assemblée  selon  leur  cœur,  une  Chambre 
où,  sur  430  députés,  l'opposition  de  gauche  n'en  comptait 
plus  que  13,  la  Ghanibre  retrouvée^  comme  on  disait  gaie- 
ment aux  Tuileries.  Bientôt  après  une  loi  nouvelle  la 
déclara  septennale  (9  juin  1824).  Le  parti  de  la  contre- 
révolution  politique  et  religieuse  avait  donc  devant  lui 
tout  le  temps  nécessaire  pour  exécuter  systématiquement 
son  programme. 

Aussi,  se  mit-il  à  l'œuvre  sans  relard  et  avec  une  ardeur 
nouvelle.  Au  cours  do  la  session  de  1824,  le  gouvernement 
présenta  aux  Chambres,  en  même  temps  qu'un  projet  de 
conversion  des  rentes  dont  Teffet  devait  être  d'indemniser 
les  émigrés  de  leurs  biens  confisqués,  deux  propositions  qui 
intéressaient  particulièrement  l'Eglise  :  la  première  (pro- 
voquée dès  1823  par  une  motion  du  comte  Ferrand,  qui 
avait  été  longuement  discutée  à  la  Chambre  des  Pairs) 
tendait  à  donner  au  roi  le  droit  d'autoriser  par  simple 
ordonnance  les  communautés  religieuses  de  femmes  et  à 
les  rendre  ainsi  aptes  à  posséder,  acquérir,  recevoir  des 
legs  et  des  donations.  La  seconde  avait  pour  but  d'assi- 


(1)  On  sait  que  depuis  1817  la  Chambre  des  députés  se  renouvelait  tons 
les  ans  par  cinquième. 

(2)  Les  évêques  prirent  aussi  une  part  active  à  cette  campagne.  La 
plupart  lancèrent  des  mandements  en  faveur  des  candidats  ultra-royalistes 
qui  devaient  rétablir  les  droits  de  VÉgUse,  Certains  d'entre  eux  em- 
ployèrent mémo  ouvertement  les  curés  comme  agents  électoraux. 
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miler  le  vol  dans  les  églises  au  vol  dans  les  demeures 
habitées,  pour  pouvoir  le  punir,  dans  certains  cas,  de  morl 
ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

La  nouvelle  Chambre  des  députés  ne  repoussa  point 
comme  exorbitantes  de  pareilles  demandes.  Elle  les  trouva 
même  insuffisantes,  surtout  la  dernière,  qu'elle  voulut 
amender  en  introduisant  dans  la  loi  un  crime  non  prévu 
par  le  code  pénal,  celui  de  sacrilège^  et  le  déclarant  punis- 
sable indépendamment  du  vol  ou  de  toute  autre  violence. 
Le  ministère,  effrayé,  dut  retirer  ce  projet  (8  juin  1824), 
parce  qu'il  craignait  qu'ainsi  aggravé,  il  ne  subit  un  échec 
retentissant  à  la  Chambre  des  pairs.  Cette  assemblée,  à 
laquelle  une  forte  dose  de  sang  libéral  avait  été  infusée  par 
la  fownée  de  1819,  commençait  à  trouver  qu'il  était  temps 
de  réagir  contre  la  politique  ultra-royaliste,  ou  tout  au 
moins  d'en  arrêter  les  progrès.  Elle  fit  échouer,  à  la  suite 
d'un  débat  solennel,  qui  permit  à  des  catholiques  sincères 
comme  Pasquier,  Lally,  Laine,  de  défendre  avec  énergie 
les  droits  de  la  société  civile,  la  proposition  relative  aux 
communautés  (juillet).  Quelques  semaines  auparavant,  elle 
avait  aussi  rejeté  le  projet  de  conversion  des  rentes 
(juin)  (1).  Le  parti  de  la  contre-révolution,  ainsi  repoussé 
sur  toute  la  ligne,  dut  donc  se  résigner  à  attendre  encore. 
Ces  échecs,  du  reste,  ne  le  découragèrent  nullement. 
L'avenir,  et  un  avenir  prochain,  n'élait-il  pas  à  lui?  Cet 
avenir,  c'était  le  nouveau  règne,  qui  se  rapprochait,  pour 
ainsi^dire  à  vue  d'œil.  Déjà  Louis  XVIII  ne  bougeait  plus 
de  son  fauteuil.  L'affaissement  de  son  corps  gagnait  son 
intelligence  et  sa  volonté.  Encore  quelques  semaines,  et 

(1)  Chateaubriand,  jaloux  de  Villèle,  qu'il  desservait  en  dessous  tout  en 
demeurant  son  collègue,  avait  indirectement  contribué  &  ce  résultat. 
Aussi  fut-il*au8sitôt  renvoyé  du  ministère  avec  éclat.  C'est  alors  qu'outré 
de  cet  affront,  il  commença,  comme  polémiste,  à  faire  campagne,  souvent 
sans  mesure  et  sans  dignité,  contre  le  cabinet  dont  il  avait  fait  partie. 
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Monsieur  sérail  roi.  Il  faudrait  bien  alors  que  la  Chambre 
des  pairs  se  laissât  intimider  ou  séduire,  et  le  programme 
de  la  Congrégation  s'exécuterait  enfin  .«ans  difficulté,  de 
point  en  point. 

Ce  programme,  en  attendant,  les  chefs  du  parti  conti- 
nuaient à  Texposer  au  grand  jour,  sans  en  dissimuler 
l'éuormité,  bien  au  contraire.  Vers  la  fin  de  1823,  le  car- 
dinal de  Clermont-Tonnerre  avait  réclamé  par  lettre  pasto- 
rale, dans  les  termes  les  plus  hautains  et  les  plus  injurieux 
pour  Tordre  établi,  une  pleine  indépendance  pour  les 
ministres  de  la  religion,  la  restitution  des  registres  de 
l'état  civil  à  TÉglise,  la  libre  convocation  des  synodes 
diocésains  et  des  conciles  provinciaux,  la  suppression  des 
articles  organiques,  le  rétablissement  des  fêtes  abolies, 
celui  des  ordres  religieux  supprimés,  celui  des  juridictions 
ecclésiastiques,  etc.,  etc.  Le  ministère  n'ayant  pu  se  dis- 
penser de  traduire  ce  manifeste  pour  abus  au  Conseil  d'État, 
la  lettre  en  question  avait  été  blâmée,  supprimée  (jan- 
vier 1824).  Après  quoi  le  Ministre  de  l'Intérieur,  pour 
calmer  un  peu  l'opinion,  avait  cru  devoir  adresser  aux 
évèques  une  circulaire  les  invitant  à  faire  enseigner  les 
doctrines  gallicanes  et  notamment  les  quatre  articles  de 
1682,  comme  ils  y  étaient  tenus  par  la  loi.  Mais  la  plu- 
part ne  répondirent  que  pour  la  forme  et  de  façon  à  bien 
faire  comprendre  qu'ils  ne  tiendraient  aucun  compte  de 
cette  instruction.  Quelques-uns  même  ne  répondirent  pas 
du  tout.  De  ce  nombre  fut,  naturellement,  Clermont-Ton- 
nerre.  Ce  prélat,  du  reste,  ne  garda  pas  longtemps  le 
silence,  mais  ne  crut  devoir  faire  part  de  ses  sentiments 
qu'à  certains  de  ses  collègues  de  l'épiscopat,  qu'il  engagea 
formellement,  dans  une  lettre  publique,  à  désobéir  comme 
lui.  Suivant  lui,  Tautorilé  civile  n'avait  nul  droit  de  s'im^ 
miscer  dans  l'enseignement  des  séminaires;  la  mesure 
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prescrite  par  le  gouvernement  était  inutile,  inconvenante, 
ridicule;  la  circulaire  en  [question  était  sans  doute  Fijeuvre 
de  quelque  employé  subalterne  qui  l'avait  écrite  à  Tinsu  du 
ministre;  en  tout  cas,  elle  devait  être  regardée  comme 
nulle  et  nen  avenue. 

Sous  Napoléon,  ce  factum  eût  valu  à  son  auteur  les 
honneurs  d'un  cachot.  Sous  les  Bourbons,  il  ne  fut  pour- 
suivi que  pour  la  forme.  La  Quotidienne,  qui  l'avait  repro- 
duit, en  fut  quitte  pour  30  francs  d'amende.  Quant  au 
cardinal,  qui  en  revendiquait  hautement  la  responsabilité, 
on  n'osa  même  pas  Timpliquer  dans  le  procès. 

Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  les  revendications  les 
plus  extravagantes  fussent  formulées  à  cette  époque  par  des 
hommes  d'Église.  Au  mois  de  juin  1824,  un  laïque,  le  pair 
de  France  de  Bertier,  du  parti  ultra-royaliste,  exposait 
gravement  les  desiderata  de  ses  amis  et  ne  demandait  rien 
moins  qu'une  loi  contre  le  sacrilège,  une  autre  pour  préser- 
ver la  sainteté  du  mariage,  une  troisième  pour  assurer 
l'indépendance  du  clergé,  Tattribulion  à  l'Église  d'une 
dotation  en  rapport  avec  les  promesses  de  la  Constituante, 
l'abrogation  des  lois  impies  de  la  Révolution,  la  revision 
des  codes  suivant  des  principes  religieux  et  monarchiques^ 
le  rétablissement  des  intendances  et  des  assemblées  provin- 
ciales (sans  compter  l'indemnité  aux  émigrés,  les  grades 
militaires  réservés  aux  riches,  etc.,  etc.).  Bref,  ce  qu'il 
souhaitait,  c'était,  suivant  le  mot  de  Bourdeau,  qui  lui 
répondit,  [ancien  régime  avec  les  jésuites  de  plus  et  les 
libertés  de  P église  gallicane  de  moins. 

En  attendant  que  le  pouvoir  législatif  voulût  bien  la 
seponder  sans  réserve,  la  Congrégation  exploitait  de  son 
mieux  la  complaisance  de  l'exécutif  et  obtenait  par  ordon- 
nances royales  de  fort  appréciables  avantages.  Ainsi  celle 
du  8  avril  1824,  relative  à  l'enseignement  primaire^  outre 
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qu'elle  confirmait  les  privilèges  accordés  aux  frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  étendait  le  droit  de  surveillance  du 
clergé  sur  les  écoles  et  mettait  les  aspirants  aux  emplois 
d'instituteur  dans  Tobligation  de  solliciter  Tautorisation  de 
leurévèquediocésain,  qui  pouvait,  du  reste,  la  retirer  après 
ravoir  donnée.  L'absorption  de  TUniversité  par  TEglise 
n'était  pas  encore  complète  ;  mais  il  ne  s'en  fallait  pas  de 
be  aucoup.  Nul  ne  douta  qu'elle  ne  dût  le  devenir  à  bref  délai, 
quand  Tévèque  d'Hermopolis,  qui  dirigeait  déjà  comme 
grand-maitre  le  corps  enseignant,  fut,  sans  perdre  ce  titre, 
appelé  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  créé  tout 
exprès  pour  lui  (ordonnance  du  24  août  1824). 

En  même  temps  que  Frayssinous,  la  Congrégation,  qui 
commençait  à  trouver  YiUèle  et  Corbière  un  peu  tièdes, 
faisait  entrer  dans  le  cabinet  un  de  ses  adeptes  les  plus 
fervents  et  les  plus  dociles,  le  duc  de  Doudeauville,  pour 
qui  Louis  XVIII,  obsédé  par  M*""  du  Cayla,  rétablis- 
sait le  ministère  de  la  maison  du  roi.  Ce  personnage  avait 
un  fils,  aussi  bien  pensant  que  présomptueux  et  encombrant, 
le  vicomte  Sosthène  de  La  Rochefoucauld,  pour  qui  la 
favorite  sollicitait  aussi  depuis  longtemps  un  portefeuille. 
Ce  gentilhomme,  plus  remuantque  sensé,  véritable  mouche 
du  coche,  avait  imaginé  depuis  quelque  temps  un  procédé 
à  son  sens  infaillible  pour  rendre  le  gouvernement  maître 
de  la  presse  :  c'était  de  faire  acheter  les  journaux  de  l'oppo- 
sition par  la  liste  civile,  et  on  l'avait  chargé  de  cette  opé- 
ration. Il  avait  ainsi  payé  fort  cher  un  certain  nombre  de 
feuilles  gênantes,  sans  se  douter  qu'une  fois  transformées, 
elles  perdraient  leur  clientèle,  ce  qui  arriva,  et  que  cette 
clientèle,  qui  trouverait  toujours  des  organes  dévoués  à  ses 
opinions,  n'en  deviendrait  que  plus  hostile  au  gouverner 
ment.  M"*'  du  Cayla  voulait  que,  pour  de  tels  services,  il  fût 
nonomé  ministre  de  l'intérieur.  Il  dut  se  contenter  de  la 
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direction  générale  des  beaux-arts,  où  il  se  rendit  encore  un 
peu  plus  ridicule.  Mais  il  garda  rancune  à  Villèle  et  fut 
dès  lors  au  nombre  des  ultras  qui  en  vinrent  à  le  combattre 
ouvertement  pour  cause  de  modérantisme. 


III 


Louis  XVIII,  dont  la  mort  était  depuis  si  longtemps 
escomptée  par  les  hommes  du  passé,  termina  enfin,  le 
16  septembre  1824,  sa  triste  existence.  Charles  X  monta  sur 
le  trône.  La  Congrégation  avait  en  lui  le  roi  qu'elle  avait 
rêvé.  C'était  un  vieillard  léger,  borné,  têtu,  chez  qui  la 
dévotion  et  la  peur  de  l'enfer  avaient  succédé  à  l'amour  des 
plaisirs,  un  revenant  de  Tancien  régime,  le  véritable  type  de 
ces  émigrés  qui  depuis  quarante  ans  n'avaient  rien  oublié, 
rien  appris;  du  reste  aimable,  gracieux,  capable  à  certains 
moments  de  bons  mouvements  et  de  mots  heureux.  Quand 
il  se  montra  pour  la  première  fois  comme  roi  au  peuple  de 
Paris,  il  fut  applaudi  pour  sa  bonne  grâce  et  son  apparence 
de  générosité.  Le  «  Point  de  hallebardes!  »  qui  lui  fut  attribué 
parles  journaux  du  temps  le  rendit  pour  un  temps  presque 
populaire;  et  Topinion  irréfléchie  lui  fut  reconnaissante  de 
la  suppression  de  la  censure,  qu'il  avait  lui-même  fait 
rétablir  fort  peu  avant  la  mort  de  son  frère,  mais  que  la  loi 
ne  lui  permettait  pas  de  maintenir  au  moment  où  les 
Chambres  allaient  recommencer  leurs  travaux. 

On  s'aperçut  bientôt  que  Charles  X  était  toujours 
rhomme  de  Coblenlz,  et  qu'on  ne  devait  attendre  de  lui 
qu'une  politique  de  réaction.  A  Touverture  de  la  session 
législative  (22  décembre),  il  déclara  bien  haut  qu'il  voulait 
fermer  les  dernières  plaies  de  la  Révolution^  et  annonça 
pieusement  qu'il  irait  sous  peu  au  pied  des  autels  renou- 
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vêler,  par  la  cérémonie  du  sacre,  Talliance  étroite  du  trône  et 
de  la  religion  (4).  Ce  langage  fut,  du  reste,  accueilli  avec 
enthousiasme  par  la  Chambre  des  députés,  qui  tint  dans 
son  adresse  officielle  à  ne  pas  témoigner  pour  les  intérêts 
de  TEglise  un  zèle  inférieur  à  celui  du  roi  (2): 

En  attendant  le  sacre,  il  fallait  au  plus  tôt  commencer 
la  contre-révolution,*  et  non  plus  par  des  paroles,  mais  par 
des  actes.  Les  ultra-royalistes  débutèrent  avec  éclat  en 
emportant  de  haute  lutte  le  vote  de  l'indemnité  réclamée 
depuis  si  longtemps  par  les  émigrés,  qui  eurent  enfin  leur 
milliard.  Les  ultra-catholiques  eurent  également  lieu  de 
se  féliciter;  la  première  session  du  nouveau  règne  leur  fut 
particulièrement  favorable. 

Tout  d'abord  le  garde  des  sceaux  Peyronnet,  qui,  Tannée 
précédente,  n'avait  pas  cru  possible  d'introduire  le  mot 
sacrilège  dans  une  loi  nouvelle,  se  déjugea  sans  vergogne, 
la  congrégation  l'ayant  mis  en  demeure  d'opter  entre  son 
opinion  et  son  portefeuille.  Le  projet  nouveau  qu'il  soumit 
aux  Chambres  en  janvier  1825  qualifiait  crime  le  sacrilège 
simple^  c'est-à-dire  la  profanation  des  vases  sacrés  ou  des 
hosties,  indépendamment  du  vol,  et  s'il  était  commis  volon- 
tairement et  par  mépris  de  la  religion,  le  punissait  non 
seulement  de  mort,  mais  de  la  peine  des  parricides  (3)  ; 
pour  le  vol  sacrilège^  c'était,  suivant  les  circonstances,  la 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  la  réclusion.  Quant 


(1)  Louis  XVIII  avait  exprimé  aussi  en  1818  Tintention  de  se  faire 
sacrer.  Mais  Tétat  de  sa  santé  ne  lui  avait  pas  permis  de  donner  suite  à 
ce  projet. 

(2)  «  La  religion,  lit-on  dans  ce  document,  est  le  fondement  de  la 
société;  sans  la  religion,  il  n'y  a  pour  les  peuples  ni  durée  ni  félicité,  ni 
gloire,  et  les  lois^  pour  être  respectées^  doivent  en  porter  Vempreinle  impé- 
rissable. » 

(3)  Le  condamné  devait  i^tre  conduit  au  supplice  pieds  nus,  la  tête  cou- 
verte d'un  voile  noir,  et  subir,  avant  d'être  décapité,  l'amputation  du 
poiDg  droit. 


A 
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aux  simples  délits  commis  dans  les  églises,  ils  étaient 
déclarés  passibles  do  peines  diverses,  toutes  très  sévères, 
applicables  d'ailleurs  aux  actes  de  même  nature  qui  auraien  t 
pour  théâtres  les  temples  et  les  cultes  non  catholiques 
reconnus  par  la  loi. 

A..  Debidour. 

{A  suivre.) 


LE  DOYEN  D'AGE 


DE   LA 


CONVENTION  NATIONALE 


Quel  était  le  doyen  d'âge  de  la  Convention  nationale? 

Nous  ne  le  savons  pas  au  juste,  et  nous  avons  déjà  exposé 
ici-même,  à  propos  des  lacunes  de  l'état  civil  des  conven- 
tionnels, les  raisons  de  cette  ignorance  (1). 

Sans  doute,  Rùhl  présida,  en  qualité  de  doyen  d'âge,  la 
première  séance  de  la  Convention,  le  20  septembre  1792. 
Mais  il  n'y  avait,  ce  jour-là,  que  371  membres  présents,  et 
nous  n'avons  pas  Tacte  de  baptême  de  Rûhl.  Nous  ignorons 
aussi  la  date  de  naissance  d'un  autre  conventionnel,  certai-. 
nement  âgé,  Michel-Edme  Petit. 

Il  nous  semblait  donc  fort  possible  que  le  plus  âgé  des 
conventionnels  fut  Rudel,  député  du  Puy-de-Dôme,  né 
en  1719. 

Or,  voici  qu'on  veut  bien  nous  communiquer  de  Char- 
tres l'acte  de  baptême  d'un  autre  conventionnel,  sans  doule 
fort  obscur,  mais  qui  pourrait  bien  être  ce  doyen  d'âge  que 
nous  cherchons. 

Il  s'agit  de  Louis  Lonqueue,  suppléant  d'Eure-et-Loir, 

M)  Voir  la  lievue,  t.  XXI,  p.  289. 
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qui  vint  prendre  séance  le  14  juillet  1793  en  remplacement 
soit  de  Pelion,  soit  de  Brissot,  tous  deux  mis  hors  la  loi. 

Le  procès-verbal  d'élection  nous  apprend  qu'il  était  pro- 
fesseur. Nous  n'avons  pu  savoir  dans  quel  établissement  il 
professait  (1),  ni  de  quoi  il  était  professeur,  et  la  seule  chose 
que  nous  savons,  c'est  qu'il  fut  l'un  des  membres  les  plus 
actifs  du  Club  révolutionnaire  des  sans-culottes  de  Chartres. 

Voici  cet  acte  de  baptême,  d'après  les  registres  de  la 
paroisse  de  Sainl-Aignan  de  Chartres  : 

L'an  mil  sept  cent  dix-huit,  le  jeudi  vingt-septième  jour  de 
janvier,  a  été  par  moi  prêtre,  vicaire  de  cette  paroisse  soussigné, 
baptisé  un  fils  nommé  Louis,  né  d'hier  du  légitime  mariage  de 
Louis  Simon  Lonqueûe,  maître  boulanger,  et  de  Harie-Jeannô 
Chenard,  ses  père  et  mère,  de  cette  paroisse.  Le  parrain  a  été 
Pierre  Gobineau,  aussi  maître  boulanger,  la  marraine  Marie- 
Anne  Gautruche,  femme  de  Sébastien  Ghenard,  marchand,  qui 
ont  signé. 

Louis  Lonqueiie  n'a  laissé  aucune  trace  de  son  passage 
à  la  Convention  ;  nous  n'avons  trouvé  de  lui  que  Tofifre  &  la 
Convention  d'un  Discours  contre  les  religions^  prononcé  au 
Club  de  Chartres,  dont  il  avait  fait  partie. 

Ce  vieillard  ne  pouvait  du  reste  s'acclimater  à  Paris.  Le 
28  nivôse  an  II,  il  écrivait  à  Billaud-Varenne  pour  lui 
demandei;  de  lui  obtenir  du  Comité  de  salut  public  un 
congé  :  «  Je  suis,  disait-il,  dans  un  état  maladif,  et  j'ai 
besoin,  selon  l'avis  des  médecins,  d'aller  respirer  l'air  natal 
pour  essayer  de  rétablir  ma  poitrine  délabrée  par  les  veilles 
et  un  travail  forcé  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion. En  conséquence,  j'allai  trouver  hier  matin  notre  col- 
lègue Guffroy,  qui  me  connaît  et  par  lui-même  et  par  la 
voix  publique  de  mon  département  qu'il  a  parcouru  (2) 

(1)  Nous  savons  cependant  que  c*est  à  Chartres  qu'il  professait.  Voir 
Archives  nationales,  AA^*,  liasse  1505. 

(2)  Guffroy  avait  été  envoyé  avec  Châles  dans  l'Eure-et-Loir  en  1793, 
pour  y  surveiller  la  levée  de  300,000  hommes. 
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dans  le  dessein  de  l'engager  à  m'obtenir  du  Comité  de 
sûreté  générale  un  passeport  pour  me  rendre  à  Chartres,  où 
je  trouverai  dans  ma  famille  des  soins  qui  contribueraient, 
avec  le  bon  air,  au  rétablissement  de  ma  santé  ;  et  pour  ne 
pas  être  absolument  inutile  pendant  ce  temps  de  loisir,  je 
demandai  avec  ce  passeport  une  espèce  de  mission  pour 
consolider  dans  la  Société  populaire  de  cette  commune  Tes- 
prit  montagnard  et  révolutionnaire  que  lui  et  moi  y  avons 
fait  naître  par  nos  discours  et  par  nos  écrits;  nous  Tavons 
fondé  en  mars  dernier  (vieux  style)...   » 

Billaud-Varenne  lui  répondit  simplement  que  le  Comité 
de  salut  public  ne  s'occupait  pas  de  congés,  et  le  renvoya  à 
la  Convention  nationale,  qui  seule  avait  le  droit  d'accueillir 
ou  de  rejeter  cette  demande. 

La  santé  de  Lonqueùe  ne  parait  pas  s'être  améliorée  à  la 
suite  d'un  court  séjour  qu'il  fit  dans  son  pays  natal.  Epuisé 
par  Tàge  et  par  les  veilles,  comme  il  le  dit  dans  sa  lettre, 
il  mourut  le  18  frimaire  an  III  (8  décembre  1794). 

A.    KUSCINSKI. 


T.  xxxn,  1897. 
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EN  L  AN  XL 

MM.  Hatin  et  Welschinger  ont  déjà  raconté  avec  quel 
ingénieux  despotisme  la  presse  fut  domestiquée  sous  le 
Consulat  et  sous  TEmpire.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  cité 
et  il  ne  me  semble  même  pas  qu'ils  aient  connu  le  rapport 
suivant  de  Portails,  que  je  trouve  aux  Archives  nationales, 
dans  un  carton  relatif  aux  affaires  du  culte,  et  coté  AF  iv, 
1044,  sous  la  date  du  23  brumaire  an  XI  (14  novem- 
bre 1802).  F.-A.  A. 

CONSEIL  D'ÉTAT 

Rapport  présenté  au  premier  Consul  par  le  conseiller  d'état 

CHARGÉ   de   toutes  LES  AFFAIRES    CONCERNANT  LES  CULTES,    SUR 
LES  JOURNAUX. 

Citoyen  premier  Consul, 

Vous  m'avez  permis  de  vous  proposer  quelques  idées  sur  la 
direction  à  donner  aux  journaux.  Je  vais  vous  soumettre  celles 
qui  se  sont  odertes  à  moi. 

Tant  de  sots  parlent  aiyourd'hui  de  l'influence  de  Topinion 
publique,  que  les  gens  d'esprit  sont  presque  tentés  de  ne  plus  y 
croire.  Il  faut  pourtant  convenir  que  l'opinion  publique  est  quel- 
que chose,  quand  on  peut  réussir  à  en  former  une. 

S'il  est  possible  de  former  une  opinion  publique,  les  journaux 
sont  incontestablement  un  grand  moyen  pour  arriver  à  ce  but. 
Ils  occupent  chaque  jour  des  milliers  d'auteurs,  qui  influent  plus 
ou  moins  sur  l'esprit  de  leur  coterie  ou  de  leur  ville,  et  dont  la 
plupart,  incapables  de  juger  et  de  penser  par  eux-mêmes,  sont 
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loueurs  prêts  à  recevoir  les  jugements  et  les  pensées  d'aulrui. 

Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  journaux  soient  le  seul 
moyen  de  former  l'esprit  public;  je  ne  crois  pas  même  qu'ils 
soient  le  moyea  le  plus  efficace.  L'esprit  public  est  en  général 
l'ouvrage  des  insUiutions,  des  événements,  des  habitudes,  de  la 
combinaison  des  intérêts  divers  et  de  toutes  les  circonstances 
qui  nous  environnent  et  qui  peuvent  agir  sur  nous. 

Quand  il  y  a  chez  un  peuple  des  idées  fixes,  des  habitudes 
établies  et  des  intérêts  uniformes,  il  arrive  plus  souvent  que 
l'opinion  influe  sur  les  journaux,  qu'il  n'arrive  que  les  journaux 
influent  sur  l'opinion.  Cependant,  même  dans  cet  état  de  choses, 
ils  ont  encore  leur  utilité;  s'ils  ne  créent  pas,  ils  conservent. 

Dans  le  moment  actuel,  les  journaux  peuvent  être  et  plus  dan- 
gereux et  plus  utiles  que  dans  aucun  autre  temps,  parce  que  la 
Révolution,  en  changeant  tout,  a  déplacé  tous  les  intérêts  et 
toutes  les  idées.  On  a  besoin  de  tout  refaire,  jusqu'aux  notions 
les  plus  ordinaires  et  les  plus  simples. 

11  est  donc  important  de  s'occuper  des  journaux  et  des  jour- 
nalistes. Depuis  dix  ans  on  lit  plus  que  jamais  et  on  lit  partout. 
Les  feuilles  périodiques  circulent  chez  l'étranger  comme  en 
France.  Tous  les  hommes  qui  ont  un  peu  d'intelligence  et  beau- 
coup de  loisir  s'accommodent  admirablement  de  ces  feuilles  et 
en  font  presque  leur  occupation  principale. 

11  est  des  hommes  qui,  se  roidissant  contre  l'expérience  de 
dix  années  d'anarchie  et  de  malheurs,  osent  réclamer  pour  les 
journalistes  la  liberté  absolue  de  la  presse,  sans  penser  qu'en 
tout  la  liberté  absolue  ne  peut  être  employée  que  comme  moyen 
de  destruction.  D'autres  voudraient  entièrement  proscrire  les 
journaux,  parce  qu'il  est  toujours  plus  facile  et  plus  commode 
de  proscrire  que  de  diriger. 

Il  est  un  juste  milieu.  Le  vrai  comme  le  boû  se  trouve  con- 
stamment entre  deux  limites. 

La  question  sur  la  meilleure  manière  de  tirer  parti  des  jour- 
naux pour  le  plus  grand  bien  de  l'Etat  est  une  question  purement 
administrative.  Cette  question  appartient  moins  à  la  puissance 
qui  commande  ou  qui  ordonne,  qu'à  la  sagesse  qui  observe  ou 
qui  régit.  Sur  cette  matière  on  n*a  pas  besoin  de  lois,  on  n'a 
besoin  que  de  surveillance. 

Peu  de  personnes  ont  une  opinion  à  elles  ;  le  peuple,  c'est-à- 
dire  presque  tous  les  hommes,  se  nourrissent  d'opinions  toutes 
faites.  Les  feuilles  publiques  sont  les  canaux  par  lesquels  ces 
opinions  coulent  et  se  répandent  dans  toutes  les  classes  des 
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citoyens;  mais  la  première  condition  pour  que  ces  feuilles  puis- 
sent faire  une  impression  utile  est  que  Ton  puisse  présumer 
Tindépendance  de  ceux  qui  les  rédigent.  Tout  ce  qui  porterait 
l'empreinte  de  la  gêne  ou  de  l'autorité  deviendrait  insipide  et  plat. 
La  première  règle  de  conduite  est  donc,  non  de  laisser  aux 
journalistes  une  liberté  réelle  et  entière,  mais  d'accréditer,  sans 
affeclalion,  l'idée  consolante  pour  les  lecteurs  que  ces  jour- 
nalistes sont  libres.  Pour  cela,  il  ne  faut  que  diriger  habituel- 
lement, d'une  manière  secrète  et  invisible,  la  rédaction  des 
journaux. 

La  mesure  la  plus  générale  est  d'indiquer  aux  rédacteurs, 
d'après  les  besoins  et  les  circonstances,  les  matières  que  l'on 
doit  traiter  et  l'esprit  dans  lequel  elles  doivent  être  traitées. 

Trois  choses  sont  principalement  à  considérer  dans  un  jour- 
nal :  l'éloge  ou  la  critique,  la  discussion,  la  narration. 

L'éloge  des  particuliers  ou  des  actions  individuelles  intéresse 
peu  l'Etat.  Il  y  a  peu  de  règles  à  prescrire  sur  cet  objet. 

L'essentiel  est  de  veiller  sur  les  éloges  que  l'on  fait  du  gou- 
vernement. Les  éloges  publics,  quand  ils  ont  Tair  d'être  des  actes 
de  commande,  ne  produisent  aucun  effet,  quelquefois  môme  ils 
excitent  la  contradiction  en  réveillant  l'envie  ou  la  haine.  Il  y  a 
dans  le  cœur  humain  une  disposition  inquiète  qui  s'irrite  contre 
toute  espèce  de  supériorité.  Il  faut  ménager  cette  disposition. 

Dans  ce  moment  le  chef  de  l'Etat  est  au-dessus  de  tout  éloge. 
Le  nommer,  c'est  exalter  tous  les  sentiments  qui  peuvent  se 
mêler  à  l'admiration  et  à  l'amour. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  respect  et  l'amour  que  tout 
inspire  et  commande  pour  le  chef  de  l'Etat  avec  les  diverses 
impressions  que  peuvent  produire  les  différentes  opérations 
administratives,  politiques  ou  civiles.  Il  n'y  aura  jamais  qu'une 
voix,  comme  il  n'y  a  qu'un  sentiment,  pour  le  premier  Consul. 
Il  en  est  autrement  des  opérations  administratives,  politiques 
ou  civiles,  qui  ont  toujours  à  lutter  contre  les  systèmes,  les  pas- 
sions et  les  intérêts.  La  seule  manière  d'accréditer  ces  opéra- 
tions est  de  les  présenter  avec  discernement  par  leur  côté  favo- 
rable; dans  ce  genre,  tout  ce  qui  n'a  que  le  caractère  de  l'éloge 
porte  l'empreinte  de  la  complaisance.  Pour  servir  le  gouverne- 
ment, il  faut  écarter  de  soi  le  âoupçon  de  vouloir  flatter. 

L'auteur  de  la  nature  a  abandonné  le  monde  à  la  dispute  des 
hommes.  Il  est  des  objets  qu'un  gouvernement  peut  abandonner 
à  la  discussion  des  citoyens.  Sans  doute  le  choix  de  ces  objets 
ne  doit  point  être  laissé  aux  caprices  d'un  journaliste,  car  sou- 
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vent  la  méprise  plus  ou  moins  volontaire  du  journaliste  pourrait 
compromettre  les  plans  du  gouvernement.  Mais  il  faut  faire  la 
part  au  désir  naturel  qu'ont  les  administrés  de  censurer  l'admi- 
nistration. Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  on  a  été 
disposé  à  critiquer  la  puissance.  C'est  une  sorte  d'indemnité 
que  celui  qui  est  tenu  d'obéir  se  ménage  contre  celui  ou  ceux 
qui  commandent.  Si  l'on  refuse  tout  aliment  à  la  malignité,  elle 
dégénère  en  mécontentement  ;  en  toute  occasion,  il  faut  donc 
qu'une  main  habile  marque  la  ligne  à  tracer  entre  les  choses 
qui  ne  doivent  point  être  laissées  à  la  censure,  et  celles  dont  la 
malignité  peut  s'emparer  sans  aucun  danger  pour  l'Etat. 

Il  est  impossible  que  tout  soit  d'un  égal  intérêt  pour  le  gou- 
vernement ;  donc  il  y  a  toujours  un  choix  à  faire.  On  a  même 
quelquefois  besoin  de  distraire  les  esprits  d'une  grande  opéra- 
tion, pour  les  fixer  sur  une  autre  d'une  moindre  importance. 
C'est  là  surtout  où  la  nécessité  de  faire  une  part  quelconque  au 
désir  de  critiquer  devient  plus  sensible  et  plus  pressante. 

Dans  les  moments  les  plus  calmes  et  les  plus  ordinaires,  il 
n'est  jamais  inutile  de  développer  les 'raisons  qui  motivent  une 
opération  administrative  ou  politique.  Or,  ce  but  ne  peut  être 
bien  rempli  que  par  une  sorte  de  controverse  dirigée  avec 
sagesse.  Car  si  on  loue  d'office  et  avec  étendue  une  opération 
qui  n'a  point  été  critiquée,  on  fait  soupçonner  qu'elle  peut  être 
regardée  comme  mauvaise,  et  presque  toujours  on  la  juge  telle 
sans  examen;  au  lieu  qu'une  opération  facilement  attaquée  et 
fortement  défendue  prospère  infailliblement  dans  l'opinion. 
Car  le  public  sait  toujours  gré  de  ce  qu'on  lui  donne  quelque 
chose  à  juger.  Il  devient  bénévole,  quand  on  a  l'air  de  faire 
quelque  cas  de  son  jugement,  et  rarement  il  se  trompe,  quand 
on  ne  l'égaré  pas. 

Il  peut  être  utile  encore,  non  seulement  de  fixer  l'opinion 
sur  des  opérations  faites,  mais  de  la  préparer  sur  des  opéra- 
tions à  faire.  Je  sais  qu'il  est  des  choses  sur  lesquelles  on  peut 
se  permettre  cette  officieuse  et  légère  indiscrétion. 

Quant  à  la  portée  narrative  des  journaux,  elle  est  très  essen- 
tielle :  mille  faux  bruits  courent  sourdement.  Si  un  journal  les 
publie,  il  faut  que  d'autres  les  démentent  le  lendemain.  La 
publication  d'un  fait  erroné  ou  faux  est  rarement  dangereuse, 
quand  ce  fait  est  démenti  ou  expliqué  sans  délai.  Car  alors  le 
public  est  désabusé,  et  souvent  il  ne  le  serait  jamais  sans 
l'imprudence  du  journaliste  qui,  en  publiant  un  mensonge,  a 
fourni  l'occasion  d'éclaircir  la  vérité. 
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II  est  dans  la  narration  des  faits  les  plus  simples  un  art  de  les 
rendre  intéressants;  aujourd'hui,  un  journal  copie  un  autre 
journal.  Toutes  les  feuilles  périodiques  sont  sans  couleur,  si 
elles  sont  sans  danger. 

Au  reste,  il  ne  faut  ni  trop  craindre  les  journaux,  ni  les 
mépriser  trop,  mais  il  faut  les  diriger  :  voilà  tout  le  système. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  préparer  ou  de  fixer  l'opinion 
publique  en  France;  il  s'agit  de  s'occuper  encore  de  l'opinion 
publique  chez  l'étranger.  Ce  second  point  de  vue  demande  une 
surveillance  plus  particulière.  Sans  mettre  les  journaux  dans  la 
confidence  des  secrets  de  sa  diplomatie,  on  peut  les  avertir  de 
traiter  tels  objets  de  préférence  à  tous  les  autres,  d'énoncer 
certaines  nouvelles  avec  des  observations  propres  au  moment, 
d'attaquer  certaines  institutions  que  les  novateurs  voudraient 
introduire  ou  naturaliser  parmi  nous,  de  comparer  ces  institu- 
tions avec  les  nôtres,  de  louer  quelquefois  ce  qui  se  passe  au 
dehors  pour  être  plus  facilement  crus  quand  nous  blâmons,  de 
prouver  à  nos  alliés,  à  nos  amis,  la  communion  de  leur  intérêt 
avec  le  nôtre,  d'éclairer  les  négociants  français  sur  des  points 
qu'une  aveugle  routine  ou  qu'un  intérêt  plus  aveugle  encore  les 
empêche  d'apercevoir,  de  réfuter  les  journaux  de  nos  éternels 
ennemis,  et  de  le  faire  d'une  manière  imposante  pour  l'Europe. 

Il  ne  circule  guère  dans  le  monde  entier  que  des  journaux 
français  ou  des  journaux  anglais.  Les  feuilles  périodiques  des 
autres  nations  ne  sont  guère  que  des  extraits  de  ces  journaux. 
Nous  sommes  donc  essentiellement  intéressés  à  nous  ménager 
dans  la  rédaction  de  nos  papiers  publics  la  supériorité  que  nous 
obtenons  sur  tant  d'autres  objets.  On  craint  toujours  plus  ou 
moins  une  nation  qui  sait  écrire  et  parler. 

En  dirigeant  bien  les  journaux,  on  parviendra  à  discréditer 
les  Bulletins  manuscrits,  dont  la  circulation  coûteuse  est  une 
espèce  d'impôt  que  la  malignité  lève  sur  la  sottise. 

Pour  remplir  les  vues  que  je  viens  d'exposer,  il  faut  un 
homme  de  choix,  qui  reçoive  tous  les  huit  jours,  ou  à  des 
époques  plus  rapprochées,  le  mot  du  gouvernement  sur  les 
matières  à  traiter.  Un  censeur  en  litre  ou  à  brevet  ne  convien- 
drait pas  :  car  il  n'y  aurait  plus  d'illusion,  si  l'on  voyait  le  jeu 
des  machines.  Le  directeur  ne  doit  pas  être  connu,  il  ne  rem- 
plit qu'une  mission  de  confiance.  Sa  marche  doit  être  invisible, 
elle  ne  doit  être  marquée  que  par  ses  heureux  résultats. 

Sur  quels  journaux  exerce-t-on  la  surveillance  dont  il  s'agit? 

Il  est  une  surveillance  de  police,  qui  doit  continuer  à  être 
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exercée  sur  tous.  Mais  la  surveillance  de  direction,  dont  je 
parle,  doit  être  limitée  à  ceux  d'entre  les  papiers  publiés  qui 
sont  plus  favorablement  accueillis. 

Il  ne  peut  pas  être  question  ici  du  Moniteur,  journal  offlciel. 
Il  est  nécessaire  qu'un  tel  journal  existe,  comme  destiné  à 
donner  de  la  notoriété  aux  règlements,  aux  arrêtés,  aux  opé- 
rations du  gouvernement,  et  à  rendre  authentiques  les  faits  que 
le  gouvernement  a  intérêt  de  répandre.  On  peut  encore  y  faire 
insérer  des  observations  pour  développer  certaines  questions 
importantes  ou  pour  répondre  à  d'injustes  censures  des  vues  et 
des  opérations  de  Tadministration  et  de  la  politique. 

Mais,  à  moins  que  l'on  soit  dans  des  circonstances  où  le  gou- 
vernement puisse  croire  utile  de  faire  des  déclarations  officielles 
de  ses  sentiments  sur  certains  objets,  il  sera  toujours  plus  con- 
venable, dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  que  les  obser- 
vations et  les  raisonnements  dont  on  peut  étayer  les  vues  de 
l'administration  publique  se  trouvent  dans  les  autres  journaux, 
parce  qu'ils  y  produiront  plus  d'effet. 

D'ailleurs  tout  est  remarqué  dans  le  journal  officiel.  Il  est  bon 
d'y  éviter  tout  ce  qui  pourrait  y  avoir  l'air  de  la  contradiction 
ou  de  l'inconséquence,  et  on  jugera  peut-être  que  les  raisonne- 
ments et  les  observations  que  Ton  peut  se  permettre  sur  des 
objets  nécessairement  variables  avec  les  circonstances  peuvent 
entraîner  quelques  inconvénients. 

En  général,  il  faut  donc  se  servir  des  autres  journaux  pour 
toutes  les  choses  que  l'on  peut  se  dispenser  de  marquer  au  coin 
de  l'autorité,  et  qui  ont  besoin  d'être  aidées  par  l'opinion. 

Trois  journaux  s'offrent  principalement  à  moi  :  le  Journal  des 
Débats^  le  Publiciste  et  la  Gazette  de  France,  Ces  journaux  sont 
ceux  qui  ont  le  plus  de  faveur,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous 
également  accrédités. 

Le  Journal  des  Débats  a  plus  d'abonnés  que  les  deux  autres, 
parce  qu'il  est  d'une  couleur  plus  prononcée  sur  certaines  opi- 
nions favorites,  et  parce  qu'il  traite  avec  un  peu  plus  de  malignité 
les  questions  de  littérature  et  les  petits  événements  du  théâtre. 

Le  Publiciste  est  plus  réservé  sur  les  différents  objets  qu'il 
traite,  et  par  accident  il  devient  quelquefois  imprudent  sans  le 
savoir  ou  en  le  sachant.  Il  a  toujours  l'air  de  donner  plus 
à  entendre  qu'il  ne  dit.  Cela  même  le  rend  moins  populaire  en 
France,  où  les  divers  partis  n'aiment  pas  qu'on  biaise,  mais  cela 
l'accrédite  d'avantage  chez  l'étranger,  où  l'on  aime  à  se  per- 
suader que  l'on  devine  ce  qu'un  journal  n'ose  dire. 
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La  Gazette  de  France  est  celui  des  trois  journaux  qui  a  le 
moins  d'abonnés,  parce  que  depuis  quelque  temps  ce  journal 
paraît  être  trop  négligemment  rédigé. 

Si  l'on  prend  le  parti  de  diriger  ces  trois  journaux,  il  con- 
vient de  laisser  à  chacun  sa  physionomie  et  son  caractère.  Ainsi, 
quand  on  croira  bon  d'ouvrir  une  discussion,  la  controverse  sera 
établie  entre  le  PubUciste  et  le  Journal  des  Débats, 

Quand  il  y  aura  quelque  déclamation  [sic)  à  faire  d'une  ma- 
nière forte  et  saillante,  on  pourra  la  confier  au  Journal  des  Débats. 

La  Gazette  de  France  sera  réservée  pour  appuyer  ou  pour 
mitigerce  que  les  autres  auront  dit  ou  pensé. 

L'essentiel  sera  d'affider  de  bons  rédacteurs,  des  hommes 
d'esprit,  dont  les  talents  et  le  style  aient  une  influence  salutaire. 

En  conférant  avec  des  personnes  capables  de  me  donner  de 
bons  renseignements,  je  me  suis  convaincu  que  de  petites 
sommes  d'argent,  distribuées  à  propos,  suffiraient  pour  faire 
marcher  cette  aff'aire. 

Vous  pensiez,  citoyen  premier  Consul,  que  le  gouvernement, 
s'il  était  content  de  la  rédaction,  pourrait  s'engager  à  prendre 
cinq  cents  exemplaires  de  chacun;  mais  cette  mesure  serait 
connue  infailliblement,  et  dès  lors  la  direction  si  utile  des 
journaux  n'aurait  plus  l'effet  que  l'on  peut  s'en  promettre. 

Il  paraît  que  les  journalistes  et  les  personnes  intéressées, 
comme  propriétaires  ou  autrement,  à  la  rédaction  dont  il  s'agit, 
seraient  déjà  très  satisfaites  de  l'avantage  qu'ils  trouveraient 
dans  la  manière  dont  leurs  feuilles  seraient  accréditées.  Ces 
feuilles  deviendraient  plus  intéressantes,  les  rédacteurs  ne 
seraient  jamais  embarrassés  sur  la  matière  à  traiter.  Ils  seraient 
sujets  à  moins  de  craintes  et  à  moins  d'inquiétudes.  Leur  sort 
sera  plus  assuré  par  la  surveillance  de  direction  qui  tournera  à 
leur  profit  particulier  en  faisant  le  bien  général  de  l'État. 

Cette  partie  de  l'administration  ne  peut  donc  dégénérer  en 
surcharge  pour  le  Trésor  public. 

J'ai  dit,  en  commençant,  que  les  journaux  sont  un  des  moyens 
que  l'on  peut  employer  pour  agir  sur  l'opinion  ;  mais  j'ai  dit 
aussi  que  ce  moyen  n'est  pas  le  seul.  Si  le  premier  Consul  le 
permet,  j'aurai  l'honneur  de  lui  proposer  successivement  mes 
observations  sur  la  manière  de  passer  (?)  les  savants  et  les  gens 
de  lettres,  afin  de  faire  tourner  au  profit  du  gouvernement  leur 
influence  dans  la  société. 

Salut  et  respect.  Portalis. 

Paris,  le  23  brumaire  an  XI. 
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Sous  ce  lilre  :  L Enfermé  (1),  M.  Gustave  Geffroy  vient 
d'écrire  la  biographie  du  célèbre  révolutionnaire  Louis- 
Auguste  Blanquî,  né  à  Paris  le  1®^  février  1805,  mort  à 
Paris  le  l*' janvier  1881,  et  qui  passa  la  majeure  partie  de 
sa  vie  en  prison. 

Cette  biographie,  qui  est  à  mon  avis  une  des  œuvres  les 
plus  remarquables  de  la  littérature  historique  contempo- 
raine, n'a  pas  été  inspirée  par  l'esprit  de  parti.  Quand 
l'auteur  parle  (p.  178)  de  «  celui  qui  n'est  pas  inscrit  dans 
un  parti  »,  c'est  de  lui-même  qu'il  parle.  Mais,  en  science 
et  en  art,  M.  Geffroy  est  avec  ceux  qui  croient  à  une  évolu- 
tion de  l'humanité  selon  des  lois,  et  c'est  avec  cette  croyance 
qu'il  a  entrepris  d'écrire  l'histoire  d'un  homme. 

Il  a  voulu  l'écrire  en  historien,  d'après  les  textes.  Le 
frivole  lecteur,  qui  ne  feuilletera  ce  livre  que  du  bout  de' 
son  coupe-papier,  s'y  pourra  tromper  :  l'absence  de  réfé- 
rences au  bas  des  pages  et  la  grâce  originale  du  style  lui 
donneront  à  croire  que  c'est  là  fantaisie  littéraire,  exer- 
cice lyrique,  et  la  plupart  croiront  cela,  parce  que  la  plu- 
part, hélas!  sont  frivoles  ou  n*ont  pas  lo  temps  de  lire. 
Mais  si  on  donne  à  cette  lecture  le  temps  qu'elle  mérite,  on 

(1)  Gustave  Geffroy,  UEnferm^,  avec  le  masque  de  Blanqui,  eau-forte 
inédite  de  F.  Bracquemond.  Paris,  Charpentier  et  Fasquelie,  1897,  in-i2de. 
446  pages. 
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verra  que  les  sources  du  récit  sont  très  suffisamment  indi- 
quées dans  le  texte,  papiers  de  famille  inédits  et  authen- 
tiques (1) /œuvres  manuscrites  de  Blanqui,  œuvres  impri- 
mées de  Blanqui  (2),  ses  journaux,  tous  les  textes  utiles 
pour  faire  voir  aussi  Blanqui  dans  le  siècle. 

Aux  témoignages  écrits,  M.  Geffroy  a  ajouté  heureu- 
sement des  témoignages  d'une  autre  sorte,  ceux  des  lieux 
et  des  maisons  oii  a  vécu  Blanqui.  Il  a  visité  lui-même  et 
avec  soin  la  région  des  Alpes-Maritimes,  où  Blanqui  passa 
son  enfance,  les  prisons  où  il  fut  enfermé  pendant  quarante 
ans,  Doullens,  le  Mont-Saint-Michel,  Clairvaux,  le  Taureau, 
Corte,  etc.  Il  s'est  rempli  les  yeux  des  paysages  et  des 
architectures  devant  lesquels  Y  Enfermé  développa  sa  vie 
intérieure. 

Il  va  sans  dire  qu'il  a  interrogé  ceux  des  témoins  de  la 
vie  de  Blanqui  qui  existent  encore. 

Enfin  lui-même  avait  vu  Blanqui  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  et  son  propre  témoignage  se  trouve  utile- 
ment inséré  à  sa  place  dans  ce  livre. 

Tels  sont  les  éléments,  solides  et  variés,  que  M.  Geffroy 
a  amassés  sans  hâte,  en  de  longues  années  de  recherches 
patientes  et  méthodiquement  conduites,  donnant  tout  un 
grand  laps  de  sa  vie  à  cette  enquête  préalable,  et  c'est  de 
ces  éléments  qu'il  a  composé  son  livre  avec  un  art  très 
personnel. 

Ce  livre  est  formé  de  254  chapitres,  sans  sous-titres, 
marqués  chacun  d'un  numéro  d'ordre  en  chiffres  romains. 
Fort  peu  ont  plus  do  deux  pages,  quelques-uns  n'ont  qu'une 
demi-page.   Ce  procédé  de  composition  avait  déjà  paru, 

(1)  Entre  autres,  des  mémoires  d'Adolphe  Blanqui,  l'économiste,  «  com- 
mencés en  1833,  interrompus  par  la  mort  ». 

(2;  On  trouvera  dans  ce  livre  de  nombreux  extraits  de  l'admirable 
gazette,  la  Patrie  en  danger  {iSlO)  :  j'aurais  voulu  y  trouver  aussi  des 
extraits  du  journal  Ni  Dieu  ni  Maitre^  qui  n'est  que  sigoalé. 
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par  exemple  dans  certaines  proses  de  Lamartine.  Je 
crois  que  c'est  la  première  fois  qu'il  est  employé  dans  une 
œuvre  historique.  Ne  dites  pas  que  M.  Geflfroy,  journa- 
liste de  profession,  a  fait  ainsi  254  articles  sur  Blanqui. 
Aucun  de  ces  chapitres  ne  forme  un  tout  à  lui  seul,  comme 
il  arrive  dans  un  article  de  journal.  Presque  aucun,  lu 
isolément,  ne  serait  intelligible.  Ce  n'est  pas  l'habitude 
professionnelle  qui  a  imposé  ce  plan  à  l'auteur,  c'est  bien 
plutôt  le  sentiment  de  la  continuité  dans  l'évolution  person- 
nelle de  Blanqui.  Cette  évolution  lui  a  paru  procéder  par 
oscillations  et  en  rythme  :  chacune  de  ces  oscillations  est 
exprimée  par  un  chapitre,  et,  comme  il  n'y  a  pas  de  solution 
de  continuité  dans  le  mouvement  d'une  vie  humaine,  les 
chapitres  se  suivent  sans  interruption,  et  M.  GefFroy  s'est 
refusé  à  diviser  par  tranches  artificielles  rindivisiblc  bio- 
graphie de  Blanqui.  Les  phases  lui  ont  paru  nombreuses, 
et  se  succèdent  sans  intervalle  :  il  les  a  exprimées  chacune 
par  un  court  tableau,  et  il  s'est  borné  à  numéroter  ces 
tableaux,  pour  rappeler  seulement  l'ordre  dans  lequel  ils 
se  suivent,  ordre  conforme  au  progrès  chronologique  de  la 
vie  de  Blanqui.  C'est  dans  la  table  des  matières,  pour  la 
commodité  des  recherches  rapides,  qu'il  a  divisé  par 
tranches^  non  la  vie  de  Blanqui,  mais  son  volume.  En 
somme.  Tordre  adopté  dans  ce  livre  semble  plutôt  résulter 
de  préoccupations  en  quelque  sorte  biologiques,  que  d'un 
souci  d'artifice  littéraire. 

Voilà  pour  la  composition.  Quant  au  style,  on  connaissait 
déjà  le  talent  de  M.  Geffroy,  qui  grandissait  et  devenait 
plus  original  à  mesure  qu'il  connaissait  mieux  la  vie.  Cette 
fois,  il  est  arrivé,  et  tout  d'un  coup,  à  sa  perfection  person- 
nelle, et  ne  se  dépassera  peut-être  plus  lui-même.  Je  le 
louerai  d'un  mot,  ce  style,  en  disant  qu'il  est  l'expression 
excellente  de  la  conception  que  l'auteur  s'est  faite  de  la 
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vie,  qu'il  sait  voir  à  la  fois  dans  son  unité,  dans  sa  variété, 
et  toujours  dans  son  évolution.  Il  nous  montre  Blanqui  tout 
enlier,  corps  et  âme,  en  même  temps  un  et  complexe,  sans 
cesse  évoluant.  Il  le  décrit  et  le  raconte  en  même  temps. 
Et  il  le  place  aussi  dans  révolution  générale  de  ses  contem- 
porains, et  aussi  au  milieu  de  la  nature  et  des  objets  en 
apparence  immuables.  La  poésie  si  agréable  de  ces  pages 
est  produite  par  les  mêmes  causes  qui  donnent  à  cette 
biographie  un  caractère  vraiment  et  scientifiquement  histo- 
rique. Oui,  la  beauté  de  cette  œuvre  vient  de  sa  solidité  et 
de  ses  proportions.  Que  d'autres  louent  récriture  artiste  : 
je  dirai  seulement  que  Toriginalité  du  style  de  M.  Geffroy 
vient  de  l'idée  originale  qu'il  s'est  faite  de  son  rôle  de  bio- 
graphe, et  cette  originalité,  je  le  répète,  est  l'effet  d'une 
conception  originale  de  la  vie. 

Je  ne  vois  qu'une  circonstance  où  l'artiste  égare  un  peu 
l'historien  :  c'est  quand  M.  Geffroy  dit,  sans  preuves, 
comment  Blanqui  élait  affecté  par  le  spectacle,  soit  de  sa 
prison,  soit  de  la  nature  entrevue  par  la  fenêtre  (1).  Ce 
sont  là  hypothèses  littéraires,  et,  quoique  charmantes, 
déplacées.  C'est  en  cela  qu'il  y  a  parfois  un  peu  trop  d'art 
dans  ce  livre. 

J'ai  insisté  sur  la  méthode  historique  de  M.  Geffroy, 
parce  qu'elle  est  très  nouvelle  et  que  lui-même  l'a  appliquée 
sans  la  définir. 

Quant  aux  résultats  qu'il  a  atteints  par  cette  méthode,  le 
principal  est  une  expression  enfin  complète  de  l'homme  en 
qui  on  ne  voyait  guère  qu'un  conspirateur  mystérieux, 
hardi  et  impuissant.  Blanqui  a  paru  en  tète  de  quantité 
d'émeutes  avortées,  il  s'est  essayé  dans  la  rue  contre  tous 

(l)  Voir,  par  exemple,  p.  387.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
Blanqui  fût  insensible  au  spectacle  de  la  nature.  Voir,  p.  422,  une  lettre 
de  lui  à  M™«  Antoine. 
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les  gouvernements,  et  il  a  toujours  été  vaincu.  Voijà  l'idée 
qu'on  se  faisait  de  lui  dans  le  public.  M.  GofFroy  a  montré 
que  ces  conspirations  et  ces  coups  de  main  n'élaîent  pas, 
chez  Blanqni,  TefiFet  d'un  système,  ni  de  celte  conception 
un  peu  puérile  et  tout  à  fait  antiscientifique,  que  Ton  puisse 
changer  la  marche  d'un  des  groupes  humains  par  une 
brusque  et  partielle  agitation.  Il  conspirait  par  habitude 
d'enfance,  par  souvenir  du  carbonarisme,  peut-être  par 
hérédité  italienne  (1).  Au  moment  de  descendre  dans  lai 
rue,  il  trouvait  toujours  que  c'élait  trop  tôt  ou  inutile,  et, 
par  point  d'honneur,  il  y  descendait  quand  même. 

Mais  la  réflexion  avait  formé  en  lui  un  autre  homme. 
«...Vraiment,  dit  M.  Geffroy  (p.  486),  son  esprit  était  en 
avant  de  la  tactique  de  son  parti.  Il  devina  le  premier, 
parmi  ses  coreligionnaires,  que  la  politique  devait  être  une 
science  comme  toutes  les  autres  manifestations  de  Pactivité 
humaine,  et  que  cette  science  sociale  était  à  constituer. 
Tout  agissant  qu'il  était,  il  fut  un  critique  parmi  les 
hommes  d'action  qui  se  souciaient  peu,  comme  lui,  de 
systématiser  la  force,  et  à  qui  il  suffisait  de  marcher  devant 
eux,  certains  jours  où  leur  beau  républicanisme  faisait 
battre  leur  courageux  cœur  plus  vite  et  montait  à  leur  naïf 
cerveau  en  ivresse  guerrière.  » 

Blanqui,  l'homme  du  coup  de  force,  n'hésite  pas  à  écrire 
(p.  434)  :  ((  Il  ne  faut  pas  essayer  de  faire  des  bonds,  mais 
des  pas  humains,  et  marcher  toujours.  » 

Blanqui,  le  «  démagogue  »,  a  le  mépris  de  la  foule, 
c'est-à-dire  du  peuple  non  organisé,  et  il  dit  (p.  198)  : 
«  Que  d'autres  portent  leur  encens  à  cette  idole.  Elle  n'aura 
pas  le  mien.  Je  n'adore  pas  le  crocodile.  » 

(1)  Son  père,  Jean-Dominique  Blanqui,  était  né  à  Drap,  près  de  Nice, 
eu  1757.  —  On  sait  qu'il  fit  partie  de  la  Gouvention  nationale  et  suivit  la 
fortune  des  Girondins. 
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Blauqui,  le  républicain  censé  fanatique,  ne  croit  pas  que 
les  principes  républicains  soient  un  dogme.  C'est  pour  lui 
le  résultat  du  libre  examen,  de  l'observation  des  lois  natu- 
relles. «  11  comprit,  dit  M.  Geffroy  (p.  243),  que  la  con- 
ception sociale  de  justice  et  d'harmonie  qu'il  avait  voulue 
ne  reposait  pas  sur  un  dogme,  mais  faisait  corps  avec 
révolution  elle-même;  que,  pour  savoir  où  l'on  allait,  il 
fallait  savoir  d'où  l'on  venait  et  par  quelles  étapes  on  avait 
passé.  Son  rêve  de  bonheur  pour  l'humanité  future  prenait 
comme  point  de  départ  le  réalisme  scientifique,  acceptait 
la  nécessité  du  développement  de  l'être.  Dès  ce  jour, 
Blanqui  aperçut  que  la  grande  question  était  celle  de  l'édu- 
cation, que  l'œuvre  à  accomplir  était  de  libérer  la  mentalité 
humaine  de  tous  les  despotismes  et  de  tous  les  parasitismes 
d'idées,  de  préjugés,  d*habitudes,  de  manies  héréditaires.  » 

Blanqui  arrivait  à  cette  conclusion  finale  que,  le  progrès 
ne  pouvant  se  réaliser  que  s'il  est  consenti  par  la  majorité 
du  peuple,  l'instruction  publique  est  le  principal  moyen  de 
la  politique  démocratique. 

Si  le  blanquisme,  tel  qu'on  l'entend  vulgairement,  con- 
siste dans  la  croyance  à  la  possibilité  de  hâter  l'évolution 
par  de  brusques  et  violentes  chiquenaudes,  ou  peut  dire 
que  Blanqui  n'était  pas  blanquiste. 

Son  esprit  de  révolte  est  un  esprit  scientifique.  «  C'est, 
dit  M.  Geffroy  en  concluant,  c'est  le  héros  nouveau,  d'ac- 
cord avec  l'idéal  du  siècle,  d'accord  avec  l'humanité.  » 

On  voit  aussi  que  le  livre  de  M.  Geffroy  est  autre  chose 
qu'une  biographie  individuelle  et  qu'il  n'est  pas  seulement 
destiné  à  parer  la  tombe  de  Blanqui,  à  côté  de  l'admi- 
rable sculpture  de  Dalou  :  c'est  aussi  l'histoire  du  parti 
républicain  français  en  lutte  contre  ses  habitudes  circons- 
tancielles, contre  les  conditions  sociales,  politiques  et  litté- 
raires qui  entravèrent  et  faussèrent  son  développement,  et 
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arrivant  enfin  à  une  conception  rationnelle  de  son  rôle  pos- 
sible dans  l'évolution  de  Thumanité  en  général  et  du 
groupe  français  en  particulier.  Examen  de  conscience  de 
la  génération  actuelle  et  aussi  programme  d'action,  voilà 
ce  qu'on  trouvera  dans  ce  livre  si  considérable,  dont  le  tilre, 
un  peu  trop  littéraire  et  pittoresque^  n'aurait  pas  du  être  : 
VEnfermé^  mais,  directement  et  franchement,  celui-ci  : 
Blanqui  et  la  démocratie  républicaine  au  xix*  siècle. 

—  M.  H.  Libois,  archiviste  du  Jura,  a  eu  Texcellente 
idée  d'entreprendre  la  publication  des  procès- verbaux  du 
club  des  Jacobins  de  Lons-le-Saunier,  et  on  sait  do  quel 
prix  sont  pour  Thistoire  ces  trop  rares  registres  des  Sociétés 
populaires.  Aussi  croyons-nous  devoir  insister  un  peu  sur 
celui  qu'on  nous  donne  aujourd'hui  (i). 

U  s'était  établi,  à  Lons-le-Saunier,  deux  Sociétés  des 
Amis  de  la  Constitution,  Tune  vers  la  fin  de  l'année  1790, 
Pautre  en  janvier  1791.  Elles  furent  rivales,  se  querellèrent, 
puis,  sur  l'invitation  du  directoire  du  département,  se  réu- 
nirent en  une  seule  Société  (avril-mai  1791).  On  a  les 
procès-verbaux  de  celte  Société  nouvelle,  mais  seulement 
à  partir  du  5  novembre  1791.  Ces  procès-verbaux  vont  jus- 
qu'au 14  floréal  an  111,  et  sont  contenus  en  trois  registres, 
dont  les  deux  premiers  se  trouvent  aux  archives  départe- 
mentales du  Jura,  et  le  troisième  aux  archives  municipales 
de  Lons-le-Saunier.  Le  volume  que  vient  de  publier 
M.  Libois,  reproduit  le  premier  registre  et  une  partie  du 
second,  jusqu'au  25  juin  1793,  jour  où  les  séances  de  la 
Société  furent  interrompues  par  une  émeute  «  girondine  ». 


(1)  Délibérations  de  la  Société  populaire  de  Lons-le-Saunier,  du  5  novem- 
6re  1791  au  25  juin  1793,  publiées  avec  des  notes  et  des  appendices,  par 
H.  Libois,  archiviste  du  Jura.  Lons-le-Saunier,  imp.  Lucien  Declume, 
4897,  in-8o  de  467  pages. 
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M.  Libois  a  édité  ces  procès-verbaux  avec  soin  et  con- 
science, se  bornant  d'abord  à  un  petit  nombre  de  notes 
indispensables,  et  il  les  a  fait  suivre  d'un  appendice  expli- 
catif, qui  remplit  plus  de  la  moitié  du  volume. 

Cet  utile  travail  provoquera  peu  de  critiques.  On  s'éton- 
nera cependant  que  Téditeur  ait  cru  devoir  laisser  à  ses 
textes  l'orthographe  originale.  Nous  n'avons  jamais  man- 
qué une  occasion  de  nous  élever  contre  cette  fausse  exac- 
titude, qui,  loin  de  servir  la  vérité,  la  défigure  en  efiFet.  Les 
hommes  de  la  fin  du  xvui"  siècle,  quelle  que  fût  leur  cul- 
ture, n'avaient  pas  d'orthographe  fixe.  Quel  intérêt  histo- 
rique trouve-t-on  à  reproduire  leurs  bizarreries  d'écriture? 
N'est-ce  pas,  au  contraire,  déconcerter,  retarder  le  lecteur, 
sans  profit  d'aucune  sorte,  avec  une  perte  de  temps  certaine, 
une  fatigue  d'attention,  un  risque  perpétuel  d'équivoques 
et  d'erreurs?  Le  secrétaire  des  Jacobins  de  Lons-le-Saunier 
était  sans  cesse  trahi  par  sa  plume,  et  d'étrange  façon.  Il 
écrit  tantôt  Cara,  et  tantôt  Chara  (p.  30),  et,  quand  il  a  à 
parler  du  département  de  l'Hérault,  il  lui  arrive  d'écrire  : 
VErros  (p.  159).  Il  fallait  nous  prévenir,  une  fois  pour 
toutes,  qu'il  ne  savait  pas  mieux  l'orthographe  que  ses 
contemporains,  et,  à  nrioins  d'un  cas  intéressant,  rectifier 
ses  fautes,  lui  prêter  l'orthographe  d'aujourd'hui,  selon  la 
méthode  que  nous  sommes  arrivés  à  faire  prévaloir  en 
général  pour  les  éditions  de  textes  d'il  y  a  cent  ans. 

Je  regrette  aussi  que  M.  Libois,  qui,  tantôt  analyse  ce 
procès-verbal  de  la  Société,  tantôt  le  donne  in  extenso,  ne 
nous  ait  pas  dit  préalablement  dans  quels  cas  il  préférait 
l'analyse  à  la  reproduction  textuelle  de  l'original.  Les 
séances  analysées  me  semblent  aussi  intéressantes  que  les 
autres.  Est-ce  parce  qu'elles  étaient  plus  longues  qu'il  les  a 
réduites  ainsi?  Il  fallait  nous  le  dire,  et,  en  cela,  sa  méthode 
n'apparaît  pas  clairement.  De  même  il  y  a  des  cas  où  il 
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donne  les  noms  des  membres  du  bureau,  d'autres  cas  où  il 
ne  les  donne  pas.  Parfois  (p.  65)  un  nom  propre  est  rem- 
placé par  plusieurs  points,  sans  qu'une  note  nous  dise  dî 
c'est  une  suppression  de  l'éditeur  ou  une  lacune  de  l'origi- 
nal. Parfois  aussi  (p.  132)  on  nous  avertit  qu'il  y  a  un  nom 
en  blanc  dans  le  texte.  Là  encore,  je  suis  incertain.  Quant 
aux  suppressions  avouées  de  noms  propres,  elles  sont 
nombreuses,  trop  nombreuses.  Ainsi,  p.  170,  pourquoi  ne 
pas  donner  les  noms  des  treize  signataires  du  manifeste 
contre  le  département?  Et  surtout,  p.  200,  pourquoi  omettre 
les  604  noms  des  Jacobins  lédoniens  en  1791?  Ces  listes 
ont  un  prix  infini  pour  l'histoire  locale.  Elles  servent  à  éta- 
blir l'évolution  du  personnel  dirigeant  dans  la  France 
moderne. 

Ces  critiques  sont  de  celles  qu'on  n'adresse  qu'à  un  livre 
utile,  et  ce  livre  est  très  utile,  très  intéressant.  11  nous 
montre  à  l'œuvre  des  Jacobins  comtois,  c'est-à-dire  sensés 
et  avisés  (car  les  Jurassiens  ont  un  ferme  bon  sens),  mais 
aussi  très  ardents  montagnards.  Le  14  juillet  1792,  ils 
n'hésitent  pas  à  brûler  une  proclamation  du  roi  (p.  40).  Us 
se  prononcent  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  condam- 
nation de  Louis  XVI  par  la  Convention  (p.  104),  contre  les 
Brissotins  et  les  Girondins  (p.  143,  150).  Mais  ils  sont  très 
habiles  et  prudents.  En  août  1792,  ils  annoncent  qu'ils 
vont  discuter  la  question  de  savoir  s'il  faut  rester  en  mo- 
narchie ou  se  mettre  en  république  (p.  48)  ;  mais  ils  ne  con- 
fient pas  à  leur  registre  le  résultat  de  leurs  débats  sur  cette 
question  compromettante.  Et  cependant  c'est  le  moment  où 
l'assemblée  électorale  du  Jura  va  nommer  ses  députés  à  la 
Convention,  et  leur  donner,  à  peu  près  seule  en  France,  un 
mandat  presque  républicain  (1).  La  royauté  une  fois  abolie, 

(1)  Voir  mes  Éludes  et  leçons  sur  la  Révolution,  p.  122. 

T.  xxxii,  1897.  0 


82  GORONIQUE  ET  BIBLIOGRAPUIE 

les  Jacobins  do  Lons-le-Saunier  n'ont  plus  peur  de  se  corn- 
promellre,  et  ils  applaudissent  (p.  57).  Brissot  est  un  de 
leurs  membres  d'honneur.  Le  voilà  suspect  et  dénoncé  en 
janvier  1793  :  ils  ajournent,  jusqu'à  plus  ample  informé,  la 
motion  de  le  rayer  (p.  111»  112).  Quand  Tadmiuislralion 
départementale,  en  mai  1793,  se  prononce  pour  les  Giron- 
dins et  commence  sa  rébellion,  le  club  ne  la  suit  pas  et 
improuve  publiquement  sa  dénonciation  contre  les  repré- 
sentants en  mission,  Léonard  Bourdon  et  Prost  (p.  164). 
Mais^  même  en  juin,  quand  la  rébellion  du  département  est 
ouverte,  les  Jacobins  de  Lons-lc-Saunier,  qui  ne  savent 
comment  tourneront  les  choses,  écartent  une  motion  ten- 
dant à  renouveler  les  membres  du  département,  et  déclarent 
«  que  la  Société  ne  partage  point  les  principes  et  les  projets 
actuels  du  département,  mais  se  borne  à  les  dénoncer  à  la 
Convention  nationale,  sans  entendre  porter  atteinte  aux 
autorités  établies  par  elle  (p.  176).  »  Le  23  juin  1793,  c'est 
une  réconciliation  des  Jacobins  et  des  administrateurs,  une 
sorte  de  baiser  Lamourettc.  Le  soir  même,  des  violences 
furent  exercées  contre  le  club,  qui  fut  impuissant   à  se 
défendre.  La  ville  de  Lons-le-Saunicr  se  trouvait  occupée 
par  environ  12,000  hommes  accourus  de  tous  les  points 
du  département  pour  servir  les  projets  factieux  du  déparle- 
ment. La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(c'était  son  nouveau  titre  depuis  l'établissement  de  la  Répu- 
blique) fut  fermée,  et  c'est  seulement  quand  la  Convention 
eut  vaincu  le  fédéralisme  et  brisé  la  résistance  du  départe- 
ment du  Jura,    que  les  Jacobins  de  Lons-le-Saunier  se 
reconstituèrent  et  reprirent  leurs  séances  (6  septembre 
1793). 

Leurs  procès-verbaux  sont  très  sommaires,  très  secs.  On 
voit  cependant  qu'ils  ont  leur  intérêt.  M.  Libois  a  encore  accru 
cet  intérêt  en  imprimant,  dans  son  appendice,  de  nombreuses 
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pièces  qui  commeutent  et  éclaircissent  les  actes  des  Jaco- 
bins, surtout  des  extraits,  fort  bien  choisis,  des  délibéra- 
tions du  directoire  et  du  conseil  de  département.  Ces 
extraits,  encadrés  parfois  dans  un  récit  sobre  et  clair, 
forment  une  histoire  très  instructive  de  l'insurrection 
anti-montagnarde  de  radminislralion  du  Jura,  en  mai,  juin 
et  juillet  1793,  qu'il  faut  lire  de  préférence  au  récit  qu'en 
avait  déjà  essayé  M.  Wallon.  On  y  verra  comment  dans  le 
Jura,  comme  dans  presque  toute  la  France,  c'est  Tesprit 
communal,  municipal,  qui,  en  opposition  avec  Tesprit 
départemental,  maintint  Tunité  de  la  République,  la  rallia 
à  la  Convention  et  à  l'étranger,  l'empêcha  de  se  disloquer 
en  face  de  l'étranger. 

J'oubliais  do  dire  que  de  cette  Société  de  Lons-le-Saunier 
sortirent  deux  hommes  qui  jouèrent  un  rôle  à  Paris,  Philibert 
Buchot,  qui  devint  commissaire  des  relations  extérieures, 
et  René-François  Dumas,  qui  présida  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. On  trouvera  aussi,  dans  ces  procès-verbaux  et 
dans  l'appendice,  des  détails  sur  deux  sociétés  de  la  même 
ville,  à  demi-secrètes  et  mystérieuses,  la  Chambre  poli- 
tique et  les  Bons-Cousins  Charbonniers  (p.  246,  278,  28Ô). 

On  voit  combien  sont  intéressants  les  textes  si  diligem- 
ment réunis  et  commentés  par  M.  Libois,  et  nous  souhai< 
tons  vivement  qu'il  nous  donne  bientôt  la  suite  et  la  fin  de 
son  travail,  en  achevant  la  publication  de  tout  ce  procès- 
verbal  des  Jacobins  de  Lons-le-Saunier. 

—  Dans  ces  dernières  années,  notre  littérature  histo- 
rique s'est  enrichie  de  plusieurs  descriptions  du  Paris  de  la 
Révolution,  sortes  de  guides  rétrospectifs  dans  la  capitale. 
C'est  surtout  Paris  en  1789  et  Paris  en  1793  qu'on  s'était, 
jusqu'ici,  attaché  à  faire  revivre.  M.  IsamberL  a  pensé 
qu'entre  le  moment  de  la  chute  de  l'ancien  régime  et  le 
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moment  où  la  Révolution,  contrariée  par  la  guerre,  devint 
violente,  il  y  avait  une  période  moins  connue  et  aussi  inté- 
ressante à  étudier  :  celle  où  la  Révolution  s'établit  et  s'orga- 
nisa dans  des  conditions  presque  normales.  Il  a  donc  tracé  un 
tableau  de  Paris  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  et  il 
a  choisi  la  période  qui  s'étend  du  20  juin  1791  au  20  juin 
1792.  Pourquoi  cette  période-là  plutôt  que  la  précédente, 
plutôt  que  l'année  1790  ou  toute  Tannée  1791?  Parce  que 
c'est  surtout  au  printemps  de  1891  que  M.  Isambert  eut 
l'idée  d'écrire  dans  le  journal  le  Temps  des  éphémérides 
parisiennes,   sous    forme  de  commémoration   au  jour  le 
jour  do  la  vie  à  Paris  au  siècle  précédent.  Ces  éphémérides, 
écrites  d'après  les  sources  et  avec  un  soin  érudit,  ont  formé 
la  base  solide  et  variée  du  volume  qu'il  vient  de  publier  (1), 
et  où  il  a  entrepris  une  sorte  de  statistique  sociale  de  Paris 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI.  L'ouvrage  est  divisé  en 
seize  chapitres  :  Arrivée  à  Paris  —  configuration  de  la 
ville,  —  le  costume  et  la  mode,  —  la  place  publique,  les 
fêtes  et  les  journées,  —  le  commerce  et  la  crise  du  numé- 
raire, —  les  salons, —  les  sociétés  politiques,  —  cours  et 
conférences,  —  cafés,  cabinets  littéraires,  restaurants  et 
cercles,  la  guerre  au  jeu,  —  les  spectacles,  —  la  presse, — 
les  beaux-arts,  —  la  chanson  et  la  caricature,  —  le  clergé, 
—  les  élections,  —  l'Assemblée  nationale.  Tous  les  aspects 
de  la  vie  de  Paris,  tels  qu'ils  s'offraient  à  l'œil  de  l'étran- 
ger, nous  sont  ainsi  exposes,  et  par  un  cicérone  très  au 
courant  et  point  bavard.  L'érudilion  sobre  de  M.  Isambert 
s'appuie  sur  tous  les  moyens  d'informations   utiles,  soit 
sources  originales  et  contemporaines,  soit  livres  d'aujour- 
d'hui. Il  n'y  a  guère  qu'à  louer  dans  ces  pages  si  remplies 
et  si  claires,  et  il  nous  arrivera  souvent  de  les  consulter  et 

(i)  La  vie  à  Paris  pendant  une  année  de  Révolution  (1791-1792),  par 
Gustave  Isambert.  Paris,  Alcan,  1896,  in-12  de  viii-324  pages. 
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de  les  citer.  C'est  pour  cela  qu'il  est  regrettable  que  Tau- 
teur  n'ait  pas  cru  y  devoir  joindre  une  table  alphabétique 
des  noms  de  personnes  et  de  choses,  qui  eût  facilité  les 
recherches  dans  un  livre  dont  on  peut  dire  qu'il  est  autant 
une  statistique  qu'un  récit. 

—  M.  Sigismond  Lacroix  continue  la  publication  de  son 
important  ouvrage,  Actes  de  la  Commune  de  Paris  pendant 
la  Révolution.  Le  tome  IV  (du  5  février  au  14  avril  1790) 
et  le  tome  V  (du  13  avril  au  8  juin  1790)  viennent  de  pa- 
raître à  la  librairie  Charles  Noblet.  Bornons-nous,  pour  au- 
jourd'hui, à  signaler  ces  deux  volumes,  sur  lesquels  nous 
aurons  tant  d'occasions  de  revenir,  en  disant  qu'ils  offrent 
les  mêmes  qualités  d'érudition  solide  et  abondante  que  les 
trois  premiers. 

—  M.  Armand  Lods,  dont  nos  lecteurs  connaissent  bien 
les  écrits  et  qui  est,  parmi  les  historiographes  du  protes- 
tantisme français,  l'un  des  plus  érudits  et  les  plus  zélés, 
vient  de  publier  un  Traité  de  C administration  des  cultes 
protestants  {{\  qui  forme  une  utile  contribution  à  l'histoire 
religieuse  de  la  France.  On  y  lira  avec  fruit  deux  études 
historiques  sur  Torganisation  des  deux  églises  protestantes 
par  la  loi  du  18  germinaj  an  X,  l'une  relative  à  l'Église  ré- 
formée (p.  là  39),  l'autre  relative  à  l'Église  de  la  Confession 
d'Augsbourg  (p.  303  à  316).  Je  regretterai  seulement  que 
dans  cet  historique,  M.  Lods  ait  si  peu  insisté  sur  la  pé- 
riode de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  (1794-1802). 
C'est  vraiment  insuffisant  et  injuste  de  dire  de  ce  ré- 
gime (p.  5),  qu'il  ne  fut  qu'un  régime  de  suspicion.  En 
réalité,  les  prolestants  français  purent  alors  exercer  leur 

(1)  Traité  de  l'administration  des  cultes  protestants^  par  Armand  Lods, 
docteur  en  droit,  avec  une  introduction  par  Jacques  Flacb,  professeur  au 
Collège  de  France.  Paris,  Grassart,  1896,  in-S»  de  xx-519  pages. 
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cullc  en  loulc  liberté,  et  c'est  M.  Lods  lui-même  qui  en  a 
fait  la  preuve,  en  un  autre  écrit,  pour  l'Église  réformée  de 
Paris  (1).  Le  seul  bienfait  sérieux  que  les  protestants 
reçurent  de  Bonaparte,  ce  fut  un  salaire  pour  leurs  mi- 
nistres. Ils  obtinrent  aussi  des  lois  leur  permettant  de  se 
grouper,  mais  sous  des  conditions  assez  despotiques,  en 
partie  illusoires  ou  dangereuses  pour  eux.  H  me  semble 
qu'alors  ils  payèrent  assez  cher  ce  salaire  de  leurs  mi- 
nistres. Le  régime  de  la  séparation,  s'il  n'eût  pas  été  aboli, 
ne  leur  aurait-il  pas  procuré  peu  à  peu,  et  par  la  liberté, 
d'autres  avantages,  plus  solides  et  moins  humiliants?  Cette 
réserve  faite,  il  convient  de  louer  l'utile  travail  de  M.  Lods 
et  de  signaler  aux  historiens  les  pièces  si  curieuses  qu'il 
donne  sur  les  négociations  de  l'an  IX  et  de  Tan  X,  entre 
les  protestants  et  le  premier  Consul. 

—  Dans  les  Annales  scientifiques  de  FÉcole  normale 
supérieure  (3*  série,  t.  XIII,  année  1896),  M.  P.  Dupuy 
vient  d'écrire,  avec  beaucoup  de  soin  et  une  excellente 
méthode  critique,  la  vie  d'Evariste  Galois,  célèbre  mathé- 
maticien qui  mourut  prématurément  en  1832,  âgé  de 
moins  de  vingt  et  un  ans.  Cette  biographie  de  Galois  n'in- 
téressera pas  seulement  les  mathématiciens  :  c'est  un 
document  très  instructif  pour  l'histoire  de  l'idée  républi- 
caine et  du  parti  républicain.  Car  le  jeune  Galois  était  répu- 
blicain, et  il  Pétait  à  cette  Ecole  préparatoire  qui  rempla- 
çait alors  TEcole  normale,  c'est-à-dire  dans  un  milieu 
doctrinaire  et  anti-démocrate.  Il  s'en  fit  chasser,  au  mois 
d'août  1830,  pour  avoir,  dans  une  lettre  à  un  journal, 
dénoncé  la  pusillanimité  du  directeur  Guignault,  qui,  pen- 
dant les  trois  glorieuses,  avait  hésité  à  se  déclarer  contre 

(1)  V Église  réformée  de  Pains  pendant  la  Révolution ^  par  Armand  Lodi. 
Paris,  Fischbacher,  1889,  in-S<>  de  45  pa^^ei. 
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Charles  X,  el  surtout,  en  tenant  les  normaliens  sous 
clef,  les  avait  empêchés,  de  suivre  les  polj^tcchnicicns  sur 
les  barricades.  Galois  se  lança  à  corps  perdu  dans  la  poli- 
tique, fit  partie  de  la  Société  des  amis  du  peuple,  porta  dans 
un  banquet  un  toast  régicide  contre  Louis-Philippe,  eut 
des  procès  et  fit  de  la  prison.  11  périt  dans  un  duel.  Ces 
incidents  de  la  vie  du  jeune  mathématicien  sont  peu  de 
chose  en  eux-mêmes  :  M.  P.  Dupuy  les  a  rendus  très  signi- 
ficatifs en  les  replaçant  dans  les  circonstances  sociales  où 
ils  se  produisirent.  L'Ecole  normale  de  4830  revit  dans 
cette  biographie,  avec  pièces  et  faits  précis^  c'est-à-dire 
qu'on  nous  y  fait  connaître  avec  exactitude  Tétat  d'esprit 
d'une  partie  de  la  jeunesse  instruite  de  celte  époque.  C'est 
pour  cela  que  cet  opuscule  est  à  consulter  pour  l'histoire 
de  la  société  française  à  l'avènement  de  Louis-Philippe.  Il 
est  écrit  avec  une  sobriété  élégante. 

F.-A.    AULARD. 

—  Le  roman  historique  n'est  pas  un  genre  à  encourager. 
Cependant  nous  croyons  devoir  signaler  à  nos  lecteurs 
celui  qui  a  été  récemment  composé  sur  Augustin  Robes- 
pierre, en  langue  hollandaise,  par  M.  Jan  tcn  Brint,  pro- 
fesseur d'histoire  littéraire  ii  l'Université  de  Leide  (1),  non 
pas  que  nous  pensions  que  ce  roman  puisse  être  d^une  uti- 
lité quelconque  aux  études  historiques,  mais  comme 
preuve  de  Pintérèt  qu'inspire  en  Hollande  l'histoire  de  la 
Révolution.  La  liste  des  travaux  de  M.  Jan  ten  Brint, 
qu'il  a  bien  voulu  nous  envoyer,  et  dont  beaucoup  ont  cette 
histoire  pour  objet,  est  significative  à  ce  point  de  vue.  Nous 
ne  pouvons  que  féliciter  le  distingué  professeur  hollandais 


(l)  Augustin  Robespierre;  Eene  novelle  uit  het  tijdvak  der  Terreur ^  door 
D'  Jan  ten  Brink^  hoogleeraar  te  Leiden,  Amsterdam,  van  Holkema  et 
Warendorf,  1895»  in-8«  de  251  pages. 
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d'un  zèle  si  honorable  pour  noire  nalion,  cû  l'engageant  à 
s'appliquer  plutôt  à  des  recherches  vraiment  scientifiques. 

—  M.  Charles  Seignobos,  maître  de  conférences  à  la 
Faculté  des  lettres  de  TUniversilé  de  Paris,  vient  de  faire 
paraître,  à  la  librairie  Colin,  la  première  livraison  d'une 
Histoire  politique  de  F  Europe  contemporaine,  qui  sera  com- 
plète en  un  volume.  La  meilleure  manière  de  recommander 
ce  livre  à  nos  lecteurs,  c'est  d'en  reproduire  la  préface,  où 
l'auteur,  en  définissant  lui-même  son  but,  son  plan  et  sa 
méthode,  explique  à  merveille  Timportance  et  l'originalité 
de  sa  tentalive.  Voici  cette  préface  : 

Au  moment  de  publier  une  histoire  contemporaine  de  l'Eu- 
rope en  un  seul  volume,  je  me  sens  tenu  à  justifier  une  entre- 
prise aussi  évidemment  téméraire. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  démontrer  l'avantage  de  présenter  en 
un  court  tableau  d'ensemble  l'histoire  qui  peut  nous  aider  le 
mieux  à  comprendre  le  monde  dans  lequel  nous  vivons.  Il  s'agit 
de  décider,  non  si  cette  histoire  vaudrait  la  peine  d'être  lue, 
«mais  s'il  est  possible  de  l'écrire.  Je  vais  donc  exposer  franche- 
ment les  difficultés  de  l'entreprise,  les  solutions  ou  les  expé- 
dients que  j'ai  adoptés,  et  les  sacrifices  que  je  me  suis  résigné 
à  faire.  On  verra  pourquoi  cette  tentative  téméraire  m'a  paru 
praticable  à  condition  de  me  plier  à  des  nécessités  pratiques, 
et  comment  ces  nécessités  ont  imposé  le  but,  la  méthode  et  le 
plan  de  cet  ouvrage. 

Le  plus  gros  obstacle  qui  décourage  d'écrire  l'histoire  du 
xix**  siècle  est  l'abondance  écrasante  des  documents.  La  méthode 
historique  rigoureuse  exige  l'étude  directe  des  sources;  or  la 
vie  d'un  homme  ne  suffirait  pas,  —  je  ne  dis  pas  à  étudier  et  à 
critiquer,  —  mais  à  lire  les  documents  officiels  même  d'un  seul 
pays  de  l'Europe.  Il  est  donc  matériellement  impossible  d'écrire 
une  histoire  contemporaine  de  l'Europe  conforme  aux  principes 
de  la  critique.  Aussi  les  historiens  de  profession,  jugeant  leur 
méthode  inapplicable  à  l'étude  du  xix'  siècle,  ont-ils  préféré 
s'abstenir  de  toucher  à  cette  période.  Et  ainsi  le  public  ignore 
l'histoire  contemporaine  parce  que  les  savants  ont  trop  de 
moyens  de  la  savoir. 
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11  m'a  semblé  possible  de  relâcher  la  rigueur  de  la  méthode 
critique  et  de  substituera  Tétude  directe  des  documents,  seule 
légitime  logiquement,  mais  évidemment  impraticable,  un  pro- 
cédé plus  imparfait  logiquement,  mais  plus  pratique  et  suffisant 
pour  atteindre  une  partie  au  moins  de  la  vérité  historique.  Tous 
les  faits  de  Thistoire  politique  contemporaine  sont  exposés  dans 
des  monographies,  des  histoires  spéciales  ou  des  recueils 
annuels,  tous  faits  de  première  main;  les  extraits  et  les  analyses 
de  documents  contenus  dans  ces  travaux  suffisent  à  représenter 
les  faits  assez  sûrement  pour  dispenser  d'ordinaire  de  recourir 
au  document  original.  L'exactitude  et  l'authenticité  propres  aux 
documents  contemporains  permettent  d  abréger  beaucoup  le 
travail  de  la  critique.  Enfin  la  concordance  entre  les  travaux 
faits  dans  des  pays  différents  sur  les  mômes  questions  rend  le 
contrôle  très  rapide,  —  à  condition  d*apporter  dans  le  choix  et 
Tétude  de  ces  travaux  la  critique  sévère  qu'on  appliquerait  aux 
sources. 

La  seconde  difficulté  peur  l'historien,  c'est  l'impossibilité  de 
publier  ses  preuves.  C'est  une  règle  très  nécessaire  de  la  méthode 
historique,  que  toute  affirmation  doit  être  accompagnée  des 
documents  qui  la  prouvent.  Or,  en  histoire  contemporaine  le 
nombre  des  documents  est  tel  qu'on  doit  renoncer  à  la  méthode 
régulière  de  citation.  Mais  ce  sacrifice  aussi  est  excusable.  Les 
faits  généraux  ressortent  de  la  lecture  des  documents  avec  une 
telle  évidence  et  sont  établis  avec  une  telle  certitude,  qu'il  suffit 
d'indiquer  les  ouvrages  où  la  démonstration  est  faite.  J'ai  donc 
cru  pouvoir  renoncer  aux  notes  en  bas  du  texte  et  me  borner  à 
une  bibliographie  critique  à  la  fin  des  chapitres. 

Pour  labibliographie  aussi  j'ai  dû  remplacer  la  méthode  régu- 
lière par  un  expédient  pratique.  Une  bibliographie  de  l'histoire 
contemporaine,  dressée  suivant  les  règles  de  l'érudition,  suffirait 
à  remplir  un  volume;  j'ai  dû  m'en  tenir  à  l'indispensable.  Mon 
principe  a  été  d'indiquer  seulement  les  bibliographies  et  les 
histoires  générales  qui  renvoient  aux  travaux  de  détail,  les 
grands  recueils  de  documents,  et  les  monographies  les  plus 
sûres  et  les  plus  commodes  sur  chaque  question,  de  façon  que 
le  lecteur  pût  me  contrôler  en  recourant  aux  ouvrages  sur 
lesquels  j'ai  travaillé. 

Cette  méthode  sommaire  de  lecture  et  de  citation  m'obligeait 
à  restreindre  mon  exposition  aux  faits  généraux  de  la  vie  poli- 
tique, connus  de  tous  les  contemporains  et  admis  sans  aucune 
contestation  ;  mais  ce  sont  précisément  ces  faits  incontestés  qui 
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forment  la  matière  de  l'histoire  politique.  Je  n'ai  donc  cherché 
à  établir  aucun  fait  contesté,  à  découvrir  aucun  fait  inconnu  ; 
c'est  en  rapprochant  des  faits  généraux  déjà  connus,  mais  restés 
épars,  que  je  pense  avoir  atteint  des  conclusions  nouvelles. 

En  m'astreignant  à  n'exposer  que  des  résultats  que  personne 
ne  pût  songer  à  contester,  j'ai  dû  m'interdire  toute  recherche 
d'érudition  et  toute  discussion  sur  un  fait  particulier  sujet  à 
controverse,  car  je  me  serais  condamné  à  avancer  une  affirma- 
tion dont  je  n'avais  pas  le  temps  de  fournir  les  preuves.  J'ai  donc 
dû  renoncer,  non  seulement  à  toute  polémique  et  à  toute  dis- 
cussion de  textes,  mais  à  tous  les  récits  d'événements,  descrip- 
tions, portraits,  anecdotes,  qui  sont  presque  toujours  matière  à 
contestation.  Je  ne  me  suis  départi  de  cette  règle  que  pour 
quelques  événements  suivis  de  conséquences  considérables; 
encore  n'en  ai-je  raconté  que  les  épisodes  décisifs,  et  quand  ils 
étaient  connus  par  des  documents  concordants. 

Ainsi  m'étant  privé  à  la  fois  de  tout  moyen  d'action  littéraire 
et  de  tout  appareil  d'érudition,  je  suis  sorti  des  deux  genres 
auxquels  les  historiens  ont  habitué  le  public,  l'histoire  érudite 
et  Thistoire  narrative.  Mon  but  a  été  de  faire  comprendre  les 
phénomènes  essentiels  de  la  vie  politique  de  l'Europe  au 
xix^  siècle,  en  expliquant  l'organisation  des  nations,  des  gou- 
vernements et  des  partis,  les  questions  politiques  qui  se  sont 
posées  au  cours  du  siècle  et  les  solutions  qu'elles  ont  reçues. 
J'ai  voulu  faire  une  histoire  explicative, 

La  date  initiale  s'imposait  naturellement,  c'est  1814,  l'année 
de  la  restauration  générale  des  anciens  gouvernements  de  l'Eu- 
rope. Je  n'ai  voulu  me  lier  à  aucune  date  finale,  pour  conserver 
le  droit  de  suivre  l'évolution  de  la  vie  politique  jusque  dans  les 
faits  les  plus  récents. 

Il  s'agissait  d'expliquer  les  transformations  politiques  de 
l'Europe  contemporaine  dans  cette  période  de  quatre-vingts  ans. 
Ne  pouvant  donner  le  tableau  de  toute  la  civilisation  euro- 
péenne, je  me  suis  volontairement  renfermé  dans  l'histoire 
politique.  J'ai  écarté  tous  les  phénomènes  sociaux  sans  action 
directe  sur  la  vie  politique  :  art,  science,  littérature,  religion, 
modes,  usages  privés.  Je  me  suis  attaché  surtout  à  faire  com- 
prendre la  formation,  la  composition,  la  tactique  et  les  pro- 
grammes des  partis  comme  étant  les  faits  capitaux  qui  ont 
décidé  du  sort  des  institutions.  Mais  je  n'ai  pas  cru  pouvoir 
borner  l'histoire  politique  à  un  exposé  des  événements  et  des 
institutions  proprement  politiques.  Préoccupé  avant  tout  d'expli- 
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quer  les  phénomènes  en  montrant  comment  ils  s'enchainent, 
j'ai  réservé  une  place  à  des  faits  non  politiques  —  :  administra- 
tion locale,  armée,  Église,  enseignement,  presse,  doctrines 
politiques,  régime  économique,  —  dans  tous  les  cas  où  ils  ont 
réagi  sur  la  vie  politique. 

Ayant  ainsi  réglé  le  choix  des  faits,  il  restait  à  les  classer. 
Encore  une  difficulté  de  l'histoire  contemporaine.  On  pouvait  ima- 
giner trois  ordres  :  l'ordre  logique,  qui  consiste  à  analyser  l'orga- 
nisation politique  des  États  européens  et  à  l'étudier  d'ensemble 
dans  tous  les  États  à  la  fois,  en  prenant  successivement  chacune 
des  institutions  qui  la  composent  (gouvernement  central,  armée, 
finances,  justice,  etc.);  Vordre  chronologique,  qui]  consiste  à 
découper  en  périodes  l'ensemble  des  événements  dans  toute 
l'Europe,  et  à  exposer  période  après  période  ;  Vordre  géogra- 
phique, qui  prend  les  différents  pays  successivement,  et  épuise 
toute  l'histoire  de  chacun  avant  de  passer  à  un  autre. 

L'ordre  logique  fait  mieux  ressortir  les  traits  communs  à 
toutes  les  nations  de  l'Europe  et  les  traits  particuliers  à  cha- 
cune. 

L'ordre  chronologique  est  plus  commode  pour  présenter  les 
événements  communs  à  plusieurs  pays  et  l'action  réciproque 
des  Etats  (1). 

L'ordre  géographique  permet  d*expliquer  plus  clairement 
l'organisation  politique  et  l'évolution  particulière  de  chaque 
peuple,  car  dans  l'Europe  contemporaine  tout  pays  correspond 
à  une  société  soumise  à  un  même  régime  politique  et  se  trans- 
formant par  les  mêmes  causes. 

Ainsi  chacun  de  ces  trois  ordres  met  mieux  en  lumière  un 
des  aspects  de  l'évolution  contemporaine  ;  si  j'en  adoptais  un  à 
l'exclusion  des  autres,  je  risquerais  de  présenter  confusément 
une  partie  des  phénomènes.  J'ai  préféré  les  employer  tous  les 
trois  successivement,  et  j'ai  groupé  les  faits  de  l'histoire  con- 
temporaine en  trois  parties  successives. 

La  première  partie  est  remplie  par  l'histoire  de  la  politique 
intérieure  des  États  européens.  J'y  suis  l'ordre  chronologique. 
Après  une  description  sommaire  de  l'Europe  de  1814^  telle  que 
l'ont  faite  les  restaurations  territoriales  du  congrès  de  Vienne, 
j'étudie  séparément  et  successivement  l'histoire  intérieure  de 
chacun  des  États  de  l'Europe.  J'ai  rangé  les  pays  à  peu  près 

(1)  Cet  ordre  a  pour  lui  la  tradition;  c'est  celui  de  tous  les  annuaires; 
adopté  par  Gervinus,  puis  par  Bulle,  il  vient  d'être  repris  par  M.  Stem, 
l'auteur  de  la  plus  récente  histoire  contemporaine. 
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suivant  leur  ordre  d'ancienneté  dans  la  pratique  de  la  vie 
publique  ;  —  en  tête  TAngleterre,  qui  a  fourni  le  modèle  de 
l'organisation  politique  à  toute  l'Europe;  puis  la  France  et  ses 
voisins  les  plus  civilisés,  Pays-Bas  et  Suisse;  puis  les  pays 
ibériques  ;  —  ensuite  le  groupe  de  TEurope  centrale,  lltalie, 
TAIlemagne  et  TAutriche,  les  pays  Scandinaves;  —  enfin  le 
groupe  des  empires  orientaux,  ottoman  et  russe,  qui  ont  con- 
servé le  plus  longtemps  les  formes  politiques  du  xyiii**  siècle. 
J'ai  laissé  à  cette  partie  la  forme  sous  laquelle  elle  se  présentait 
naturellement,  celle  d'une  série  d'histoires  nationales  juxta- 
posées et  entièrement  indépendantes;  on  apercevra  plus  dis- 
tinctement la  structure  nationale  de  chaque  peuple  et  les  événe- 
ments qui  ont  dominé  son  évolution  politique. 

Dans  la  seconde  partie,  composée  suivant  l'ordre  logique,  j'ai 
groupé  quelques  phénomènes  politiques  communs  à  différentes 
sociétés  européennes;  je  les  ai  détachés  de  l'évolution  de  chaque 
peuple,  pour  en  faire  ressortir  le  caractère  universel  :  ce  sont 
les  transformations  des  conditions  matérielles  de  la  vie  politique 
et  l'action  des  partis  internationaux  (catholiques  et  socialistes 
révolutionnaires). 

La  troisième  partie  est  consacrée  aux  relations  extérieures 
entre  les  États;  les  faits  y  sont  présentés  par  périodes,  suivant 
l'ordre  chronologique;  chaque  période  est  marquée  par  la  pré- 
pondérance d'une  des  grandes  puissances,  Autriche,  Angleterre, 
Russie,  France,  Allemagne.il  s'agit,  non  de  raconter  les  opéra- 
tions diplomatiques  et  militaires  dont  le  détail  est  déjà  familier 
au  public,  mais  de  marquer  pour  chaque  période  les  traits 
capitaux  de  la  politique  extérieure  des  principaux  gouverne- 
ments et  d'expliquer  comment  se  sont  transformées  les  relations 
entre  les  États  et  la  distribution  des  territoires  et  des  influences. 

Le  style  a  été  aussi  pour  moi  une  question  délicate.  Ayant 
adopté  pour  ce  travail  la  forme  d'un  manuel  de  science,  je  devais 
tendre  à  un  style  court,  clair  et  précis.  La  nécessité  pratique 
m'a  forcé  à  rechercher  avant  tout  la  brièveté,  parfois,  je  le 
crains,  jusqu'à  l'obscurité;  mais  jamais  je  n'ai  sacrifié  la  clarté 
à  l'élégance.  Chaque  fois  qu'un  mot  déjà  employé  m'a  paru 
rendre  la  phrase  plus  claire,  je  n'ai  pas  hésiter  à  le  répéter  ; 
entrç  deux  termes  j'ai  toujours  choisi  le  plus  familier  comme 
étant  le  plus  facile  à  comprendre;  j'ai  évité  les  métaphores  qui 
éblouissent  sans  éclairer.  Le  lecteur  ne  se  doutera  pas  du  temps 
que  j'ai  dépensé  à  chercher  l'expression  qui  devait  exiger  de  lui 
le  moindre  effort. 
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La  précision  a  été  plus  difficile  à  atteindre.  L'histoire  est  une 
science  encore  si  rudimentaire  (si  môme  on  peut  sans  dérision 
rappeler  une  science),  qu'elle  n'a  pas  de  vocabulaire  technique. 
Pour  désigner  les  phénomènes  politiques,  les  historiens  ont 
emprunté  au  vocabulaire  des  juristes  ou  des  philosophes  des 
termes  abstraits  qui  sont  entrés  dans  la  langue  historique.  Ces 
termes  ne  recouvrent  que  des  notions  vagues,  notre  ignorance 
de  la  nature  intime  des  phénomènes  politiques  ne  nous  permet 
pas  encore  d'en  acquérir  d'autres;  mais  ils  les  déguisent  sous 
une  apparence  de  précision  technique.  Il  m'a  paru  plus  honnête 
scientifiquement  de  laisser  à  des  notions  vulgaires  des  noms 
vulgaires.  Aussi  ai-je  évité  les  substantifs  abstraits  (royauté, 
Église,  éléments,  tendances),  qui  se  transforment  trop  facile- 
ment en  forces  mystiques.  Quand  j'ai  eu  à  décrire  les  actes  ou 
les  idées  d'un  groupe  d'hommes,  j'ai  toujours  désigné  ce  groupe 
soit  par  un  nom  de  peuple,  de  parti  ou  de  classe,  soit  par  un 
substantif  collectif  (gouvernement,  ministère,  clergé),  de  façon 
que  derrière  ce  nom  le  lecteur  puisse  retrouver  les  hommes  qui 
ont  agi  ou  pensé. 

Quant  à  l'impartialité  politique  et  nationale,  qui  passe  pour 
la  difficulté  capitale  de  l'histoire  contemporaine,  je  ne  ferai  ni 
à  mes  lecteurs  ni  à  moi  l'injure  de  présenter  comme  un  mérite 
rare  ce  qui  est  le  devoir  de  tout  historien.  Ayant  adopté  le  ton 
d'un  traité  de  science,  je  n'ai  pas  eu  occasion  de  manifester  de 
sentiments  personnels  pour  un  parti  ou  pour  une  nation,  et  la 
conscience  nette  que  j'ai  de  mes  préférences  personnelles  pour 
un  régime  libéral ,  laïque ,  démocratique  et  occidental ,  me 
garantit,  je  pense,  de  me  laisser  entraîner  à  décrire  inexacte- 
ment ou  à  négliger  les  phénomènes  que  je  sais  m'étre  antipa- 
thiques. Si  je  me  suis  trompé,  le  lecteur  est  averti  du  sens  dans 
lequel  il  est  possible  que  j'aie  penché.  —  On  trouvera  peut-être 
que  j'ai  fait  la  part  trop  grande  aux  courtes  époques  de  révolu- 
tion, au  détriment  des  longues  périodes  de  conservation.  C'est 
que  j'ai  voulu  faire  une  histoire  explicative  de  l  évolution  poli- 
tique. Or,  la  conservation  étant  le  phénomène  normal  de  l'huma- 
nité, n'a  pas  besoin  d'être  expliquée,  et  lorsqu'un  régime  ne 
change  pas,  il  suffit  de  le  décrire  une  fois;  la  révolution,  étant 
exceptionnelle,  n'est  intelligible  que  par  une  description  détaillée 
de  ses  causes  exceptionnelles,  et  comme  elle  change  l'organisa- 
tion de  la  société,  elle  oblige  à  la  décrire  à  nouveau. 
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—  Je  lis  volontiers  ce  qu'écrivent  les  ennemis  de  la 
Révolution.  Certaines  œuvres,  telles  que  je  les  conçois, 
ne  peuvent  être  faites  que  par  eux.  Il  y  a  longtemps  que  je 
souhaite  qu'ils  nous  donnent  enfin  une  bonne  histoire  de 
la  contre-révolution.  Quand  les  hommes  animés  d'un  esprit 
contraire  au  nôtre  sont  à  la  fois  très  convaincus,  très 
francs  et  suffisamment  informés,  nous  avons  infiniment 
à  gagner  avec  eux  :  ils  nous  font  envisager  les  choses  sous 
un  aspect  auquel  nous  ne  sommes  pas  habitués.  Les  trois 
volumes  que  j'ai  sous  la  main  (1)  ne  m'ont  ni  instruit  ni 
fait  réfléchir;  jai  hâte  d'avouer  que  c'est  peut-être  ma 
faute  :  je  n'ai  pas  tout  lu.  Mais  à  défaut  du  profit  que  j^au- 
rais  désiré  en  retirer,  j'en  aï  trouvé  un  qui  n'est  pas  à  dé- 
daigner. 11  est  bon,  de  temps  à  autre,  d'être  averti  que 
dans  un  certain  monde  on  continue  à  soutenir  des  thèses 
auquelles  nous  ne  pensons  plus,  parce  qu'elles  nous  ont 
paru  réfutées  d'une  façon  péremptoire.  D'autres  choses, 
qui  ne  sont  pas  sorties  de  notre  esprit,  peuvent  être  dites 
en  termes  qui  leur  rendent  quelque  saveur.  Les  cahiers  de 
la  Noblesse  m'avaient  fait  oublier  que  le  Code  militaire 
«(  très  sévère  en  théorie  »  était  appliqué  «  d'une  façon  pater- 
nelle ».  Je  me  rappelais  avoir  lu  que  les  paysans  «  ne  fai- 
saient aucun  effort  de  mémoire  pour  se  reporter  à  l'origine 
des  droits  féodaux,  rançon  modique  de  la  protection  » 
qu'on  leur  avait  accordée  au  moyen  âge,  mais  je  ne  con- 
naissais pas  la  page  où  «  l'un  des  érudils  les  plus  distingués 
de  notre  temps  »  a  parlé  du  paysan  «  réputé  juridique- 
ment par  de  profonds  jurisconsultes  (car  ce  sont  là,  très 
souvent,  en  1789,  de  pures  distinctions  d'école),  entaché  de 
servitude  ».  Je  n'ai  pas  été  surpris  de  voir  que  la  mort  de 

(1)  Les  Préliminaires  de  la  Révolution,  par  Marius  Sepet,  Paris,  Retaux- 
Bray,  1890,  in-l2;  La  Chute  de  l'Ancienne  France  :  Les  débuts  de  la  Révo- 
lution, Victor  Retaux,  1893,  in-12,  et  La  Fédération,  Victor  Retaux,  1896, 
iQ-12. 
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Louis  XVI  avait  «  enrichi  d'une  auréole  Tincomparable 
gloire  (le  la  maison  de  France;  je  Tai  élé  un  peu  d'ap- 
prendre que  celte  auréole  est  «  voisine  de  la  sainteté,  si 
elle  n'est  la  sainteté  même  ».  Il  n'est  pas  neuf  d'écrire  que 
la  Bastille  renfermait  en  1789  un  petit  nombre  de  prison- 
niers, fort  bien  traités;  ce  qui  l'est  davantage,  c'est  d'écrire 
que  K  Ja  haine  conçue  à  son  endroit  dans  le  peuple  de  la 
capitale  était  théorique  et  romanesque  plutôt  que  positive 
et  pratique,  »  et  ce  qui  suit.  Quand  on  vient  de  voir  les 
lettres  où  Mercy-Argenleau  dit  à  Joseph  H  que  le  gou- 
vernement de  Louis  XVI  «  surpasse  évidemment  en  ra- 
pines et  en  désordre  celui  du  règne  passé,  et  qu'il  est 
moralement  impossible  qu'il  ne  s'ensuive  pas  quelque 
catastrophe  )>,  si  par  hasard,  comme  il  vient  de  m'arriver, 
on  lit  que  le  public  fut  quelque  peu  révolté  du  contenu  du 
Livre  Rouge  et  «  nota  avec  animostté  »  les  faveurs  prodi- 
guées aux  Polignac  »,  sans  réfléchir  que  ces  dons  étaient  eu 
partie  «  explicables  par  les  dépenses  »  qu'entraînaient  les 
charges  de  la  Cour;  que  d'ailleurs  il  «  était  conforme  à  la 
marche  naturelle  des  choses,  que  les  besoins  du  gouverne- 
ment finissent,  à  la  suite  des  fautes  comme  des  services  de 
nos  rois,  par  se  trouver  en  disproportion  avec  les  res- 
sources fournies  par  des  moyens  calculés  à  Torigine  sur 
une  disposition  sensiblement  différente  des  forces  actives 
et  passives  du  pays  »  ;  la  rencontre  u'est-elle  pas  divertis- 
sante? Certaines  omissions  sont  presque  aussi  curieuses 
que  ces  façons  de  dire. 

A  la  suite  du  tableau,  «  peint  de  main  de  maître  par 
M.  Victor  Fournel  »  et  cité  dans  le  chapitre  sur  la  Prise  de 
la  Bastille,  je  m'attendais  à  rencontrer  les  dépêches  d'am- 
bassadeurs, publiées  en  1885  par  M.  Flammermont  ;  je  n'en 
ai  pas  vu  trace.  A  l'endroit  où  il  s'agit  des  troubles  du 
Quercy,  et  où  le  vicomte  de  Mirabeau  sert  d'autorité  en 
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compagnie  deTaine,  aucune  mention  du  rapport  de  Godard 
et  Robin.  Ces  omissions^  et  bien  d*autres  que  je  soupçonne, 
existent-elles  réellement?  Je  n'ai  peut-être  pas  cherché 
assez. 

Edme  Champion. 

—  Le  récent  ouvrage  de  M.  Henry  Vaschalde,  sur  les 
volontaires  de  TArdèche  (1),  est  un  recueil  de  documents. 
Ce  sont  des  listes  de  volontaires,  des  actes  officiels,  des 
textes  authentiques,  en  vue  de  faire  connaître  le  mouve- 
ment patriotique  de  la  Révolution.  Deux  critiques  princi- 
pales peuvent  être  adressées  à'J'auteur  :  i"*  II  a  négligé  des 
sources  importantes,  soit  inédites,  comme  celles  que  lui 
offraient  les  Archives  nationales,  soit  imprimées,  comme 
le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public  ç  2**  il  ne 
donne  guère  que  les  résultats  du  recrutement  :  les  moyens 
de  ce  recrutement,  la  manière  dont  la  population  de  TAr- 
dèche  s'y  est  prêtée,  voilà  ce  qu'il  ne  nous  fait  pas  con- 
naître avec  assez  de  détail  et  de  précision.  Mais  ce  qu'il 
nous  donne,  quoique  incomplet,  est  solide  et  utile. 

(1)  Révolution  française.  Les  volontaires  de  VArdéche,  4792-1793,  illustré 
de  gravures  et  de  fac-similé,  par  Henry  Vaschalde.  Paris,  Lechevalier, 
1896,  in-8o  de  311  pages. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbteieux,  directeur,  I,  rue  Cassette. 


UN  ÉPISODE 


DE 


LA  JEUNESSE   DE   SAINT- JUST 

SIX  MOIS  CHEZ  M"'^  DE  SAINTE-COLOMBE  (1) 


Sur  la  plainte  de  sa  famille,  Saînt-Just,  en  punition  des 
entraînements  de  son  cœur,  aurait  été  détenu,  pendant 
quelques  mois,  au  couvent  des  Picpus  de  Vailly.  «  II  y  a 
une  vingtaine  d'années  encore,  prétend  M.  Edouard  Fleury, 
des  contemporains  connaissaient  et  montraient,  nous 
dit-^on,  dans  les  bâtiments  de  Picpus,  la  chambre  où  avait 
été  enfermé  Saînt-Just.  »  II  avoue,  pour  rester  sincère, 
qu'il  a  vainement  cherché  le  nom  de  Saint-Just  sur  les 
registres  statistiques  où  le  directeur  dressait  annuellement 
la  liste  des  détenus;  mais  il  ajoute,  comme  correctif,  que 
l'état  n'en  a  pas  été  fait  pour  l'année  1790.  Saint-Just  aurait 
donc  eu,  suivant  lui,  vingt-trois  ans  à  l'époque  de  cette 
détention. 

Le  bruit  avait  bien  couru  que,  pour  une  faute  plus  ou 
moins  grave,  Saint-Just  avait  été,  tout  jeune,  enfermé  dans 
une  de  ces  pensions  de  famille,  dites  de  correction,  où  il 


(l)  Nous  empruntons  cet  épisode  &  la  troisième  édition  de  ï Histoire  de 
Saint-Just^  qui,  annoncée  dès  18'20,  et  retardée  par  les  circonstances, 
doit  paraître  incessamment 
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suffisait  d'une  simple  lettre  de  cachet  pour  faire  enfermer 
des  jeunes  gens  de  famille  ou  des  femmes  soupçonnées 
d'adultère.  Mais  mes  recherches  avaient  été  vaines,  aussi 
bien  d'ailleurs  que  celles  de  M.  Edouard  Fleury,  et  j'étais 
resté  convaincu  que  c'était  là  un  bruit  sans  fondement  ;  car, 
au  milieu  des  vives  agitations  politiques  auxquelles  Saint- 
Just  avait  été  mêlé  au  début  de  sa  vie,  il  n'en  avait  pas  été 
une  seule  fois  question.  Je  me  trompais. 

Tout  dernièrement,  c'est  à  dire  plus  de  dix  ans  après  la 
publication  de  la  première  édition  de  ce  livre  (4),  en  pré- 
parant les  matériaux  d'une  nouvelle  édition  pour  remplacer 
celle  qui  avait  été  saisie  et  brûlée  en  1859,  six  semaines 
après  son  apparition,  et  celle  qui,  depuis,  avait  été  publiée 
à  Bruxelles,  je  vins  à  mettre  la  main  sur  les  preuves  d'un 
forfait...  abominable,  comme  on  va  voir.  Voici,  en  effet,  la 
vérité  tout  entière  sur  cet  épisode  de  Ja  jeunesse  de  Saint- 
Just,  épisode  auquel  M.  Edouard  Fleury  assigne  une  date 
de  quatre  ans  postérieure  à  celle  où  il  se  passa,  et  une 
cause  absolument  étrangère  à  celle  qui  y  donna  lieu. 

Plus  d'un  grand  homme  a  ingénument  avoué  de  lui- 
même  les  petits  méfaits  de  son  enfance  ou  de  sa  jeunesse; 
saint  Augustin  et  Rousseau  nous  ont  fait  part  de  leurs 
larcins,  bien  innocents;  Franklin,  l'illustre  et  austère  ami 
de  Washington,  n'a  nullement  hésité  à  raconter  que,  dans 
un  moment  de  gêne,  il  n'avait  pas  craint  d'employer  à  son 
usage  personnel  une  somme  d'argent  qu'un  de  ses  amis  lui 
avait  confiée  en  dépôt,  et  que,  du  reste,  il  remboursa  en 
des  temps  plus  heureux.  Mais  il  en  est  bien  peu  qui  aient 
le  courage  de  ces  aveux;  presque  tous  ceux  qui  ont  livré 
leur  vie  en  pàlurc  à  la  curiosité  publique  se  sont  enve- 
loppés d'une  sorte  d'auréole  immaculée,  sous  peine  de  voir 

(1)  Ceci  était  écrit  en  1870. 
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kurs  aveux  perfidement  exploités  par  Tignorance  ou  la 
malignité  au  gré  des  passions  du  jour.  C'est  ainsi  que,  sous 
TEmpire,  j'ai  eu  l'occasion  de  défendre,  dans  une  assemblée 
publique,  l'immortel  auteur  du  Contrat  social  contre  une 
accusation  de  vol. 

Donc,  à  la  fin  de  1869,  sur  les  indications  du  très  dis- 
tingué archiviste  Campardon  et  de  mon  vieil  ami  Vatel, 
dont  on  coimait  les  beaux  et  savants  travaux  sur  Cliarlolte 
Corday,  je  trouvai  aux  Archives  nationales  et  à  celles  de  la 
Préfecture  de  police  une  douzaine  de  pièces  constatant  qu'au 
sortir  du  collège,  Saint-Just  avait  commis,  dans  l'intérieur 
maternel,  une  de  ces  fautes  dont  le  secret  ne  franchit  pas 
d'ordinaire  le  seuil  des  familles,  que  notre  code  n'atteint 
pas,  mais  qui,  par  le  temps  de  bon  plaisir  où  Ton  vivait 
alors,  lui  valut  d'être  enfermé  administrativement  pendant 
six  mois  dans  une  pension  de  famille. 

Campardon  m'écrivait,  le  5  septembre  1869  : 

M  L'affaire  Saint-Just  est  plus  complète  à  la  Préfecture 
qu'aux  Archives.  Il  y  a  une  lettre  d'un  médecin  qui  est  fort 
curieuse.  Les  Archives  de  TEmpire  ne  possèdent  que  l'in- 
terrogatoire. Je  l'ai  copié.  Je  n'ai  pas  vu  le  dossier  de  la 
Préfecture.  Mais  Vatel  l'a  eu  en  communication. 

«  J'ai  en  effet  la  copie  chez  moi;  je  vous  l'apporterai 
demain,  à  moins  que  vous  n'aimiez  mieux  voir  l'original.  » 

Je  préférai  de  beaucoup  voir  les  originaux,  et  j'allai 
prendre  moi-même  copie  des  pièces  tant  à  la  Préfecture  de 
police  qu'aux  Archives  impériales.  C'est  donc  la  repro- 
duction exacte  de  ces  pièces  mêmes,  ne  vavietur^  que  nous 
allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  (1). 

(1)  M.  Bégis,  a,  depuis,  en  1892,  dans  V Annuaire  de  la  Société  des 
amis  des  livres,  et  dans  une  piaquelte  à  pari,  publié  le  dossier  très  com- 
plet de  toute  cette  affaire,  qui,  depuis  vingt  ans  et  plus,  était  connue,  pour 
la  partie  la  plus  importante,  de  la  plupart  de  ceux  qui  s'occupent  des 
choses  de  la  Révolution.  Nous  n'aurions  rien  à  dire  de  cette  publication, 
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El  d'abord  de  quoi  s'agissalt-il?  Et  quelle  faule  Saint* 
Jusl  avait-il  commise?  S*élail-il,  comme  l'en  accuse  si  gra- 
tuitement M.  Edouard  Fleury,  livré  à  une  existence 
désordonnée?  Avait-il  attenté  à  l'honneur  d'une  jeune 
fille?  S'était-il  permis  de  tourner  en  ridicule  quoique  puis- 
saut  du  jour?  Avait-il  souillé  sa  plume  en  rédigeant  quelque 
pamphlet  mercenaire?  Nullement;  il  s'était  tout  bonnement 
échappé  de  la  maison  maternelle  en  emportant  —  en  quoi 
ifavait  eu  grand  tort  —  certains  objets  de  valeur,  dont  nous 
laissons  à  la  mère  le  soin  de  nous  donner  elle-même  le 
détail,  et  qui,  d'après  ses  propres  explications,  devaient 
servir  à  payer  une  note  de  médecin,  et  à  subvenir  momen- 
tanément à  ses  besoins* 

M'^'  de  Saint-Just  aimait  éperdument  son  fils  ;  mais  elle 
était  extrêmement  jalouse  de  son  autorité;  elle  n'hésita 
pas  à  punir,  avec  une  sévérité  inouïe,  une  incartade  et  une 
faute  qu'elle  eût  été  certainement  mieux  inspirée  d'ense- 
velir dans  un  oubli  maternel.  Avec  plus  de  tendresse,  elle 
ressemblait  un  peu  à  ce  marquis  de  Mirabeau  qui,  pour 
apprendre  la  soumission  à  son  fils^  l'enferma  d'abord  dans 
une  pension  militaire,  véritable  maison  de  correction,  en 
attendant  qu'il  le  fit  incarcérer  à  l'aide  d'une  leltro  de 
cachet,  dans  la  prison  de  l'île  de  Ré,  pour  le  punir  de  son 
existence  désordonnée  et  d'une  aventure  galante  qui  avait 
fait  scandale. 

C'était  eu  1786.  Saint-Just  venait  d'atteindre  ses  dix- 
neuf  ans.  Il  se  trouvait  momentanément  à  Paris,  étudiant, 
travaillant  et  peut-être  se  livraut  avec  non  moins  d'ardeur 


si  Tauteur  n*y  avait  pas  développé  un  luxe  de  malveillanco  et  un  parti 
pris  de  dénigrement  à  l'égard  des  hommes  de  la  Révolution,  qui  aurait 
fait  pâlir  M.  Taine,  sous  Tinvocation  duquel  il  a  eu  soin  de  se  placer 
d'ailleurs  au  début  de  sa  publication.  II  sied  bien  en  vérité  h  M.  Bégis  de 
s'associer  à  Taine  pour  trouver  immonde  et  lubrique  le  poème  d'Organt. 
Nous  nous  expliquerons  ailleurs  là-dessus. 
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aux  plaisirs  recherchés  par  les  jerû^cs'^ns  de  son  âgé. 
Celait  le  temps  où,  à  la  cour  et  à  la  vîlle/.ôn. s'en  donnait 
à  cœur  joie.  Tandis  que  les  routes  étaient'.  ïhoadées  de 
légions  de  malheureux  sans  travail  et  sans  painn-lstndis 
que  les  prisons  regorgeaient  d'une  foule  de  vagaT)5ii'<îs 
coupables...  d'avoir  faim,  les  fêtes  succédaient  aux  fêtesii* 
Versailles  et  à  Trianon,  et  la  jeunesse  à  la  mode  n'avait 
d'autre  souci  que  de  s'abandonner  aux  folles  ivresses,  sui- 
vant en  cela  le  fatal  exemple  qu'on  donnait  en  haut  lieu. 
11  semblait  que,  pressentant  la  venue  prochaine  de  la  Révo- 
lution, de  ce  déluge  entrevu  par  Louis  XV,  chacun  voulût 
jouir  de  son  reste. 

Notre  écolier  songeait-il  déjà  à  réformer  le  monde?  On 
pourrait  le  croire  à  certains  passages  de  son  poème 
àiOrgant.  Mais  ce  qui  le  préoccupait  surtout,  c'était  l'am- 
bition de  se  faire  un  nom  dans  les  lettres.  Epris  de  gloire 
littéraire  comme  on  peut  Tètre  à  vingt  ans,  il  s'essayait 
dans  le  genre  mis  à  la  mode  par  le  poète  Gresset.  Il  tra- 
vaillait à  son  poème  A'Organt,  où,  comme  on  l'a  vu,  il  a 
raconté  les  scandales  dont  il  avait  été  témoin  et  dépeint, 
sous  des  noms  supposés,  certaines  personnalités  du  jour. 
Seulement,  comme  les  lettres  n'étaient  pas  une  carrière 
sérieuse  aux  yeux  de  sa  famille,  il  eut  l'idée  d'embrasser 
la  profession  des  armes,  et  il  fui  sur  le  point  d'être  placé 
dans  les  gardes  du  comte  d'Artois,  en  attendant  que  sa  taille 
lui  permît  d'entrer  aux  gardes  du  corps. 

Une  fois  sous  les  drapeaux,  il  eût  pu,  tout  à  son  aise, 
se  livrer  à  son  penchant  pour  la  poésie.  N'était-ce  point 
•la  modo,  parmi  les  jeunes  officiers,  de  sacrifier  aux  muses, 
comme  on  disait  alors?  mode  accessible  seulement  à  quel- 
ques esprits  d'élite,  et  dont  on  aurait  eu  tort  de  se  plaindre. 
Saint-Lambert,  l'élégant  auteur  des  Saisons,  avait  servi 
dans  les  gardes  du  roi  Stanislas,  et  André  Chénier,  l'auteur 
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des  lambesj  ava>J**efcé'Sôus-lieulenant  au  régiment  d*Aa- 
goumois.  Pourq«,Qi  ne  feraît-il  pas  comme  eux?  Et  dès  que 
la  renomméei-J^aurait  doré  d'un  de  ses  rayons,  comme  eux 
ausçijr  jetterait  bas  Tuniforme  pour  se  consacrer  tout 
entiA  aux  lettres.  L'événement  que  j'ai  àraconler  dérangea 
'  poilt-èlre  celte  belle  combinaison. 

Au  commencement  de  septembre,  Saint-Just  revint  chez 
sa  mère,  à  Blérancourt,  pour  y  passer  quelques  semaines. 
Que  se  passa-t-il  entre  la  mère  et  le  fils?  Des  nuages  s'éle- 
vèrent entre  eux.  A  quel  sujet?  Je  n'ai  pu,  à  cet  égard, 
recueillir  aucune  donnée  certaine.  Peut-être  y  eut-il,  de  la 
part  de  la  mère,  d'assez  vives  récriminations  sur  ce  qu'elle 
appelait  la  paresse  de  son  fils,  dont  les  travaux,  unique- 
ment tournés  vers  les  choses  de  l'esprit,  lui  paraissaient 
une  occupation  médiocrement  sérieuse.  Toujours  est-il 
qu'une  quinzaine  de  jours  après  son  arrivée,  le  jeune 
homme  décampa  sans  mot  dire  et  repartit  pour  Paris. 

Qu'il  se  soit  ainsi .  échappé  de  la  maison  maternelle, 
comme  un  écolier  en  révolte,  le  mal  n'était  pas  grand; 
mais,  comme  fort  probablement  on  lui  avait  coupé  les 
vivres,  il  eut  le  tort  d'emporter,  afin  de  subsister  de  leur 
produit,  un  certain  nombre  d'objets  dont  quelques-uns, 
comme  une  paire  de  pistolets,  lui  revenaient  certainement 
par  la  mort  de  son  père,  et  dont  il  eut  soin  de  ne  pas  se 
défaire. 

Saint-Just  arriva  à  Paris  dans  la  soirée  du  46  septembre, 
et  descendit  à  l'hôtel  Saint-Louis,  rue  Fromenteau,  dis- 
parue aujourd'hui  par  suite  du  prolongement  de  la  rue  de 
Rivoli,  et  qui  était  située  entre  le  Louvre  et  le  Palais-Royal. 
A  peine  de  retour,  il  aurait  vendu  une  partie  des  objets 
qu*il  avait  emportés  pour  payer  une  somme  de  200  francs  à 
un  médecin  de  Sceaux,  du  nom  de  Richardet,  qui  l'avait 
soigné  d'une  assez  grave  affection,  et  auquel  il  n'aurait  pas 
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caché  par  quel  moyen  il  s'était  procuré  cet  argent,  ajoutant 
qu'il  n'oserait  plus  se  présenter  devant  sa  mërp,  mais  qu'il 
aimait  encore  mieux  cela  que  de  passer  pour  un  fripon,  en 
ne  payant  pas  une  dette  sacrée.  Ce  médecin  de  campagne 
était  un  brave  homme.  A  en  croire  une  lettre  qu'on  va  lire, 
il  aurait  pris  la  peine  d'aller  chez  le  marchand  qui  avait 
acheté  l'argenterie.  Malheureusement  tout  était  déjà  à  la 
fonte,  à  Texceplion  d'un  gobelet  qu'il  racheta  moyennant 
la  somme  de  39  livres,  et  qu'il  rendit  à  Saint-Just  en  renga- 
geant à  le  renvoyer  tout  de  suite  à  sa  mère  avec  les  autres 
objets  qu'il  avait  encore  en  sa  possession.  Puis  il  écrivit  à 
M"®  de  Saint-Jusl  cette  longue  lettre  qui  a  semblé  si  curieuse 
à  CampardoUy  et  qu'à  ce  titre  nous  mettrons  tout  entière 
^ous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  bien  qu'elle  ait  paru  supposée 
à  M"*  de  Saint-Just,  parce  qu'elle  dépeint  bien  l'état  d'âme 
où  se  trouvait  notre  écolier  en  rupture  de  ban.  Mais  il  con- 
vient tout  d'abord  de  dire  ce  qu'avait  fait  M""'  de  Saint-Just. 
Extrêmement  irritée  du  départ  de  son  fils,  et  sans  réflé- 
chir aux  conséquences  fâcheuses  qu'une  détention  admi-- 
nistrative  pourrait  avoir  sur  l'avenir  d'un  jeune  homme  de 
dix-neuf  ans,  elle  ne  songea  qu'à  le  faire  enfermer  dans 
quelque  bastille.  Elle  connaissait  à  Paris  un  officier  au 
régiment  des  gardes-françaises,  nommé  le  chevalier  d'Evrj^ 
qui  demeurait  à  la  butte  Saint-Roch,  rue  de  Ventadour, 
et  avec  lequel  elle  avait  à  la  campagne  des  relations  de 
voisinage.  Ce  fut  à  lui  qu'elle  s'adressa  pour  obtenir  du 
lieutenant  général  de  police  qu'on  mit  son  fils  en  lieu  de 
sûreté.  Voici  la  lettre  qu'elle  lui  écrivit  le  4Ï  septembre; 
nous  la  reproduisons  telle  quelle,  en  nous  bornant  à  en 
faire  disparaître  quelques  défectuosités  d'orthographe  : 

Monsieur, 
'  Je  me  trouve  danis  une  peine  incroyable,  et  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  vous  prêter  à  l'adoucir  et  à  me  rendre  service. 
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Mon  fils  est  venu  passer  chez  moi  quinze  jours,  et  il  en  est  parti,  la 
nuit  du  vendredi  au  samedi  dernier,  à  mon  insu,  pour  se  rendre 
à  Paris,  emportant  avec  lui  une  écuelle  d'argent  neuve,  marquée 
à  un  E  et  à  une  R,  un  gobelet  d'argent  à  pied  relevé  en  bosse, 
marqué  au  nom  de  Saint-Juçt,  une  timballe  à  tenir  une  demi- 
bouteille,  le  pied  et  le  bord  dorés,  marquée  au  nom  de  Robinot, 
curé  de  Decize,  trois  tasses  très  fortes  d'argent,  des  paquets  de 
galon  d'argent,  une  paire  de  pistolets  garnis  en  or,  une  bague 
fine  en  rose  et  plusieurs  petites  choses  en  argent,  tous  lesquels 
objets  il  s'est  approprié  sans  que  je  m'en  sois  aperçue  ;  vraisem- 
blablement dans  la  vue  de  s'en  défaire  et  de  se  procurer  de 
l'argent  pour  en  faire  un  mauvais  usage.  Comme  ce  procédé 
m'afQige  beaucoup  et  que  j'ai  intérêt  à  tâcher  de  me  faire 
remettre  tous  ces  bijoux  et  de  prévenir  à  l'avenir  et  arrêter  le 
cours  de  Tinconduitede  mon  fils,  je  vous  serai  obligée.  Monsieur, 
de  vouloir  bien  vous  donner  la  peine  de  voir  M.  le  lieutenant  de 
police  et  d'obtenir  de  lui  un  ordre  pour  faire  recherche  tout  de 
suite  de  mon  fils  et  lui  faire  remettre  les  effets  qu'il  a  emportés, 
çt  ensuite  le  faire  mettre  en  lieu  de  sûreté  pour  ne  plus  l'exposer 
à  agir  aussi  mal  et  lui  donner  le  temps  de  se  repentir  de  sa 
faute.  Je  .vous  prie,  Monsieur,  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour 
donner  satisfaction  à  une  mère  justement  affligée  et  qui  se 
trouve  dans  la  plus  grande  douleur,  et  j'aurai  soin  de  vous 
remettre  le  déboursé  que  vous  aurez  fait.  Je  vous  prie  de  mener 
la  chose  avec  la  prudence  que  je  vous  connais  ;  vous  sentez  que 
je  ne  veux  pas  perdre  mon  fils,  mais  seulement  de  le  mettre 
dans  le  cas  et  lui  donner  le  loisir  de  reconnaître  sa  faute  et  d'en 
avoir  du  repentir.  Je  serai  fort  reconnaissante.  Monsieur,  de^ 
peines  que  voudrez  bien  prendre.  J'ai  l'honneur  d'être  parfaite- 
ment votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 

Robinot,  veuve  de  Saint-Just. 

A  Blérancourt,  ce  17  septembre  1786. 


On  conçoit  Tirri talion  de  la  mère  ;  mais  le  moyen  qu'elle 
employait  pour  avoir  satisfaction  de  son  fils  était  un  peu 
violçnt,  il  faut  l'avouer,  surtout  si  Ton  considère  qu'ayant 
entre  les  mains,  comme  tutrice  légale  de  son  fils,  le  patri- 
moine qui  lui  revenait  de  son  père,  ce  patrimoine  dont 
nous  le  verrons  plus  tard  faire  dqn  à  la  commune  de  BtéraUf 
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court,  elle  n'avait  rien  à  perdre.  Quatre  jours  après,  M"°  de 
Sainl-Jusl  recevait  du  docteur  Richardet  la  lettre  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  et  que  nous  reproduisons  également 
tout  à  fait  conforme  à  Toriginal. 

Sceaux,  le  20  septembre  1786, 
Madame, 

Une  partie  de  campagne  à  Sceaux  m'a  crapôché  de  vous 
écrire  plus  tôt  pour  vous  tranquilliser  sur  le  compte  de  votre 
fils.  Je  suis  la  cause  innocente  de  là  sottise  qu'il  a  faite.  Il  y  a 
quelque  temps,  je  le  guéris  d'un  mal  à  la  tempe  très  dangereux 
et  nouveau  pour  tous  mes  confrères  en  médecine  que  j'inter- 
rogeai à  ce  sujet.  La  guérison  se  montait  à  deux  cents  francs, 
qu'il  ne  m'avait  point  payés.  Malheureusement  je  suis  pressé; 
même  vous  savez  qu'à  Paris  l'on  est  si  souvent  trompé  qu'il  faut 
bien  prendre  garde  à  soi.  Monsieur  votre  fils  cragnait  de  vous 
alarmer  en  vous  demandant  deux  cents  francs  pour  un  médecin. 
Il  aété  chez  vous  et  en  a  emporté  dequoi  me  satisfaire.  Il  a  vendu 
pour  deux  cents  francs  d'argenterie,  et  me  les  a  apportés  à  Sceaux. 
Il  m'a  fait  l'aveu  de  tout,  et  m'a  dit  que  de  sa  vie  il  n'oserait 
reparaître  à  vos  yeux,  mais  qu'il  aimait  encore  mieux  cela  que 
de  passer  pour  un  fripon  âmes  yeux.  J'ai  couru  chez  le  juif  qui 
lui  avait  acheté  l'argenterie.  Malheureusement  il  avait  tout  jeté 
en  fonte,  excepté  un  gobelet  que  j'ai  emporté  pour-39  livres.  Je 
le  remis  h  Monsieur  votre  fils,  qui  m'a  promis  de  vous  le  ren- 
voyer avec  deux  pistolets  et  une  bague.  Monsieur  votre  fils  s'est 
présenté  à  l'Oratoire,  où  on  Ta  fort  mal  re^u.  Il  a  dit  qu'il  y  a 
été  desservi  par  des  religieux  de  votre  pays.  Je  vous  avouerai, 
Madame,  que  l'état...  lui  convient  très  peu.  J'ai  cru  remarquer 
en  lui  de  grands  talents  pour  la  physique  et  la  médecine. 

Vous  l'engageriez  à  prendre  un  état  dans  lequel  il  se  distin- 
guerait toujours  à  coup  sûr;  mais  il  y  a  un  inconvénient.  Je 
vous  conseille  de  ne  pas  le  faire  travailler  de  quelques  mois.  Il 
a  le  sang  calciné  par  la  tête,  et  sou  mal  de  tempe  qui  commence 
encore  à  le  reprendre. 

Voici  le  régime  qui  lui  faudrait  garder  pendant  trois  mois  :  ne 
vivre  que  de  laitage  et  de  légumes  peu  salés,  ne  point  boire  de 
vin  absolument,  et  se  couvrir  beaucoup  la  nuit,  afin  de  suer, 
et  l'empêcher  d'étudier  sans  fin.  S'il  continue  il  n'a  plus  un  an 
à  vivre.  L'intérêt  que  je  preads  à  ce  qui  vous  regarde  de  si  près, 
Madame,  m'engage  à  vous  dire  la  vérité.  Il  faudrait  aussi  qull 
fit  usage  d'une  poudre  autibémorragique  tous  les  matins  pour 
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purifier  son  sang.  Cette  poudre^  de  nouvelle  invention,  se  vend 
à  Paris  deux  louis  la  boîte,  et  il  en  aura  pour  un  siècle. 

Je  n'ai  pu  le  faire  se  résoudre  à  retourner  chez  sa  mère, mais, 
Madame,  écrivez-lui  en  sorte  de  le  faire  revenir,  car  il  périra.  Il 
doit  aller  s'embarquer  à  Calais;  sans  doute  il  en  ferait  le  voyage 
à  pied;  ce  qui  enflammerait  son  sang  encore  davantage,  et  il 
n'y  arriverait  pas.  Il  m'a  défendu  de  vous  écrire  et  de  vous  dire 
son  adresse,  mais  la  voici  :  Hôtel  Saint-Louis,  rue  Fromenteau. 

Ecrivez-lui  amicalement,  car  il  est  d'une  sensibilité  comme 
je  n'en  ai  point  vue.  Vous  aurez  même  raison  de  ne  point  perdre 
de  temps,  car  il  doit  partir  le  7  ou  le  8  octobre.  Il  sait  mon  adresse, 
et,  s'il  a  besoin  de  mes  services,  il  pourra  m'écrire.  Je  serais 
fâché.  Madame,  que  vous  remboursassiez  l'argent  que  j'ai  rendu 
pour  le  gobelet.  Je  vous  le  renvoie  gratuitement  pour  prix  de 
l'estime  que  j'ai  conçue  pour  vous  sans  avoir  l'honneur  de  vous 
connaître. 

J'ai  l'honneur,  d'être.  Madame,  avec  le  plus  profond  respect, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


Cette  lelLre  était  la  sagesse  même,  et  pour  nous,  qui 
sommes  pour  les  méthodes  d*iudulgence,  nous  n'aurions 
pas  hésité,  à  la  place  de  la  mère,  à  en  suivre  les  conseils. 
Mais  M"""  de  Saint-Just  ne  crut  point  à  son  authenticité; 
elle  la  jugea  supposée,  écrite  uniquement  en  vue  de  pallier 
la  sottise  de  son  fils,  et  elle  se  borna  à  Tenvoyer  au  che- 
valier d'Evry,  en  insistant  pour  qu'il  voulût  bien  réclamer 
de  sa  part,  auprès  du  lieutenant  de  police,  Tarrestalion  de 
son  fils. 

Aujourd'hui,  quand  les  parents  ont,  contre  un  enfant 
mineur,  de  très  graves  sujets  de  mécontentement,  ils  ont  la 
faculté  de  le  faire  détenir,  mais  seulement  avec  le  concours 
de  Tautorité  judiciaire.  Ils  sont,  en  conséquence,  tenus  de 
s'adresser  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  ils]ont  leur  domicile.  Quand  Tenfant 
est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  il  peut  être  enfermé  pour 
un  mois  au  plus.  S'il  est  âgé  de  plus  de  seize  ans,  il  appar- 
tient au  magistrat  d'examiner  les  motifs  .de  la  demande 
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d'arrestation,  et,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur 
de  la  République,  il  accorde  ou  refuse  Tincarcéialion,  qui 
ne  saurait  excéder  six  mois.  Si  enfin  la  demande  est  intro- 
duite par  une  mère,  exerçant  par  suite  de  la  mort  de  son 
mari  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  et  c'était  le  cas 
pour  M"'  de  Saint-Just,  elle  doit  être  appuyée  du  consen- 
tement des  deux  plus  proches  parents  de  renfant  dans  la 
ligne  paternelle,  sous  peine  d'être  rejetée.  Encore  Tenfant 
a-t-il  le  droit,  en  tout  état  de  cause,  d'en  appeler,  par  l'en- 
tremise du  procureur  général,  au  président  de  la  Cour 
d'appel,  qui  peut  révoquer  ou  modifier  l'ordre  donné  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance.  On  voit  de 
quelles  précaution^  salutaires  la  liberté  des  citoyens,  même 
les  plus  jeunes,  est,  en  principe,  entourée  aujourd'hui  dans 
notre  pays. 

Mais  il  n'en  allait  pas  de  même  avant  la  Révolution,  sous 
le  régime  du  bon  plaisir.  Il  suffisait  alors  do  la  complai- 
sance, du  caprice,  de  la  bonne  volonté  d'un  ministre  pour 
qu'un  citoyen  fût  indéfiniment  enfermé.  Et  même,  sans 
aller  si  haut,  on  n'avait  qu'à  s'adresser  au  lieutenant 
général  de  police  qui,  provisoirement,  et  sauf  ratification 
ministérielle,  pouvait,  à  son  gré,  attenter  à  la  liberté  des 
personnes.  Le  lieutenant  général  de  police,  à  cette  époque, 
était  M.  Thiroux  de  Crosne,  destiné  à  périr  quelques  années 
plus  tard  sur  l'échafaud  révolutionnaire  (1).  Ce  fut  à  lui 
que  le  chevalier  d'Evry  eut  recours. 

(1)  M.  Bégis  n*a  pas  manqué  d'insinuer  qiie  Saint-Jast  n^avait  pas  été 
étranger  à  la  mort  de  M.  de  Crosne.  Quand  on  avance  une  telle  accusation, 
on  est  tenu  de  l'appuyer  de  quelque  preuve,  ce  que  M.  Bégis  s'est  bien 
gardé  de  faire  et  pour  cause. 

M.  de  Crosne  fut  arrêté,  comme  un  des  grands  suspects^  dans  la  nuit 
du  11  septembre  1793,  en  même  temps  que  le  ci-devant  duc  de  Niver- 
nois,  la  oi-devant  duchesse  de  Lavallière  et  le  ci-devant  lieutenant  civil 
au  Chdtelet,  Alleray  d'Augran,  qui  péril,  lui  aussi,  sur  l'échafaud  révo- 
lutionnaire. 11  fut  condamné  à  mort,  le  9  floréal  de  l'an  II  (28  avril  1194), 
avec  Neufville-Villeroy,   d'Estaing,  La  Tour  du  Pin,    La  Tour  du  Pin 
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Il  semble  pourtant  qu'il  ait  hésité  avant  de  suivre  la 
mère  dans  la  voie  de  rigueur  où  elle  s'engageait;  car  ce  no 
fut  que  le  27  septembre  que  le  chevalier  d'Evry,  «  autorisé 
des  pouvoirs  d'une  mfere  respectable  par  sa  conduite  et  celle 
qu'elle  a  toujours  tenue  vis-à-vis  de  ses  enfants,  se  sacri- 
fiant entièrement  pour  eux  et  augmenter  leur  petite  for- 
tune (1)  »,  transmit  au  lieutenant  général  de  police  la 
requête  de  M"'*'  de  Saint-Just,  en  insistant  sur  l'urgence  de 
l'affaire. 

Le  lendemain,  nouvelle  lettre  au  lieutenant  général  de 
police  pour  le  remercier  d'avoir  bien  voulu  donner  l'ordre  à 
l'inspecteur  Saint-Paul  d'arrêter  le  jeune  Saint-Just  et  pour 
le  supplier  en  même  temps  «  de  vouloir  bien  ordonner  qu'il 
soit  conduit  à  Saint-Lazare  à  la  plus  modique  pension  au 
lieu  d'une  maison  particulière,  où  la  pension  doit  être  plus 
chère  et  qui  doit  être  moins  sûre  ».  Enfin,  le  29,  sur  le  désir 
exprimé  parle  lieutenant  général  de  police,  il  lui  adressait 
la  lettre  même  qu'il  avait  reçue  de  M"*  de  Saint-Just,  en  y 
joignant  la  lettre  de  Sceaux,  signée  Richardet. 

M.  de  Crosne  confia  au  sieur  Gilles  Pierre  Chenu,  commis- 
saire au  Châtelet  et  censeur  royal,  le  soin  d'interroger  le 
jeune  Saint-Just,  s'en  rapportant  à  sa  prudence  sur  le  parti 
qu'il  serait  convenable  de  prendre  après  l'avoir  entendu,  et 
lui  prescrivant,  dans  le  cas  où  il  lui  paraîtrait  nécessaire  de 
s'assurer  de  sa  personne,  de  le  faire  conduire  par  l'inspecteur 
Saint-Paul  dans  la  maison  de  la  dame  Marie,  maîtresse  de 

Gouvernet,  Béthune-Charost,  Nicolaî  et  autres,  •  comme  convaincu  de 
complots  et  conspiration  contre  la  liberté,  la  sûreté  et  la  souveraineté 
du  peuple  français,  par  suite  desquels  des  secours  en  hommes  et  en 
argent  ont  été  fournis  aux  ennemis  de  la  République  ».  Jugement 
effroyablement  sévère,  si  Ton  veut,  mais  en  quoi  Saint-Just  y  a-t-il  coo- 
péré? 

M.  Bégis  appartient  à  cette  école  thermidorienne,  flétrie  par  Charles 
Nodier,  qui  s^est  ingéniée  à  rejeter  sur  Robespierre,  Saint-Just  et  leurs 
amis,  toutes  les  sévérités  de  la  Révolution. 

(i)  Lettre  de  M"»«  de  Saint-Just,  archives  de  la  Préfecture  de  policôr 
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pension  à  Picpus,  où  il  serait  reçu  en  vertu  d*une  lellre  de 
cachet. 

L'interrogatoire  eut  lieu  le  vendredi  6  octobre  1786  à 
neuf  heures  du  matin.  Après  avoir  prèle  serment  de  dire 
toute  la  vérité  et  promis  de  répondre  catégoriquement,  le 
jeune  homme  déclara  se  nommer  Louis  de  Saint-Just,  sans 
qualité  ni  état,  natif  de  Decize  en  Nivernais,  âgé  de  dix-neuf 
ans,  et  demeurant  ordinairement  à  Blérancourt,  en  Picardie, 
chez  la  dame  sa  mère,  et  de  présent^  hôtel  Saint-Louis,  rue 
Fromenteau.  Puis  il  reconnut  avoir  emporté  de  chez  sa 
mère  les  divers  objets  dont  on  a  vu  plus  haut  Ténumé- 
ration,  ajoutant  qu'il  les  avait  fait  vendre  par  Tentremise 
d'un  commissionnaire. 

Interrogé  de  quoi  il  vit  à  Paris? 

A  dit  qu'il  vit  chez  un  traiteur  auquel  il  a  payé  avec  l'argent 
qu'il  a  touché  de  la  vente  de  ces  objets  susdits. 

Interrogé  ce  qu'il  comptait  faire  après  avoir  dissipé  le  dit 
argent? 

A  dit  qu'il  était  au  moment  d'être  placé  dans  les  gardes  de 
M.  le  comte  d'Artois,  en  attendant  qu'il  soit  assez  grand  pour 
entrer  dans  les  gardes  du  corps. 

Interrogé  s'il  a  été  présenté  à  cet  effet? 

A  dit  que  non,  mais  qu'il  est  sur  le  point  de  l'être. 

Interrogé  pourquoi  il  n'est  pas  retourné  chez  la  dame  sa  mère? 

A  dit  qu'il  n'a  pas  osé. 

Interrogé  s'il  veut  croire  les  témoins  qui  ont  connaissance 
des  faits? 

A  dit  qu'il  ne  peut  y  en  avoir. 

Interrogé  s'il  n'a  jamais  été  en  prison? 

A  dit  que  non. 

Lecture  à  lui  faite  dudit  interrogatoire  et  de  ses  réponses, 
a  dit  ses  réponses  contenir  vérité,  y  a  persisté  et  a  refusé  de 
signer,  à  ce  requis  suivant  l'ordonnance. 

Signé  :  Chenu  (1). 
(1)  Archives  natioi  aies  (liasse  88 i}. 
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A  la  suile  de  cet  inlerrogaloire,  Saint-Just,  en  verlu 
d'ordres  provisoires,  fut  conduit  par  rinspecteur  Saint-Paul 
à  la  pension  de  la  dame  Marie,  car  le  lieutenant  de  police 
avait  refusé  de  le  faire  enfermer  à  Saint-Lazare,  comme 
rayait  demandé  le  chevalier  d'Evry. 

La  dame  Marie  s'appelait  Marie-Elisabeth- Victoire  Gon- 
deville  ;  elle  était  femme  du  sieur  Jean-Nicolas-Robert-Marie 
de  Sainte-Colombe.  Sa  pension  était  située  place  du  Trône. 
Voici  en  quels  termes  elle  accusa  réception  de  son  nouveau 
pensionnaire  au  lieutenant  général  de  policeMe  Crosne  : 

Monsieur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  que  le  sieur  Saint-Paul, 
Tun  de  vos  inspecteurs,  a  conduit  dans  ma  maisonjle  sieur  de 
Saint-Just,  en  vertu  de  vos  ordres. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur,  votre  humble 
et  très  obéissante  servante. 

Femme  Marie  de  Saixte-Colombe. 
Ce  8  octobre  1786. 

Tout  cela  élait  de  l'arbitraire  pur  et  simple.  Cependant, 
même  en  ces  temps  de  bon  plaisir,  on  tenait  à  donner  à 
l'arbitraire  une  apparence  de  légalité.  C'est  ainsi  qu'à  la 
date  du  15  octobre,  le  lieutenant  généraljde  police  écrivait 
au  baron  de  Brcteuil,  ministre  de  la  maison  du  roi,  dans  le 
département  duquel  étaieui.  les  [lettres  de  cachet,  pour 
l'informer  de  toute  cette  affaire.  Et  après^l'avoir  mis  au 
courant  des  circonstances  à  la  suile  desquelles  le  jeune  de 
Saint-Just  avait  été  soumis  à  rinterrogatoire*|du  commis- 
saire Chenu,  il  ajoutait  :  «  Je  l'ai  fait  conduire,  sous  le  bon 
plaisir  du  ministre,  dans  la  maison  de  la'dame^Maric,  maî- 
tresse de  pension  à  Picpus,  où  il  est  actuellement  détenu, 
le  tout  aux  frais  de  sa  mère,  quijpayera  sajpension.  M.  le 
baron  de  Breteuil  est  supplié  de'faire  expédier^  des  ordres 
en  forme  en  date  du  30] septembre  1786  pour  autoriser  la 
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capture  du  sieur  Saint-Just  et  sa  détention  dans  la  maison 
de  la  dame  Marie.  » 

Cela  ne  pouvait  souffrir  aucune  difficulté.  Le  baron  de 
Breteuil  s'empressa  d'expédier  la  lettre  demandée,  et  tout 
fut  dit.  Aucune  limite  n'était  fixée  à  cette  détention;  elle 
pouvait  être  indéfinie;  elle  dura  six  mois. 

Durant  ce  séjour  dans  la  pension  de  la  dame  Marie  de 
Sainte-Colombe,  le  futur  rédacteur  de  la  Constitution  de 
1793  réfléchit  sans  doute  sérieusement  aux  grands  pro- 
blèmes politiques  et  sociaux  dont  la  solution]  tenait  déjà 
tant  d'esprits  inquiets.  En  même  temps  qu'il  mettait  la 
dernière  main  à  son  poème  (TOrgant,  où  sont  dépeintes  les 
misères  de  l'ancien  régime,  il  travailla  peut-êlre  à  ses 
Institutions  républicaines^  mêlant  ainsi  aux^études  sévères 
les  délassements  de  l'esprit.  Toujours  est-il  qu'il  mena 
dans  celle  retraite  forcée  une  conduite  exemplaire  etjlabo- 
rieuse.  Pas  une  plainte  ne  sortit  de  sa  bouche  tant  qu'il 
demeura  dans  la  pension  de  M°*  de  [Sainte-Colombe,  et 
il  endura,  stoïque,  la  privation  de  ce  bien  suprême,  la 
liberté.  Le  châtiment  était  pourtant  supérieur  à  la  [faute. 
On  dit,  il  est  vrai,  que  qui  aime  bien  châtie  [bien,  et 
M°'  de  Saint-Just  adorait  son  fils. 

Le  prix  de  la  pension  chez  M™®  de  Sainte-Colombe  était 
de  800  francs,  comme  nous  le  voyons  par  une  lettre  de 
M°»*  de  Saint-Just  au  chevalier  d'Evry  en  date  du'18  octo- 
bre 4786. 

...  J'approuve  très  fort,  lui  écrivait-elle,  tout  ce  que  vous  avez 
bien  voulu  faire,  ainsi  que  pour  la  pension  de  800  francs  que 
vous  avez  fixée  étant  bien,  puisque  vous  n'avez  pu  obtenir  un 
meilleur  traitement.  Je  vous  aurai  beaucoup  d'obligation. 
Monsieur^  de  vouloir  bien  faire  les  avances  du  premier  quartier 
de  cette  pension  ainsi  que  des  courses  de  Tcvempt  de  ^maré- 
chaussée et  autres  objets  concernant  sa  détention,  dont  j'aurai 
l'honneur  de  vous  faire  le  remboursement  dès  que  j'en  aurai  le 
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montant,  et  je  vous  prierai  de  faire  de  même  pour  les  autres 
quartiers  postérieurs,  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  remplir 
exactement.  A  l'égard  des  dettes  qu'a  faites  mon  fils,  soit  pour 
loyer  de  chambre,  ou  emprunt  ou  autrement,  je  vous  prie  de 
n'en  rien  payer,  et  je  ne  veux  point  m'en  charger  en  aucune 
façon.  Il  m'a  déjà  occasionné  assez  de  dépenses  inutiles  et  en 
pure  perte  pour  que  je  sois  décidée  à  ne  plus  entrer  dans  ses 
folles  dépenses.  Ce  sera  son  affaire  quand  il  sera  en  âge  de 
jouir  de  ses  droits. 

M°**  de  Saiat-Just  était  là  encore  sous  le  coup  de  la  pre- 
mière irritation,  dont  les  causes  vraies  n'apparaissent  pas 
très  bien.  Toute  celte  affaire  ne  laissa  pas  que  de  Taffccter 
profondément.  Elle  en  tomba  même  assez  sérieusement 
malade,  comme  elle  nous  Tapprend  elle-même  par  une 
nouvelle  leUre  au  chevalier  d'Evry  en  date  du  7  novembre, 
où  elle  le  remercie  d'avoir  bien  voulu  payer  pour  elle  le 
premier  quartier  de  la  pension  de  son  fils.  Elle  aura  soin 
d'en  remettre  le  montant  à  M.  Thorin.  C'était  un  jeune 
notaire  de  Blérancourt,  dont  nous  aurons  à  parler  bientôt. 
Elle  se  plaint  en  termes  amers  de  la  conduite  de  son  fils  à 
son  égard,  de  ses  prodigalités  ;  mais,  mère  attentive,  elle  prie 
le  chevalier  de  veiller  à  ce  qu'il  ail  un  vêlement  bien  chaud 
pour  l'hiver,  lui  recommandant  seulement  de  ne  lui  don- 
ner «  que  son  nécessaire  indispensable  (1)  ».  La  mère  pou- 
vait être  tranquille  à  cet  égard.  Saint-Just  ne  se  montra  guère 
prodigue  durant  sa  détention.  Les  menues  dépenses  avan- 
cées par  le  chevalier  se  montèrent  à  peine  à  une  cinquan- 
taine de  francs,  y  compris  les  frais  de  voyage  pour  son  retour. 

Une  pensée  obsédait  M°*®  de  Saint-Just  :  c'était  l'avenir 
de  son  fils.  Aussi  s'occupa-t-cllc  do  lui  trouver  une  situa- 
tion pour  le  jour  où  elle  le  rappellerait  auprès  d'elle,  une 

(l'i  La  correspondance  avec  le  chevalier  d'Evry,  durant  la  détention,  ne 
se  trouve  pas  dans  les  pièces  découvertes  aux  archives  et  à  la  préfecture 
de  police  en  1869.  Elle  figure  aux  Archives  nationales  dans  un  dossier  spé- 
cial du  chevalier  d'Evry,  carton  F.  7,  4595. 
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siluatioQ  où  il  sérail  lenu,  en  quelque  sorle,  pendant  qu'il 
lerminerail  ses  études  de  droit. 

Sainl-Just  prit  assez  philosophiquement  sa  retraite  forcée 
à  la  pension  de  Picpus.  Toutefois  il  fut  douloureusement 
ému  en  apprenant  que  sa  mère  était  malade,  et  malade  du 
chagrin  qu*il  lui  avait  causé.  Autrement  son  séjour  dans 
celle  maison  de  la  barrière  du  Trône  ne  paraît  pas,  sauf  la 
privation  de  la  liberté,  avoir  élé  bien  pénible  pour  lui. 
M°'  de  Sainle-Colombe,  qui  élait  une  femme  du  meilleur 
monde,  se  montra  remplie  de  ménagements  et  de  préve. 
uances  pour  son  jeune  prisonnier.  La  mère  lui  en  sut  un  gré 
infini.  C'est  ce  qui  ressort  de  la  lettre  suivante  que  Saint-Just 
reçut  le  27  mars  1787  de  l'une  de  ses  sœurs,  peu  de  jours 
avant  sa  libération  : 

J'aurais  désiré,  mon  cher  frère,  vous  donner  des  nouvelles 
plus  consolantes  de  maman,  mais  je  ne  vous  apprends  qu'avec 
douleur  qu'elle  est  toujours  dans  la  môme  situation.  Une  fièvre 
opiniâtre  et  un  dégoût  la  prennent  tous  les  jours.  Ha  sœur  qui 
est  aussi  malade  depuis  le  même  temps.  Jugez  dans  quelle 
peine  je  me  trouve,  et  surtout  de  voir  celle  que  nous  avons  de 
plus  cher  dans  un  pareil  état.  Elle  a  attendu  la  réponse  de 
M.  Rigaux  pour  vous  écrire;  elle  en  a  été  très  satisfaite... 

Il  ne  faut  donc  plus  penser,  mon  cher  frère,  qu'à  l'état  que 
vous  allez  embrasser  pour  achever  de  consoler  maman.  Elle  en 
a  grand  besoin.  Car  non  seulement  la  fièvre,  mais  les  chagrins 
qu'elle  a  essuyés,  l'ont  mise  dans  cet  état.  Rien  que  sa  situation 
doit  vous  rendre  susceptible  de  faire  de  sages  réflexions.  Comme 
M.  d'Evry  doit  venir  à  Nampcelle  passer  la  fête  de  Pâques,  elle 
vous  mande  de  le  prier  de  vouloir  bien  vous  amener  et  que  les 
dépenses  qu'il  fera  qu'elle  les  lui  remettra.  Vous  réitérerez 
encore  combien  maman  est  reconnaissante  de  toutes  les  bontés 
que  M"*  de  Sainte-Colombe  a  eues  pour  vous  et  qu'elle  lui  en 
fait  mille  remerciements.  Dites-lui  mille  choses  gracieuses  de 
notre  part.  N'oubliez  pas  de  faire  dire  le  jour  que  vous  devez 
arriver  à  Blérancourt.  Maman  vous  embrasse  bien  tendrement^ 
ma  sœur  ainsi  que  moi. 

Je  suis  pour  la  vie  avec  toute  Tamitié  possible  votre  sœur. 

De  Saint-Just. 

T.  XXXII,  1897.  8 


114  ERNEST  UAMEL 

La  personne  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  celte 
lettre,  M.  Rigaux,  était  un  avocat  de  Soissons  dont  le 
père  était  un  ami  de  la  famille  de  Saint-Just,  et  que  M"'  de 
Saint-Just  avait  prié  de  chercher  pour  son  fils  une  position 
où  il  pût  s'initier  à  la  connaissance  du  barreau,  dont  elle 
désirait  qu  il  embrassât  la  profession.  M.  Rivaux  en  trouva 
une  chez  un  de  ses  parents,  M.  Dubois-Dcscharmes,  pro- 
cureur à  Soissons. 

Voici,  du  reste,  la  lellre  par  laquelle  il  annonçait  lui- 
même  cette  nouvelle  à  M""'  de  Saint-Just;  elle  témoigne 
de  l'eslime  et  de  Taffeclion  qu'éprouvaient  pour  le  jeune 
Saint-Just  ceux  qui  avaient  vécu  près  de  lui. 


Soissons,  le  16  mars  1787. 
Madame, 

Pardon  si  j*ai  tardé  à  vous  faire  réponse  :  je  voulais  qu'elle 
fût  aussi  satisfaisante  pour  vous  que  pour  moi,  et  Tenvie  de  rap- 
procher un  ami  que  je  croyais  perdu  ne  m'a  rien  fait  épargner 
pour  y  parvenir.  Vous  ne  devez  pas  douter  combien  mon  papa 
et  moi  aurions  été  charmés  d'avoir  Saint-Just  à  la  maison, 
mais  il  doit  savoir  le  peu  de  logement  que  nous  avons,  et 
comme  je  tâche  de  remplacer  un  clerc,  ce  qui  nous  en  empêche 
absolument.  Mais  voici  une  réflexion  que  j'ai  faite.  Saint-Just 
désirant  se  faire  avocal  ne  doit  pas  entrer  chez  le  notaire,  mais 
tout  de  suite  chez  le  procureur,  parce  que  la  science  du  premier 
n'est  qu'accessoire  à  celle  du  second. 

M°  Dubois-Descharmes,  procureur  en  celle  ville,  qui  vient 
d'épouser  ma  sœur  cadette  au  mois  de  janvier  dernier,  et  à  qui 
j'ai  proposé  de  prendre  Saint-Just  pour  pensionnaire,  n'a  pas 
balancé,  et  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  Sainl-Just  est  mon 
ami,  comme  de  ma  sœur,  qui,  de  son  côlé,en  est  très  charmée. 

Il  sera  le  second  clerc  de  quatre,  car  je  puis  dire  sans  par- 
tialité que  mon  beau-frère  est  un  des  plus  occupés.  Il  trouvera 
dans  le  maître-clerc  un  jeune  homme  conforme  à  ses  sentiments 
et  avec  la  société  honnête  que  je  procurerai  à  Saint-Just  et  ses 
anciens  amis,  j'espère  qu'il  sera  content  de  ma  négociation. 

Je  crois  devoir  vous  dire  que  la  pension  est  de  500  francs.  Je 
désire  de  tout  mon  cœur  que  mes  petites  démarches  puissent 
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VOUS  être  agréables.  Heureux,  si  je  puis  prouver  mon  amitié 
à  Saint-Just  et  me  mériter  de  votre  part  votre  estime  !  C'est 
tout  le  prix  que  j'attends  de  tous  les  petits  services  que  vous 
me  croirez  capable  de  vous  rendre. 

J'ai  rhonneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  Madame,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

RiGAUx,  l'aîné. 

Je  vous  prie  de  faire  agréer  les  mêmes  assurances  de  mon 
respect  à  Mesdemoiselles  de  Saint-Just.  Mon  papa  et  mes  sœurs 
en  font  autant  que  moi. 

L*idéc  du  barreau  no  semble  pas  avoir  déplu  à  Sainl-Jusl, 
qui  en  écrivit  lui-même  à  son  ami  Rigaux,  comme  nous  le 
voyons  par  celte  lettre  adressée  par  lui  au  chevalier  d*Evry 
à  la  fin  de  février  : 

Monsieur, 

Je  vous  demande  mille  pardons  de  n'avoir  pas  plus  tôt  ré- 
pondu à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire. 
La  fièvre  me  prit,  il  y  a  environ  quinze  jours,  et  ne  me  permit 
pas  de  prendre  la  plume.  Toutefois,  ce  n'a  rien  été,  et  me  voici 
presque  aussi  bien  portant  qu'auparavant. 

Je  vous  remercie,  Monsieur,  de  vos  avis  ;  la  résolution  de 
faire  le  bien  les  avait  précédés,  et  je  les  suivrai,  si  je  ne  m'écarte 
point  du  plan  que  je  me  suis  formé  moi-môme.  Je  viens  d'écrire 
à  maman,  je  lui  envoie  une  lettre  pour  Rigaux.  Je  compte  sur 
la  réussite  de  celte  démarche,  si  toutefois  je  n'ai  pas  été 
devancé  par  d'autres.  Vous  m'aviez  averti,  dans  votre  lellre, 
qu'il  convenait  de  faire  adresser  la  réponse  à  maman,  afin 
qu'elle  vous  l'envoyât;  c'était  bien  mon  dessein,  car  je  n'avais 
point  envie  du  tout  de  lui  donner  mon  adresse;  mais  je  vous 
remercie  néanmoins,  Monsieur,  de  votre  avis,  car  je  n'agissais 
peut-être  en  cela  que  pour  mon  intérêt,  et  vous  m'avez  fait 
agir  par  bienséance.  Cela  prouve.  Monsieur,  que  vous  voyez 
beaucoup  mieux  et  plus  finement  que  moi.  En  revanche,  je  puis 
vous  assurer  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  la  plus  parfaite, 
parce  qu'elles  n'exigent  point  d'esprit. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  voire  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

De  Saint-Just. 
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11  ne  paraît  pas  que  Sainl  Just  ail  eu  contre  le  chevalier 
la  moindre  anîmosilé  pour  avoir  été  l'intermédiaire  de  sa 
mère  auprès  du  lieutenant  général  de  police.  Il  y  eut  entre 
eux  au  contraire  des  relations  presque  amicales.  Le  che- 
valier lui  servait  en  quelque  sorte  de  correspondant,  lui 
transmettait  les  effets  qui  lui  étaient  envoyés  par  sa  mère, 
payait  ses  menues  dépenses,  comme  on  Vsl  vu,  et  dans  la 
lettre  que  nous  venons  de  citer,  il  ne  manque  pas  de  Tassurer 
de  son  estime  et  de  sa  reconnaissance  la  plus  parfaite. 

M"***  de  Saint- Just  commençait  à  trouver  longue  l'absence 
de  son  fils  au  foyer.  Six  mois  sans  le  voir,  sans  lui  parler, 
sans  l'embrasser!  N'était-ce  point  cruel  pour  une  mère?  Et 
ne  s'était-elle  pas  infligé  à  elle-même  une  bien  rude 
épreuve?  Le  chagrin  qu'elle  avait  éprouvé  de  la  conduite  de 
son  fils  et  de  la  séparation  à  laquelle  elle  s'était  condamnée 
avait,  avons-nous  dit,  profondément  altéré  sa  santé.  Etant 
tombée  assez  gravement  malade,  et  son  fils  lui  ayant  fait  les 
plus  belles  promesses  du  monde,  elle  désira  vivement  de  le 
revoir,  et  n'eut  de  cesse  qu'il  ne  fût  revenu  auprès  d'elle. 
De  nouveau  elle  eut  recours  à  la  complaisance  du  chevalier 
d'Evry,  qui  mit  autant  d'empressement  à  réclamer  la  li- 
berté du  jeune  homme  qu'il  en  avait  apporté  jadis  à  solli- 
citer son  incarcération.  Il  consentit  même  à  ramener 
l'enfant  prodigue  à  sa  mère  en  allant  à  sa  campagne  de 
Nampcel,  près  de  Blérancourt. 

Le  27  mars,  il  recevait  du  pensionnaire  de  M"'  de  Sainte- 
Colombe  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Voici,  à  ce  qu'il  me  semble,  le  terme  des  peines  que  vous 
avez  bien  voulu  prendre  pour  moi  ;  mais  je  ne  me  crois  pas 
encore  au  terme  des  miennes.  Voici  la  réponse  de  Rigaux  telle 
que  je  l'attendais;  mais  la  satisfaction  qu'elle  me  cause  est  bien 
contrebalancée  par  ce  que  me  mande  ma  sœur.  Maman,  selon 
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toute  apparence  va  de  lïial  en  pis.  Il  est  triste  pour  moi  de  ne 
pouvoir  me  dissimuler  que  je  suis  pour  quelque  chose  dans  sa 
maladie,  par  le  chagrin  que  je  lui  ai  causé;  mais  il  n'est  pas 
possible  de  revenir  sur  le  passé.  Le  seul  remède  en  mon  pou- 
voir est  l'avenir  (1).  Puisse-t-elle  avoir  le  temps  d'en  faire 
l'épreuve  !  Je  ne  sais  point  quel  est  son  étal  ;  mais  j'ai  tout  lieu 
de  croire  que  l'on  m'a  dit  encore  moins  qu'il  y  en  a.  Au  reste, 
j'espère  le  connaître  bientôt  par  moi-môme.  Triste  espoir,  qui 
me  fait  craindre  ma  liberté,  et  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  ma  sœur  me  l'annonce  d'une  manière  bien  indifférente.  Je 
ne  sais  si  je  dois  attribuer  à  son  trouble  la  liberté  qu'elle 
prend  de  vous  prier  de  m'emmener  avec  vous.  Quant  à  moi,  je 
suis  si  confus  des  peines  que  je  vous  ai  données  que  je  n'ose 
plus  rien  vous  demander,  hors  d'état  de  vous  prouver  ma 
reconnaissance  autrement  que  par  des  paroles  que  je  juge  fort 
vaines.  Je  ne  saurais  que  vous  répéter  encore,  maladroitement 
peut-être,  mais  avec  vérité,  avec  quels  sentimets. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble,  très  obéis- 
sant serviteur, 

De  Saint-Just. 


On  voit  de  quelle  sorte  de  cordialité  élaiont  empreints  les 
rapports  de  Saint-Just  avec  le  chevalier  d'Evry  (2).  Celui- 
ci  s'empressa  de  déférer  au  désir  de  M""  de  Saint-Just.  Les 
choses  se  passèrent  pour  la  délivrance  exactement  comme 
elles  s'étaient  passées  pour  l'emprisonnement.  Le  29  mars 
1787,  le  chevalier  d*Evry  adressait  au  lieutenant  général  de 
police  une  requête  de  M'^'de  Saint-Just,  tondant  à  ce  qu'on 


(1)  M"»*  de  Saint-Jast  revint  fort  heureusement  à  la  santé,  des  (|ue  son 
fils  fut  rentré  auprès  d'elle.  Elle  ne  mourut  que  vingt-cinq  ans  plus  tard, 
à  Blérancourt,  le  11  février  1811,  âgée  de  soixante-seize  ans. 

(2)  Comme  une  foule  de  nobles,  le  chevalier  d'Evry  n'échappa  point  aux 
soupçons  révoluUonnaires.  U  fut  anHé  comme  Fuspect,  en  ventôse  de 
Tan  II,  en  vertu  d'un  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale,  et  détenu  dans 
la  maison  d'arrêt  de  la  section  des  Picques,  rue  Neuve-des-Capucines.  Or 
on  sait  avec  quelle  vivacité  indignée,  dans  la  séance  du  8  thermidor, 
Robespierre  s'éleva  contre  la  manie  de  persécuter  les  nobles  et  les 
prêtres,  uniquement  a  cause  de  leur  quaUté  de  nobles  ou  de  pn^tres.  Ce 
qui  n'empêche  pas  M.  Bégis  dattribuer  l'arrestation  du  chevalier  aux  ran- 
cunes de  Saint-Just.  Il  devrait  pourtant  savoir  que  Saint-Just  était  resté 
complètement  étranger  à  ce  qui  se  passait  au  Comité  de  sûreté  générale, 
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lui  rendît  son  fils,  el,  le  même  jour,  il  écrivail  au  baron  de 
Breleuil  : 

Monsieur, 

Vous  avez  eu  la  bonté  d'accorder,  à  ma  sollicitation,  à 
M*"®  Robinet,  veuve  de  Saint-Just,  un  ordre  pour  faire  enfermer 
son  fils  dans  la  pension  de  force  de  la  dame  Marie,  où  il  est 
détenu  depuis  près  de  six  mois.  Comme  il  paraît  corrigé  et  que 
sa  mère,  très  malade,  désire  le  rappeler  auprès  d'elle  et  le  placer, 
je  vous  supplie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  lui  procurer  la 
liberté  le  plus  tôt  possible  afin  de  le  faire  rejoindre  sur  le  champ 
la  maison  maternelle. 

J'ai  Thonneur  d'élre  avec  un  respectueux  attachement,  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Chevalier  d'EvRV, 
Officier  au  régiment  des  gardes  françaises, 

Rue  de  Ventadour,  butte  Saint-Roch,  n*  8. 
Ce  29  mars  1787. 

Dès  le  lendemain,  le  lieutenant  général  de  police  signait 
Tordre  d'élargissement  du  jeune  de  Saint-Just;  et,  comme 
il  fallait  que  cet  ordre  de  délivrance  fût  régularisé  comme 
l'avait  été  celui  d'incarcération,  —  la  régularité  dans  Tarbi- 
Iraire,  —  il  mandoit  au  baron  de  Breteuil  : 

«...  Sa  mère  qui  a  sollicité  sa  détention,  le  croyant 
corrigé,  el  m'ayant  fait  demander  sa  liberté,  j'ai  signé  sous 

dont  Vadier  et  Voulland,  les  membres  les  plus  influents,  étaient  notoire- 
ment hostiles  à  Robespierre. 

Après  Thermidor,  en  réclamant  sa  mise  en  liberté,  le  chevalier  d'Evry 
insinua  bien  qu'il  avait  dû  être  victime  de  la  haine  du  scélérat  Saint-Just. 
N'était-ce  pas  le  meilleur  moyen  d'intéresser  à  son  sort  les  vainqueurs 
de  Thermidor?  Mais  il  ne  le  fît  que  sous  une  forme  dubitative  :  t  H  ne 
peut  attribuer  son  arrestation,  etc.  »  Et  dans  une  autre  requête  :  «  La 
haine  que  m'avait  vouée  Saint-Just  me  le  fait  regarder  comme  l'auteur  de 
mon  arrestation.  »  Eh  bien  !  les  véritables  auteurs  de  son  arrestation, 
les  Vadier,  les  Amar,  les  Voulland,  demeurés  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale,  ne  se  décid^^rent  qu'au  bout  de  prés  d'un  mois  à  signer 
l'ordre  de  sa  mise  en  liberté.  L'historien  Régis  aurait  dû  au  moins  imiter 
la  réserve  du  chevalier. 
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le  bon  plaisir  du  minislre,  le  30  mars  1787,  Tordre  néces- 
saire à  cet  effet. 

«  Monsieur  le  baron  de  Breleuil  est  supplié  de  faire 
expédier  celui  en  forme  de  la  même  nature.  » 

Au-dessous  est  écrit  :  «  Bon  du  15  avril  ^87.  » 

Ainsi  les  portes  de  la  pension  de  M"°  de  Sainle-Colombe 
se  rouvrirent  toutes  grandes  devant  Saint-Just,  qui  courut 
aux  champs  embrasser  sa  mère  et  respirer  à  pleins  pou- 
mons i*air  de  la  liberté. 

La  réaction  pourra  épiloguer  à  son  aise  sur  cet  épisode 
de  la  jeunesse  de  Saint-Just;  elle  ne  prévaudra  pas  contre 
Tindeslruclible  grandeur  du  futur  membre  du  Comité  de 
salut  public,  dont  l'austérité,  la  probité  et  le  patriotisme 
demeureront  hors  do  toutes  les  atteintes  de  la  calomnie. 
Qui  donc  pourrait  oublier  que  ce  fut  lui  qui,  dans  l'hiver  de 
1794,  par  son  indomptable  énergie,  arracha  TAlsace  aux 
folies  do  rhéherlismo  et  aux  entreprises  de  la  réaction, 
enseigna  à  Iloche  le  chemin  de  la  victoire  par  une  lettre 
inoubliable,  que  nous  avons  révélée  à  Thistoiro,  reprit  avec 
lui  les  lignes  de  Wissembourg  et  Landau,  et  rejeta  les 
Allemands  au  delà  du  Rhin  ;  que  ce  fut  lui  également  qui, 
le  26  juin  do  la  même  année,  un  mois  avant  le  9  ther- 
midor, ayant  forcé  le  général  Jourdan  à  livrer  la  bataille 
de  Fleurus,  contribua,  de  Taveu  de  tous,  par  sa  présence 
au  plus  fort  de  la  mêlée,  par  Tintrépidité  avec  laquelle  il 
chargea  à  la  tête  de  nos  colonnes,  à  assurer  le  succès  de 
cette  mémorable  journée,  dont  le  résultat  a  été  la  seconde 
conquête  de  la  Belgique? 

0  puissance  moralisatrice  de  la  Révolution  franc^aise! 
Du  frivole  écolier  du  xvni*  siècle,  dont  la  plume  écrivait 
en  se  jouant  le  poème  un  peu  léger  (VOrganty  cUe  fit  le 
disciple  de  Jean-Jacques  Rousseau,  le  penseur  austère  du 
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cerveau  duquel  sortît  le  1res  beau  livre,  et  trop  peu  connu, 
intitulé  Esprit  de  la  Révolution  et  de  la  Constitution  de 
France ;eif  sous  son  inspiration  féconde,  l'aspirant  garde 
du  corps  ne  devait  pas  larder  à  devenir  le  législateur 
immortel  qui  tracera  de  sa  main,  dans  la  Constitution  de 
1793,  le  lableau  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen. 

Ernest  Hamel. 


LES  BULLETINS 

D'UN  ESPION  ROYALISTE 

DANS 

LES  PAPIERS  DE  LORD  GREN VILLE 


Dans  noire  numéro  du  1 4  octobre  1 896  [(.  XXXI,  p.  378), 
M.  Emmanuel  des  Elssarls  a  parlé  des  bulletins  d'un  espion 
royaliste  en  France  pendant  la  Terreur.  Il  ne  les  connais- 
sait que  d'après  une  analyse  publiée  par  M.  le  marquis  de 
Nadaillac  dans  le  Correspondant  des  40  et  25  juillet  1896. 
Mais  c'était  déjà  en  savoir  assez  pour  signaler  le  caractère 
mensonger  de  ce  document.  Depuis,  la  presse  anglaise 
s'est  beaucoup  occupée  des  bulletins  de  l'espion.  Il  en  a  été 
question  dans  divers  journaux  quotidiens,  notamment 
dans  le  Times,  et  M.  J.-U.  Clapham,  dans  le  dernier  nu- 
méro (janvier  1897)  de  la  English  historical  Review,  en  a 
fait  une  étude  critique,  sous  ce  titre  :  A  i*oyalist Spij  diirinfj 
the  reign  of  Terror.  Par  une  comparaison  méthodique 
avec  des  documents  authentiques  officiels,  surtout  avec  no- 
tre Recueil  des  actes  du  Comité  du  salut  public,  l'écrivain 
anglais  n'a  pas  eu  de  peine  i  mettre  en  lumière  les  impos- 
tures de  l'anonyme  informateur.  Quelques-uns  de  ces  bul- 
letins se  rapportant  à  une  époque  postérieure  au  31  dé- 
cembre 1793,  date  où  s'arrête  noire  tome  IX,  M.  Clapham 
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a  exprimé  rospérancc  que  la  suite  de  notre  publication  in- 
firmera de  même  les  derniers  bulletins,  comme  elle  infirme 
les  premiers.  Je  puis  garantir  que  celte  espérance  ne  sera 
pas  trompée.  Mais  je  crois  pouvoir  avancer  aussi  que,  pour 
un  lecteur  français  et  au  courant  de  Thistoîre  de  la  Révo- 
lution, pas  n'est  besoin  d'entreprendre  une  critique  métho- 
dique de  ces  bulletins,  pour  être  sûr  qu'ils  sont,  dans  l'en- 
semble, indignes  de  Tallention  de  Thislorien. 

Ce  qui  a  pu  égarer  le  public  anglais,  au  point  de  lui 
faire  croire  qu'il  se  trouvait  en  présence  d'un  document 
utile,  c'est  l'assertion  élogieuse  des  éditeurs  dos  papiers  de 
lord  Grenville,  où  se  trouvent  les  bulletins  (1).  Ils  disent, 
en  effet,  vers  la  fin  do  leur  introduction,  que,  parmi  les 
documents  qu'ils  donnent,  ce  sont  ceux-là  qui  leur  parais- 
sent les  plus  propres  à  faire  connaître  l'état  de  Paris  en 
1793  et  en  1794(2). 

Je  viens  de  lire  ces  bulletins,  qu'on  nous  donne  eu  fran- 
çais, avec  une  affectation  d'exactitude  littérale,  qui  va  jus- 
qu'à reproduire  toutes  les  fautes  d'écriture  (3),  et  celte 
lecture  confirme  pleinement  ce  que  M.  dos  Essaits  avait  dit 
d'après  l'analyse  de  M.  de  Nadaillac. 

Le  9  novembre  1793,  sir  Francis  Drake,  résident  anglais 
à  Gênes,  transmet  à  lord  Grenville  un  premier  bulletin 
d'espion  français,  daté  du  lundi  2  septembre,  et,  en  le 
transmettant,  le  caractérise  en  ces  termes  (p.  456),  —  et  je 
crois  devoir  ici,  pour  plus  de  précision,  citer  le  texte  anglais  : 


(1  ;  Voici  le  titre  exact  du  recueil  anglais  où  se  trouvent  ces  bulletins  : 
Historical  manttscripls  Commission^  fourteenth  report^  appendix^  part  V, 
The  maniiscripis  of  J.-B.  Fovtescue^  Esg.^  preserved  at  Dropmore.  Vol.  II. 
London,  printed  for  hcr  Majesty's  slalionery  Office,  by  Eyre  and  Spoltis- 
woode,  1894,  in-8  de  iv-661  pages. 

(2)  P.  IV. 

(3)  Il  me  semble  cependant  que  quelques-unes  de  ces  fautes  sentent  , 
l'étranger,  et  doivent  <Hre  attribuées  au  copiste  anglais  qui  a  préparé  le 
texte  pour  Timpression. 
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«  YourLordshipmay  rely  onllic  auLlienticily  of  it,  asit  wias 
drawQ  up  by  a  person  who  is  employed  as  secretary  to 
Ihat  commiltcc  (de  salut  public),  and  who  conceals  his  rcal 
principles  under  ihe  cloak  of  the  most  extravagant  jaco- 
binism.  Lord  Mulgrave  will  explain  lo  your  Lordship  Ihe 
route  by  which  his  communications  are  transmittod  lo  me. 
1  humbly  bcg  leave  to  observe  to  your  Lordship  Ihat  if  the 
enclosed  paper  should  bo  seen  by  any  cxccpt  his  Majesty's 
iiflinislers,  it  might  possibly  Icad  to  a  discovcry  which 
would  be  very  fatal  to  the  wriler  of  it.  » 

Nous  navons  pas  les  explications  do  lord  Mulgrave, 
mais  nous  voyons,  parce  qu'on  vient  de  lire,  que  sir  Fran- 
cis Drake  avait  confiance  dans  ces  bulletins,  et  qu'il  les 
disait  émanés  d'un  secrétaire  du  Comité  de  salut  public.  II 
est  fort  possible  que,  dans  le  nombreux  personnel  des 
bureaux  du  Comilé,  il  y  eût  un  traître,  un  espion,  qui 
«  cachât  ses  véritables  principes  sous  le  manteau  du  plus 
extravagant  jacobinisme  ».  Il  est  possible  aussi,  comme  le 
veut  M.  Clapham,  que  ccsbuUetins  n'arrivassent  à  Drake  que 
par  rintermédiaire  d'une  agence  royaliste  de  province  ou  de 
l'étranger,  qui  les  retouchait  et  y  ajoutait.  Mais  ce  qui  est  sûr, 
c'est  qu'il  fallait  que  Thonoiable  résident  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique à  Gênes  fût  pourvu  d'une  forte  dose  de  naïveté  pour 
attacher  de  l'importance  aux  grotesques  niaiseries  qu'il  rece- 
vait de  cet  espion,  et  pour  les  transmettre  pieusement  à  sa 
cour. 

Au  nombre  de  vingt-huit,  datés  du  2  septembre  1793  au 
22  juin  1794,  ces  bulletins  ont  pour  objet  de  faire  con- 
naître la  politique  intérieure  et  extérieure  du  Comité  de 
salut  public,  que  l'espion  appelle,  on  ne  sait  pourquoi, 
comilé  des  neuf. 

Fautes  de  style,  noms  estropiés,  dates  confondues,  qui- 
proquos puérils,  tout  suggère,  à  première  vue,  l'idée  que 
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Tespion  n'élait  qu'un  pauvre  diable,  ignorant  et  bête.  Si  on 
a  la  patience  de  le  lire  jusqu'au  bout,  on  s'aperçoit  que  cet 
informateur  était  le  plus  mystifié  des  Jocrisses,  à  moins 
qu'il  ne  fût  lui-même  un  maîlre  mystificateur. 

Pour  la  politique  extérieure,  il  donne  quelques  détails 
confus  et  [obscurs  sur  les  négocialions  de  la  France  avec 
les  puissances  neutres,  avec  la  Turquie,  le  Danemark  et  la 
Suède;  il  attribue  quelques  propos  à  peu  près  vraisembla- 
bles au  minisire  des  affaires  étrangères,  Deforgucs,  et  il  le 
montre  défendant  sa  politique,  un  peu  dantonienne,  contre 
Robespierre  et  Saint-Jusl.  Là,  sans  doute,  l'espion  commet 
bien  des  bourdes  et,  quand  il  dit  vrai,  il  ne  répète,  sur 
nos  négociations  au  dehors,  que  ce  que  les  Anglais  savaient 
mieux  que  personne.  Mais  enfin,  ce  qu'il  dît  de  la  politique 
étrangère  n'est  pas  tout  à  fait  une  mystification,  el  c'est  peut- 
être  parce  que  ce  traître  parut  à  Drake  à  peu  près  informé 
sur  les  choses  diplomatiques  qu'il  accorda  confiance  à  ses 
informations  sur  la  politique  intérieure. 

Ces  informations,  prises  dans  l'ensemble,  forment  un 
roman  grotesque,  dont  le  héros  est  l'abbé  Siéyès.  Certes, 
il  n'est  pas  vrai  que,  sous  la  Terreur,  Siéyès  se  soit  borné 
à  vii^re  el,  d'après  Barère,  Robespierre  redoutait  son  ac- 
tion secrète,  ses  cheminements  de  taupe.  Mais  Siéyès  resta 
constamment  dans  la  coulisse,  et,  en  l'an  III,  dans  son 
autobiographie  anonyme  (1  ),  il  put  dire,  sans  être  démenti  : 
(c  Siéyès  n'a  jamais  adressé  la  parole  à  Robespierre,  ni 
Robespierre  à  Siéyès.  » 

Eh  bien,  l'espion  ne  se  contente  pas  de  tirer  Siéyès  hors 
de  la  coulisse,  où  il  se  cachait  prudemment,  et  de  le  pro- 
duire sur  la  scène  :  il  lui  attribue  le  premier  rôle  dans  le 
drame  politique.  C'est  Siéyès  qui  mène  tout  au  Comité  de 

(1)  Cette  Notice  sur  la  vie  de  Siéyès^  dont  il  n'est  pas  douteux  que  Siéyès 
lui-même  ne  5(»it  l'auteur,  a  été  réimprimée  ici-môme,  t.  XXIII,  p,  161,257. 
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salul  public,  qui  y  pérore,  y  décide,  y  concilie.  Cesl  le  direc- 
teur de  Taclion  çouvernemenlale  en  Tan  II. 

Ainsi,  on  lîl  dans  le  buUelîn  du. H  novembre  1793 
(p.  463)  que,  «  d'après  le  plan  qu'a  proposé  Tabbé  Siéyès, 
le  Comité  de  salul  public  a  adopté  le  projet  de  détruire 
totalement  toute  espèce  de  religion  ».  Les  faits  et  les  textes 
prouvent,  au  contraire,  que  le  Comité  de  salut  public  s'op- 
posa formellement  à  la  déchristianisation,  et  aussi  que 
Siéyès  n'y  fut  pas  favorable,  et  surtout  qu'il  fut  totale- 
ment étranger  à  l'attitude  du  gouvernement  en  ces  ma- 
tières. Mais  qu'importe  à  l'imagination  ou  à  la  bèlise  de 
Tespion  ? 

Dans  le  bulletin  daté  du  4  au  12  avril  1794,  il  écrit 
(p.  561)  :  «  Le  lendemain  (6  avril  1794),  l'abbé  Siéyès  de- 
manda une  assemblée  du  Comité,  où  il  n'assisterait  que  ses 
membres  (et  cependant  l'espion  reconnaît  ailleurs  que 
Siéyès  ne  faisait  pas  partie  du  Comité),  etjdont  on  ferait 
sortir  les  deux  secrétaires.  Le  lendemain,  en  effet,  le  Comité 
étant  assemblé,  au  même  lieu  (à  l'hôtel  des  Invalides  !  ?) 
l'abbé  Siéyès  y  lut  un  assez  long  mémoire,  dont  le  but 
était  d'établir  qu'il  fallait  absolument  simplifier  le  gouver- 
nement, lui  donner  des  formes  stables,  simples  et  uni- 
formes, etc.  » 

A  la  date  des  20  et  25  avril  1794,  il  mande  (p.  564)  que 
«  l'événement  affreux  qui  a  occasionné  le  supplice  de 
presque  tous  les  présidents  à  mortier  du  Parlement  est 
principalement  dû  à  un  mémoire  affreux  de  l'abbé  Siéyès^ 
qui  a  fait  prendre  dans  le  Comité  la  résolution  de  se  défaire 
de  tous  les  magistrats  que  l'on  pourrait  saisir  dans  le 
royaume  ».  Ailleurs  (notamment  p.  588),  Robespierre  et 
Saint-Just  (i)  sont  représentés  comme  brouillés  à  mort,  en 

(I)  Il  est  beaucoup  quesUoa  de  Saint-Just,  et  toujours  de  la  façon  la  plus 
fantaisiste,  dans  ces  buUetins.  L*espion  transmet  même  à  Drake  tout  un 
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juin  1794,  ol  c*csl  TabbéSiéyès  qui  arrive  à  les  réconcilier. 
(Cf.  p.  571). 

En  mars  1794,  l'espion  annonce  gravement  (p.  548)  que 
Robespierre,  Couthon,  Barère,  Saînt-Jnst  et  Billaud-Va- 
renne  se  réunissent  à  Choisy,  avec  Siéyès  et  Pache.  Le 
27  mars  au  soir,  diaprés  lui  (p.  555),  c'est  sur  la  motion  de 
Tabbé  Siéyès  que  le  Comité  «  résolut  d'englober  dans  les 
conspirateurs  le  fameux  Danton  ». 

Quand  il  arrive  à  l'espion  de  ne  pas  parler  de  Tabbé  Siéyès, 
se  montre-t-il  moins  fantaisiste?  On  lit,  par  exemple,  dans 
son  bulletin  n"  22  (p.  570)  :  «  Le  8  [mai  1794],  le  Comité 
de  salut  public  décida  de  faire  rentrer  dans  Paris  et  de 
placer  dans  différentes  prisons  qu'on  y  prépare  tous  les 
prisonniers  qui  sont  dans  les  châteaux  et  casernes,  dans 
les  bourgs  et  villages.  Il  est  impossible  de  savoir  en  ce 
moment  à  quel  nombre  se  portent  les  massacres  déjà  faits 
dans  les  prisons.  Ce  que  l'on  sait  pour  l'avoir  vu,  c'est  que 
de  l'hôtel  de  la  Force,  dans  la  nuit  du  8  au  9,  il  est  sorti 
trois  chariots  remplis  de  cadavres.  »  Il  avait  déjà  dit  (p.  551  ) 
que,  le  19  mars,  le  Comité  avait  «  décidé  de  pousser  le 
peuple  au  massacre  des  détenus  dans  les  prisons  ».  Enfin, 
comme  invention  saugrenue,  voici  peut-être  la  plus 
énorme  (p.  378)  :  «  Dans  la  nuit  du  23  au  24  [mai  1794], 
Robespierre  alla  chercher  le  roi  au  Temple,  et  le  conduisit 
à  Mcudon  Le  fait  est  certain,  quoiqu'il  ne  soit  connu  que 
du  Comité  de  salut  public.  » 

J'arrête  ici  ces  citations,  et  j'ai  quelque  honte  de  les 
avoir  faites.  Je  ne  critiquerai  pas  les  dires  de  Tespion:  ils 
échappent,  par  leur  sottise,  à  toute  critique.  Ce  pauvre 
diable  mystifiait-il  sir  Francis  Drake?  Ou  était-il  mystifié 

prétendu  discours  que  Saint-Just  aurait  prononcé  au  Comité  de  salut 
public  le  11  mars  1794.  Mais  les  éditeurs  des  papiers  de  Grenville  n'en 
ont  pas  donné  le  texte,  quoiqu'ils  en  mentionnent  l'existence  (p.   î)5o). 
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lui-même  par  les  personnes  qu'il  essayait  de  faire  causer? 
En  tout  cas,  ses  bulletins  étaient  do  nature  à  dgarer  com- 
plètement les  Anglais  sur  ce  qui  se  passait  au  sein  du  Co- 
mité de  salut  public.  C'est  un  service  que,  consciemment 
ou  inconsciemment,  l'espion  rendait  au  gouvernement  fran- 
çais, duquel  il  se  trouvait  ainsi  mériter,  à  notre  avis,  un 
salaire  au  moins  aussi  élevé  que  celui  qu'il  pouvait  rece- 
voir de  sir  Francis  Drake. 

Je  me  bornerai  à  dire,  en  forme  de  conclusion,  que, 
contrairement  à  l'assertion  des  éditeurs,  ces  bulletins 
romanesques  sont  les  moins  intéressants  des  documents 
qu'ils  ont  extraits  des  papiers  do  lord  Grenvillo,  et  qu'il 
m'est  impossible  d'y  trouver  la  plus  minime  contribution  à 
l'histoire. 

Il  est  mémo  fâcheux  que  le  bruit  fait  autour  de  ces  ra- 
contars puérils  d'un  mouchard  ait  pour  résultat  de  dé- 
tourner l'attention  des  aulrcs  documents  contenus  dans  ce 
volume,  où  on  trouve  la  correspondance  ot  divers  papiers 
de  lord  Grenville,  du  3  janvier  1791  au  3  décembre  1794. 
La  plupart  de  ces  textes  intéressent,  directement  ou  indirec- 
tement, l'histoire  de  France  (1),  et  ils  mériteraient  peut- 

(1)  Les  lettres  de  lord  Auckland  à  lord  Grenvillo  me  semblent  particu- 
lièrement curieuses.  11  y  a  aussi,  dans  ce  recueil,  en  dehors  des  bulletins, 
quelques  informations  d'origine  française.  Voici  un  extrait  assez  intéres- 
sant d'une  lettre  de  Alallet  du  Pan  au  comte  dEljçin  (p.  CI 6),  dalée  de 
Berne,  le  3  août  1*94,  et  relative  aux  conséquences  de  la  journée  du  9  ther- 
midor :  «  Je  quille  ce  Irisle  chapitre,  qui  me  mènerait  trop  loin.  J'avais 
à  vous  envoyer  nombre  d'informations  importantes,  qui  vous  eussent 
préparé  à  la  dernière  scène  de  Paris.  La  chute  de  Robespierre  est  un  évé- 
nement plus  important  qu'une  victoire  du  prince  de  Cobourg.  11  put  (sic) 
changer  totalement  la  face  des  choses  :  mais  les  puissances  ne  feront 
qu'agrandir  leurs  malheurs,  si  elles  méconnaissent  la  marche  nécessaire 
que  leur  prescrit  cette  explosion.  (lollot  d'Iierbois,  Lindet,  Billaud-Vareune, 
^tous  trois  du  conseil  ,  deux  cents  membres  de  la  Convention,  un  grand 
nombre  de  révolutionnaires  de  toute  classe  ont  conduit  cet  événement. 
Je  sais  que  leur  pensée  définitive  tend  à  une  contre-révolution,  mais  faile 
à  leur  manière,  et  non  à  celle  des  émigrés  et  de  M.  Burke.  Les  principaux 
étaient  liés  à  Danton,  exécuté  pou»  avoir  projeté  de  proclamer  le  roi 
Louis  XVII,  et  M.  de  Malesherbes  régent  {lextuel\  Us  ne  veulent  ni  de 


128  F.-A.   AULARD 

être  une  étude  d^ensemble,  où  les  bulletins  de  Tespion  ne 
seraient  mentionnés  que  comme  une  preuve  de  la  naïve 
crédulité  des  diplomates,  qui  se  croient  renseignés  par  le 
seul  fait  que  leurs  moyens  d'information  sont  mystérieux 
et  clandestins. 

F.-A.    AULARD. 


Monsieur,  ni  de  M.  le  comte  d'Artois.  Probablement  ils  se  réunissent  aux 
consUtutionnels  et  aux  fédéralistes.  Tous  tendent  à  rélablir  la  monarchie^ 
mais  limitée  par  la  représentation  nationale  et  par  les  bases  de  la  constitu- 
tion de  1189.  Ils  s'opposeront  à  toute  contre-révolution  pour  l'ancien  régime, 
pour  les  princes,  pour  la  noblesse  Si  les  cabinets  vontaujourd'hui  contrarier 
ces  vues,  au  lieu  de  les  favoriser,  ils  se  [sic^  trouveront  la  résistance  la  plus 
invincible.  J'ose  vous  garantir  celte  vérité  :  l'incertitude  du  sort  de  cette 
lettre  m'empêche  de  l'accompagner  des  preuves  nécessaires.  Au  nom  de 
Dieu,  Mylord,  éclairez  votre  cabinet  :  il  a  dans  ses  mains  la  fin  de  celte 
crise,  s'il  consulte  les  circonstances  de...  .  (un  mot  en  blanc  dans  le  texte), 
et  s'il  cesse  de  s'étayer  sur  la  cbimère  de  la  Vendée,  sur  les  royalistes,  qui 

n'existent  plus,  et  sur  les  émigrés,  qui  ne  forment  qu'un  atome Il  faut 

faire  la  contre-révolution  avec  ceux  qui  peuvent  la  faire,  et  non  avec  ceux 
qui  ne  peuvent  rien.  » 


LA   CONGREGATION 

(1821-1830) 

Suite  (1). 


Cette  monstrueuse  proposition,  qui  ramenait  la  France 
aux  mœurs  du  moyen  âge,  fut  d'abord  discutée  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  où  elle  fut  combattue  avec  autant  d'énergie 
que  d'éloquence  par  Mole,  Pasquier,  Lally,  et  surtout  par 
le  duc  de  Broglie.  Ces  orateurs  remontrèrent  qu'elle  in- 
troduisait la  religion  dans  la  loi,  ce  qui  était  contraire  au 
principe  de  la  liberté  des  cultes  proclamé  par  la  Charte.  Le 
sacrilège  simple^  c'est-à-dire  non  compliqué  d'un  crime  ou 
délit  prévu  par  la  loi  commune,  n'était,  à  leur  sens,  punis- 
sable dans  aucun  cas.  Il  ne  pouvait  exister,  d'après  sa  défi- 
nition même,  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  croyaient  à  \dL  pré- 
sence réelle  dans  l'hostie  consacrée.  Quiconque  n'y  croyait 
pas  ne  pouvait  donc  commettre  de  sacrilège  en  se  portant 
aux  voies  de  fait  visées  par  le  projet;  il  ne  devait  être 
poursuivi  que  pour  outrage  au  culte,  délit  facile  à  prouver 
et  prévu  par  la  loi.  Quant  au  croyant,  s'il  se  laissait  aller  à 
un  acte  semblable,  c'était  évidemment  un  signe  de  folie  ;  il 
n'y  avait  donc  qu'à  l'enfermer  et  à  le  soigner.  La  société 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  janvier  1897. 

T.  xxxu,  1897.  9 
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avail  bien  le  devoir  de  proléger  la  liberté  des  cultes,  mais 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  protéger  un  dogme.  L'homme 
ne  pouvait  avoir  Textravagante  prétention  de  venger  Dieu. 
Du  reste,  pour  punir  le  sacrilège,  tel  qu'il  était  défini,  il 
faudrait  ou  avoir  recours  à  une  juridiction  spéciale,  à  des 
juges  d'exception,  que  le  ministère  n'osait  pas  demander, 
—  et  on  ressusciterait  ainsi  l'Inquisition  ;  —  ou  se  contenter 
des  cours  d'assises,  et,  dans  ce  cas,  comment  demander  à 
des  jurés,  qui  pouvaient  être  calvinistes,  israélites  ou 
libres-penseurs,  de  punir  comme  criminel  le  témoignage 
d'une  doctrine  contraire  à  celle  qu'ils  s'honoraient  eux- 
mêmes  de  combattre?  Enfin  n'élait-il  pas  à  craindre  que, 
le  principe  du  sacrilège  une  fois  inscrit  dans  la  loi,  on  n'en 
tirât  bientôt  d'atroces  conséquences?  Après  la  profanation 
des  vases  sacrés,  on  en  viendrait  sans  doute  à  punir  le 
blasphème,  puis  l'hérésie,  et  les  héritiers  de  saint  Louis 
croiraient  plaire  à  Dieu  en  mettant  sans  réserve  le  glaive 
de  la  loi  au  service  de  leurs  croyances  personnelles. 

Les  défenseurs  du  projet,  Labourdonnaye-Blossac,  Fitz- 
James,  Bonald,  etc.,  répliquèrent  que  le  catholicisme, 
reconnu  comme  religion  de  l'Etal,  méritait  une  protection 
spéciale,  et  que,  du  reste,  étant  la  vérité  absolue,  il  avait 
le  droit  de  s'imposer.  C'est  l'argument  capital  de  tous  les 
fanatismes.  Bonald  employa  sa  puissante  dialectique  à  éta- 
blir que  la  peine  de  mort,  appliquée  même  à  des  délits 
d'opinion,  était  parfaitement  légitime.  En  tuant  un  cri- 
minel (et  qui  pouvait  l'être  plus  qu'un  sacrilège?)  la  société, 
d'après  lui,  ne  faisait  que  l'envoyer  devant  son  juge  natu- 
rel (1).  Le  seul  adoucissement  qu'il  admettait  au  projet, 
c'était  que  les  condamnés,  au  lieu  d'avoir  le  poing  coupé, 

(1)  Ces  paroles  atroces,  qui  produisirent  un  effet  fâcheux,  même  sur  les 
amis  de  Torateur,  furent  supprimées  après  coup  dans  le  compte  rendu  de 
son  discours.  Mais  elles  avaient  bien  été  prononcées,  puisque  Pasquier 
les  releva  textuellement  dans  sa  riposte,  sans  être  démenti. 
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comme  les  parricides,  fissent  publiquement  amende  hono- 
rable à  Téglise  avant  de  mourir. 

La  Chambre  haute  hésita  longtemps  à  accepter  la  loi 
barbare  et  absurde  que  lui  présentait  Peyronnet.  Il  fallut, 
pour  la  faire  passer  à  la  majorité  de  quelques  voix,  que  le 
roi  sollicitât  lui-même  le  suffrage  ou  Tabstentîon  de  plu- 
sieurs pairs,  et  que  les  membres  ecclésiastiques  de  l'Assem- 
blée, juges  et  parties  dans  la  question,  se  décidassent  à 
voter,  malgré  les  lois  do  l'Église  (4).  Du  reste,  la  noble 
Assemblée,  par  un  dernier  scrupule,  qui  lui  fait  honneur, 
ajouta  aux  conditions  requises  pour  rendre  le  sacrilège 
punissable,  celle  de  la  publicité,  La  loi  devenait  ainsi,  en 
fait,  à  peu  près  illusoire.  Mais  elle  n'en  était  pas  moins 
odieuse  et  d'un  effet  déplorable  sur  l'opinion. 

Le  débat  ne  fut  ni  moins  animé  ni  moins  instructif  à  la 
Chambre  des  députés  qu'à  la  Chambre  des  pairs.  La  loi  y 
fut  attaquée,  plus  éloquemment  encore,  par  les  Bourdeau, 
les  Benjamin  Constant,  les  Royer-Collard,  surtout  par  ce 
dernier,  peu  suspect,  on  le  sait,  d'hérésie,  et  qui  prononça 
en  celte  circonstance  son  plus  beau  discours  (2).  Peyronnet 
la  soutint  par  une  argumentation  déclamatoire  et  bour- 


(1)  On  sait  que  l'Église  a  horreur  de  la  peiae  capitale  {abhoirel  a  san- 
guine). C'est  pour  cela  qu'au  temps  où  elle  jugeait  les  hérétiques,  elle  ne 
les  tuait  pa^  elle-même,  mais  les  livrait  simplement  au  bras  séculier,  qui 
se  chargeait  pour  elle  de  cette  tâche.  Les  pairs  ecclésiastiques  décla- 
rèrent de  même  pieusement  qu'ils  ne  croiraient  pas  avoir  le  droit  d'ap- 
pliquer eux-mêmes  la  loi  du  sacrilège,  mais  qu'ils  avaient  celui  de  la 
voter.  Ils  avaient  dit  exactement  U  contraire  Tannée  précédente. 

(2)  C'est  au  nom  de  la  religion  elle-même,  qui  lui  était  si  chère,  qu'il 
s'éleva  contre  le  projet  Peyronnet.  On  allait,  disait-il,  créer  un  crime 
nouveau,  celui  de  lèse-majesté  divine,  ce  qui  était  un  non-sens.  La  reli- 
gion, eu  tant  que  dogme,  était  au-dessus,  par  conséquent  en  dehors  des 
lois  civiles.  C'était  la  rabaisser  et  la  dénaturer  que  de  vouloir  la  faire 
entrer  dans  un  code.  Il  s'éleva  contre  un  principe  absurde,  impie  et  san- 
guinaire^ évoqué  des  ténèbres  du  moyen  âge^  des  monuments  barbares  de 
la  persécution^  faisant  descendre  la  religion  au  i^ang  des  institutions 
humaines,  armant  Vignorance  et  Us  passions  du  glaive  tenûble  de  l'autorité 
divine. 
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souflée,  dont  le  moindre  défaut  était  d*ètro  de  mauvaise 
foi.  Frayssinous,  renchérissant  encore  sur  Thypocrisie  des 
pairs  ecclésiastiques,  déclara  que,  comme  législateur,  il 
avait  le  devoir  d'édicter  la  peine  de  mort  contre  le  sacrilège, 
ce  qui  ne  l'empêcherait  pas,  comme  chrétien  et  comme 
prêtre,  de  plaindre  charitablement  les  coupables,  de  les 
assister  au  besoin  et  de  prier  pour  eux.  D'autres,  qui 
n'étaient  pas  prêtres,  dirent  brutalement  qu'ils  trouvaient 
encore  trop  douce  la  loi  nouvelle  contre  le  déicide.  C'était 
Tavis  de  Bertier.  C'était  aussi  celui  de  Duplessis-Grenédan, 
qui  profita  de  l'occasion  pour  protester  contre  la  liberté 
religieuse,  contre  la  protection  accordée  aux  cultes  non 
catholiques,  à  leurs  prêtres  et  à  leurs  ustensiles.  La  tolé- 
rance, à  ses  yeux,  n'était  que  de  Y  athéisme.  Le  catholicisme, 
étant  seul  la  vérité,  avait  seul  droit  à  la  liberté;  il  fallait  lui 
rendre  au  plus  tôt  l'état  civil,  l'éducation  de  la  jeunesse, 
enfin  donner  force  de  loi  à  ses  préceptes. 

L'appui  compromettant  de  cet  énergumëne  n'empêcha 
pas  le  projet  Peyronnet  de  passer,  à  115  voix  de  majorité. 
Le  20  avril  1825  il  fut  promulgué  comme  loi  de  l'État.  Du 
reste,  s'il  devait  augmenter  notablement  l'impopularité  du 
roi,  du  ministère,  et  du  clergé,  il  devait  d'autre  part,  de- 
meurer à  peu  près  lettre  morte  devant  la  justice,  comme 
l'avaient  prédit  les  orateurs  de  l'opposition.  La  loi  du  sacri- 
lège, dans  ses  dispositions  principales,  resta  sans  applica- 
tion. Mais  ce  ne  fut  pas  la  faute  de  ses  auteurs,  et  l'his- 
toire ne  doit  pas  l'oublier. 


IV 


Proléger  l'Eglise,  c'était  bien;  l'enrichir,  c'était  mieux 
encore.  L'or  n'est  pas  moins  utile  que  le  fer  à  qui  veut 
régner.  On  a  vu  plus  haut  que,  même  avant  la  mort  de 
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Louis  XYIIIy  plusieurs  propositions  en  faveur  des  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  (on  n'osait  pas  encore  parler 
des  communautés  d'hommes)  avaient  été  discutées  dans  les 
Chambres.  On  ne  fut  donc  pas  surpris  de  celle  que  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  vint  soumettre  à  la 
Chambre  des  pairs,  au  commencement  de  1825,  et  qui  ten- 
dait à  donner  en  cette  matière  une  autorité  absolue  au  roi 
(c'est-à-dire  une  liberté  illimitée  à  l'Eglise).  Ce  projet 
portait  que  les  congrégations  (1)  de  femmes,  dont  un  grand 
nombre,  faute  d'avoir  une  situation  légale,  ne  pouvait 
encore  bénéficier  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  pourraient 
être  autorisées  par  simple  ordonnance  du  roi,  après  avis 
du  Conseil  d'État.  Les  établissements  nouveaux  formés  par 
des  congrégations  déjà  autorisées  le  seraient  à  plus  forte 
raison  de  même.  Les  communautés,  une  fois  reconnues, 
auraient,  moyennant  permission  du  gouvernement,  droit 
d'acquérir,  non  seulement  à  titre  onéreux,  mais  à  litre 
gratuit  (c'est-à-dire  par  dons  ou  par  legs),  d'aliéner,  de 
transiger.  Les  religieuses  pourraient  disposer  d'un  quart 
de  leur  avoir  en  faveur  de  leur  couvent  ou  de  leur  ordre. 
Enfin  aucun  établissement  reconnu  ne  serait  dissous  par 
l'Etat  que  du  consentement  de  l'évêque  auquel  il  était 
soumis. 

C'était,  on  le  voit,  l'invasion  de  la  mainmorte  légalisée, 
l'accroissement  indéfini  du  monachisme  érigé  en  système. 

Les  ultra-catholiques  de  la  Chambre  haute  applaudirent 
à  ce  projet;  quelques-uns,  cependant,  comme  Montmorency 
(qui  en  fut  rapporteur),  exprimèrent  le  regret  qu'il  ne  fît  pas 
la  part  assez  large  à  l'Eglise  et  demandèrent  notamment 


(1)  On  sait  qu*au  sens  administratif  la  congrégation  est  Tassociation 
religieuse  qui  obéit  à  un  supérieur  général  ;  la  communauléj  celle  qui  est 
régie  par  un  supérieur  local  ;  V établissement ,  c'est  la  maison  qui  relève 
d'une  congrégation. 
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que  les  religieuses  eussent  le  droit  de  donner,  non  pas  seu- 
lement un  quarl,   mais  la  lolalilé  de  leur  fortune  à  leur 
communauté.  En  revanche,  les  libéraux,  les  gallicans  (qui 
étaient  nombreux  dans  cette  assemblée)  s*élevèrent  vive- 
ment contre  une  loi  qu'ils  jugeaient  à  tous  égards  dange- 
reuse. Us  rappelèrent  que,  sous  Tancien  régime,  la  loi  — 
fort  sagement  —  frappait  les  religieux  et  religieuses  de  mort 
civile,  les  rendant  ainsi  incapables  de  posséder,  par  suite 
de  donner.  A  cela  leurs  adversaires  répliquaient  que,  sous 
l'ancien  régime,  la  loi  reconnaissait  les  vœux  éternels, et  que, 
si  maintenant  on  pouvait  sortir  du  couvent  à  volonté,  on  ne 
pouvait,  pour  y  être  entré,  se  trouver  privé  de  ses  droits 
civils.  Finalement,  sur  ce  point,  les  partisans  du  ministère 
eurent  gain  de  cause  (1).  Mais  sur  le  point  capital  du  débat, 
c'est-à-dire    sur  l'article    relatif  à   Tautorisalion   royale, 
Fopposition remporta  un  avantage  signalé.  Siméon,  Laine, 
Cornudet,  Lanjuinais  etd'autres  légistes  démontrèrent  que, 
même  avant  1789,  le  fait  d'autoriser  une  congrégation  avait 
toujours  été  regardé  comme  un  acte  du  pouvoir  législatifs 
et  non  pas  seulement  de  l'autorité  executive  et  administra- 
tive; que,  ce  pouvoir  étant  maintenant  partagé  entre  le  roi 
et  les  Chambres,  les  Chambres  devaient  être  consultées  sur 
la  reconnaissance  d'une  communauté  religieuse,  comme  sur 
un  projet  de  loi  ordinaire.  Us  exprimèrent  la  crainte  (trop 
bien  fondée  aux  yeux  du  public)  que  le  gouvernement,  non 
seulement  abusât  du  droit  d'autoriser  des  congrégations  par 
ordonnance,  niais  s'armât  plus  tard  de  ce  précédent  et  pesât 
sur  les  Chambres  pour  obtenir  d'autoriser  des  communautés 
d'hommes.  Frayssinous,  Peyronnet,  Villèle  se  défendirent, 
il  est  vrai,  d'une  telle  arrière-pensée.  Mais  on  ne  les  croyait 

(1)  Les  ultras  firent  même  passer  un  amendement  en  vertu  duquel, 
pendant  un  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la  toi,  les  reli- 
gieuses auraient  le  droit  de  disposer  de  la  totalité  de  leurs  biens  en 
faveur  des  communautés. 
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guère.  Finalement,  le  ministère  dut  accepter  Tamendement 
transactionnel  présenté  par  Pasquier,  et  aux  termes  duquel 
rautorisalion  ne  pût  être  accordée  par  simple  ordonnance 
qu'aux  congrégations  existantes  avant  le  {''janvier  1825. 
Le  projet,  ainsi  modifié,  fut  adopté  par  la  Chambre  haute, 
et,  peu  de  jours  après,  passa  également,  à  la  suite  d'un 
débat  moins  approfondi,  au  Palais-Bourbon.  Charles  X  et  sa 
camarilla  ne  dissimulèrent  pas  leur  mauvaise  humeur.  Mais, 
telle  quelle,  la  loi  de  1825,  qui  régularisa  la  situation  de 
plusieurs  centaines  de  communautés  (1)  et  leur  permit  de 
s'enrichir,  était  pour  l'Eglise  une  grande  victoire.  Depuis 
cette  époque  jusqu'à  nos  jours  (car  elle  existe  encore),  elle 
n'a  cessé  de  porter  ses  fruits.  C'est  grâce  à  cette  charte  cons- 
titutive que  beaucoup  de  communautés  de  femmes  peuvent 
actuellement  ne  plus  trop  regretter  l'ancien  régime. 


Après  la  loi  du  milliard,  celle  du  sacrilège  et  celle  des 
communautés,  Charles  X  pouvait  partir  pour  Reims.  Le 
clergé,  comme  la  noblesse,  était  content  et  préparait  au 
dévot  prince  un  sacre  digne  de  lui.  Cette  solennité  eut  lieu 
le  29  mai  1825,  suivant  un  cérémonial  gothique  et  suranné 
qui  attendrit  certains  spectateurs  et  en  égaya  beaucoup 
d'autres,  mais  dont  à  coup  sûr  le  vieux  roi  ne  sentit  nulle- 
ment le  ridicule.  Rien  n'y  manqua,  ni  les  hérauts  d'armes, 
ni  les  douze  pairs,  ni  la  main  de  justice,  ni  les  pigeons 
lâchés  au  bon  moment  dans  la  basilique,  ni   la  Sainte- 

(1)  D*aprè8  les  chiffres  donnés  par  Frayssinous,  chiffres  inférieurs,  du 
reste,  à  la  vérité,  il  y  avait  alors  en  France  1,800  communautés  de 
femmes,  dont  50  seulement  vouées  à  la  vie  contemplative.  Le  nombre  des 
malades  soignés  par  elles  était  de  14,000,  celui  de  leurs  élèves  était  de  12,000 
pour  les  écoles  primaires,  de  10,000  pour  les  pensions  secondaires. 
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Ampoule,  qu'on  avait  vu  détruire  en  93,  mais  qui  n'en  fut 
pas  moins  retrouvée  tout  à  point.  Le  roi  fut  oint  longue- 
ment, en  camisole,  et  reçut  la  couronne  à  genoux,  comme 
ses  pères.  Comme  eux  aussi,  il  alla  pieusement,  le  lende- 
main, toucher  les  écrouelles.  La  fête  fut  en  somme  fort 
belle  et  coûta  six  millions.  Lamartine  et  Victor  Hugo  la 
célébrèrent  par  de  beaux  vers,  qui  leur  valurent  la  croix. 
Béranger  la  chanta  lui  aussi,  mais  à  sa  manière  et  sur  un 
mode  moins  admiratif.  On  ne  lui  donna  rien  pour  le 
moment  (1).  Mais  il  eut  pour  lui  le  public,  qui  applaudit  à 
ses  railleries,  et  qui  se  plut  comme  lui  à  gloser  sur  le  roi 
du  parti  prêtre. 

Bientôt,  du  reste,  on  ne  se  borna  plus  à  gloser  et  à  rire. 
Le  sacre,  qui,  dans  la  pensée  de  Charles,  devait  faire  son 
autorité  plus  auguste  et  plus  respectée,  la  fit  au  contraire 
plus  vulnérable.  Ce  dernier  défi  au  bon  sens  et  à  l'esprit 
moderne,  pour  n'être  qu'une  manifestation  bien  inoffensive, 
n'en  fit  pas  moins  déborder  le  mécontentement  de  la 
nation,  qui,  jusque-là  timide  et  contenu,  roula  dès  lors 
irrésistible,  grossissant  jusqu'au  jour  où  devait,  sous  sa 
poussée,  s'écrouler  le  trône  étayé  par  la  Congrégation.  Cette 
fête  d'ancien  régime,  venue  si  tôt  après  la  loi  du  sacrilège, 
combla  la  mesure  de  la  patience  publique.  On  se  dit  que 
décidément  le  premier  émigré  de  France  (2)  ne  se  récon- 
cilierait jamais  avec  89.  S'il  avait  bien  voulu,  dans  le  ser- 
ment du  sacre,  ne  pas  s'engager  comme  ses  aïeux  à  exter- 
miner les  hérétiques,  on  savait  avec  quelle  répugnance  il 
avait  juré  d'observer  la  Charte.  Celle  Charte,  il  l'avait  laissé 
devant  lui  attaquer  et  menacer  en  chaire  par  le  cardinal  de 

(i)  Plus  tard  il  eut  neuf  mois  de  prison.  Son  Sacre  de  Charles  le  Simple 
eut  rite  fait  le  tour  de  la  Fraoce  et  même  de  TEurope. 

(2)  On  se  rappelle  qu'aussitôt  après  la  prise  de  la  Bastille,  le  comte 
d'Artois  avait  donoé  le  signal  de  Témigration  (16  Juillet  1789)  et  était  allé 
mendier  le  secours  de  Tetra  nger. 
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la  Fare  (1).  Parmi  les  hauts  personnages  auxquels  il  venail 
de  conférer  Tordre  du  Saint-Esprit,  on  citait  avec  stupeur 
le  cardinal  de  Clermonl-Tonnerre.  Du  reste,  son  incon- 
science était  égalée,  ou  plutôt  surpassée,  par  celle  des 
meneurs  ultra-catholiques,  qui,  autour  de  lui,  exultaient 
de  joie,  d'espoir  et  d'orgueil.  Jamais  Taudaceet  l'insolence 
du  parti  n'avaient  été  aussi  provoquantes  qu*en  cette  année 
1825,  où  les  hommes  de  la  rue  du  Bac  tenaient  tous  les 
ministères,  tous  les  services  publics,  terrorisaient  les  fonc- 
tionnaires; où  les  jésuites,  en  dépit  des  lois,  s'emparaient 
ouvertement  de  la  jeunesse  (2)  ;  où  des  missionnaires 
arrogants,  escortés  de  musiques  militaires,  menaient  par- 
tout des  marches  triomphales,  où  leur  prosélytisme  allait 
chercher  les  soldats  aux  casernes  pour  les  conduire  en 
troupe  à  l'autel;  où  de  mauvais  prêtres  refusaient  la  sépul- 
ture religieuse  à  des  jansénistes  ou  à  des  gallicans;  où  le 
mariage  légal  était  hautement  appelé  concubinat;  où  la 
police  interdisait  Jar/w/i?,  de  Molière,  AfaAome/,  de  Voltaire, 
et  faisait  expurger  Athalie;  où  l'archevêque  de  Rouen 
invitait  les  curés  à  lui  dénoncer  ceux  de  leurs  paroissiens 
qui  ne  pratiquaient  pas,  à  afficher  à  la  porte  de  l'église  les 
noms  des  non- communiants  et  à  tenir  registre  des  conçu- 
binaires  (3)  ;  où  un  curé  fanatique  s'égarait  jusqu'à  dire  en 
chaire  que  Charles  X  n'était  pas  chrétien,  puisqu'il  voulait 
maintenir  la  Charte,  c'est-à-dire  un  acte  contraire  à  la 
religion.  On  poursuivait,  il  est  vrai,  ce  pauvre  diable.  Mais 
Lamennais  pouvait  impunément  écrire  dans  le  Mémorial 
catholique  que  les  récentes  lois  sur  les  communautés  et  sur 

(1)  C'est  même  uniquement  pour  réagir  contre  le  mauvais  effet  produit 
par  le  discours  de  ce  prélat,  qu'au  dernier  moment  le»  mots  relatifs  à  la 
Charte  avaient  été  insérés  dans  la  formule  du  serment  royal. 

(2)  Leurs  collèges,  déjà  nombreux,  étaient  tous  florissants,  parce  que 
les  familles  aimaient  mieux  les  avoir  pour  protecteurs  que  pour  ennemis. 
Celui  de  Saint-Acheul  était  dirigé  par  le  célèbre  P.  Loriquet. 

(3)  Çest-à-dire  des  époux  non  mariés  à  l'église. 


A 


138  A.   DEBIDOUR 

le  sacrilège  étaient  des  lois  non  seulement  hérétiques ^vanis 
athées,  parce  que  Tune  limitait  la  liberté  des  ordres  monas- 
tiques et  que  Fautre  ne  protégeait  pas  exclusivement  le 
culte  catholique.  Le  même  auleur  pouvait,  dans  un  livre 
éloquent,  publié  à  cette  époque  (!},  jeter  Tanathëme  à  la 
société,  envahie  par  le  matérialisme  le  plus  abject;  au  sys- 
tème représentatif,  triste  assemblage  de  toutes  les  corrup- 
tions possibles;  à  la  législation  française,  mélange  hideux 
(Timpiété  et  d^anarchie  ;  au  gouvernement,  hypocrite  dans 
son  langage^  athée  dans  ses  actes  ;  à  la  majorité  royaliste, 
dont  le  trône  et  r  autel  venaient  quelquefois  orner  les  pieuses 
harangues,  mais  dont  les  votes  contredisaient  les  paroles. 
Le  gouvernement  actuel  n*était,  d'après  lui,  qu'une  repu- 
blique  démocratique  fondée  sur  l'athéisme.  Il  fallait  au 
plus  tôt  redevenir  chrétien,  ou  abolir  le  christianisme. 
L'État  ne  redeviendrait  chrétien  qu'en  cessant  de  protéger 
et  de  salarier  différents  cultes  et  en  traitant  rÉglisc  comme 
la  première  des  institutions  publiques.  Les  registres  de 
l'état  civil  devaient  être  rendus  à  l'Église;  l'instruction  ne 
devait  être  donnée  que  par  les  serviteurs  de  Jésus-Christ  ; 
et  si  on  reprochait  à  l'auteur  de  subordonner  le  pouvoir 
temporel,  au  spirituel,  il  répondait  qu'entre  ces  deux  pou- 
voirs il  y  avait  la  distance  de  la  terre  au  ciel  et  que  la 
théocratie  valait  mieux  que  la  démocratie. 


VI 


Un  tel  langage  ne  manquait  assurément  pas  de  franchise. 
Il  n'en  avait  que  trop.  Les  politiques  du  parti  et  notam- 
ment les  jésuites,  qui  n'aiment  pas  de  pareils  éclats,  com- 

(1)  De  la  f^ligion  considéi'ée  dans  ses  rapports  avec  V ordre  politique  et 
Ct0t7  (1825-1826). 
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mençaicnt  à  trouver  un  peu  eompromellant  le  zèle  du 
fougueux  pamphlétaire.  On  comprend,  d'aulre  part,  Tim- 
pression  que  de  pareils  écrils,  corroborés  chaque  jour  par 
des  actes,  produisaient  sur  les  esprits  libéraux,  sincèrement 
attachés  à  Tordre  légal  et  aux  principes  de  la  Révolution. 
D'excellents  royalistes  tournaient  peu  à  peu  à  Topposition. 
L^opposition,  dans  la  presse,  dans  la  rue  même,  se  mon- 
trait plus  hardie,  parce  qu'elle  se  sentait  plus  populaire. 
Cent  mille  personnes  suivaient  le  cercueil  du  général 
Foy(l)  et  répondaient  par  celte  patriotique  .  manifestation 
à  celle  du  sacre.  La  France  offrait  par  souscription 
publique  un  million  aux  enfants  de  ce  grand  orateur.  La 
justice  commençait  à  no  plus  réprimer  les  attaques  des 
journaux  contre  le  parti  prêtre.  La  Cour  royale  de  Paris, 
s'inspirant  de  l'esprit  gallican  qui  avait  animé  les  parle- 
ments sous  l'ancien  régime,  se  refusait  à  protéger  la  Con- 
grégation et  les  Jésuites.  Le  Constitutionnel  et  le  Courrier, 
traduits  devant  elle,  à  la  demande  du  roi,  pour  leurs  ten- 
dances, éiàienl  triomphalement  acquittés  (3  décembre). 

A  partir  de  ce  moment,  il  ne  fut  plus  possible  au  gou- 
vernement d'arrêter  le  courant  d'opinion  qui  s'était  formé 
contre  les  hommes  noirs.  Toutes  les  langues  se  délièrent, 
toutes  les  plumes  s'affranchirent.  Ce  qu'on  avait  dit  tout 
bas,  on  le  cria.  A  l'allusion  prudente  des  anciens  pamphlets 
succéda  l'attaque  franche  et  hardie,  ne  laissant  nulle  place 
à  l'équivoque. 

Déjà  sans  doute,  et  depuis  quelques  années,  certaines 
voix  courageuses  s'étaient  élevées  pour  signaler  l'illégalité 
de  l'ordre  des  Jésuites  et  le  danger  croissant  de  l'ultramon- 
tanisme.  Corcelles  avait  dénoncé  le  péril  à  la  Chambre  des 
députés  en  1822.  Un  écrivain  royaliste,  Alexis  Dumesnil, 

(1)  Mort  à  Paris,  le  28  Dovembre  1825. 
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en  avait  aussi  démontré  Pexistence  dans  une  brochure 
publiée  en  1824.  Mais  leurs  attaques  n'avaient  pas  porté. 
Leurs  avertissements,  formulés  trop  tôt,  n'avaient  presque 
pas  eu  d'écho.  Il  n'en  devait  pas  être  ainsi  de  ceux  qu'un 
autre  monarchiste,  d'un  dévouement  éprouvé  depuis  qua* 
rante  ans,  crut  devoir,  à  partir  de  1825,  faire  entendre  à 
son  roi,  comme  à  son  pays,  et  renouveler  ensuite  avec  une 
infatigable  persévérance. 

M.  de  Montlosier,  ex-membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, où  il  avait  défendu  l'ancien  régime  avec  acharne- 
ment, était  resté  fidèle  à  la  cause  de  la  royauté  et  des  pri- 
vilèges nobiliaires,  qu'il  avait  défendue  par  de  nombreux 
écrits,  et  tout  récemment  encore  par  un  ouvrage  où 
éclatait  toute  Timpénitence  finale  du  parti  féodal  (1).  Mais 
il  était  de  ces  catholiques  et  de  ces  nobles  qui,  même  sous 
l'ancien  régime,  avaient  toujours  repoussé  les  empiéte- 
ments du  pouvoir  temporel  sur  l'autorité  civile  et  redouté 
l'immixtion  du  Saint-Siège  dans  nos  affaires  intérieures. 
Alarmé,  et  depuis  plusieurs  années,  par  les  progrès  de  la 
faction  congréganiste,  il  ne  crut  pas  devoir  garder  plus 
longtemps  le  silence  et,  peu  après  le  sacre,  publia  dans  le 
Drapeau  blanc  deux  lettres  retentissantes  sur  cette  puis- 
sance mystérieuse^  qui  prenait  corps  ou  devenait  ombre^ 
suivant  ses  convenances,  et  qui  avait  fini  par  s'emparer  du 
gouvernement  (août  1825). 

Cette  publication  donna  lieu  à  une  violente  polémique,  au 
cours  de  laquelle  Montlosier,  précisant  son  attaque,  écrivit 
les  lignes  suivantes  :  «  L'attention  doit  s'arrêter  sur  trois 
sortes  de  scandale...  D'un  côté,  l'existence  d'une  société 
mystérieuse  sous  le  nom  de  Congrégation  ;  d'un  autre  côté, 
le   rétablissement,  tantôt  avoué,  tantôt  dissimulé,  d'une 

(1)  De  la  monatxhie  française  au  i*^  Janvier  18X4, 
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ancienne  société  monastique  abolie  par  nos  rois  et  par  nos 
lois  ;  enfin,  la  non-exécution  des  ordonnances  relatives  à 
renseignement  de  la  déclaration  de  TEglise  de  Franco  en 
1682.  »  L'auteur  ajoutait,  d'ailleurs,  qu'il  se  proposait,  s'il 
était  nécessaire,  de  dénoncer  régulièrement  ces  illégalités 
aux  pouvoirs  publics  qui  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  les 
réprimer. 

Mais  cet  avertissement,  qui,  venant  d'un  tel  homme, 
aurait  dû  faire  sur  le  roi  une  profonde  impression,  ne  le 
toucha  nullement.  Ce  malheureux  roi,  loin  de  chercher  à 
s'affranchir  de  la  Congrégation,  s'inféodait  à  elle  plus 
étroitement  chaque  jour.  C'est  dans  la  Congrégation  qu'il 
prenait  ses  amis,  ses  conseillers  les  plus  intimes,  les  plus 
chers,  les  Polîgnac,  les  Fitz-James,  les  Vilrolles,  les 
Maillé,  qui,  déjà,  incriminaient  auprès  de  lui  la  modération 
relative  de  Villèle  et  de  Corbière.  C'est  elle  qu'il  chargeait 
de  l'éducation  du  duc  de  Bordeaux,  en  donnant  à  ce  jeune 
prince,  pour  gouverneur,  le  duc  de  Rivière,  pour  précep- 
teur, l'évêque  de  Strasbourg,  Tharin,  défenseur  presque 
attitré  des  Jésuites  (i).  Fidèle  aux  inspirations  du  pape,qui 
prêchait,  à  ce  moment,  la  guerre  sainte  contre  les  mau- 
vaises doctrines  (2),  il  voulait  que  son  ministère  présentât 
aux  Chambres,  avec  le  projet  célèbre  du  droit  d'aînesse 
(qui  allait  être  discuté  en  1826),  une  proposition  restrictive 
de  la  liberté  de  la  presse  (3).  Villèle,  qui  sentait  le  danger 

(1)  Il  avait  voulu  récemment  introduire  les  Liguoristes  dans  son  dio- 
cèse. 

(2)  Pie  vil  était  mort  le  10  août  1823.  Son  successeur,  l'insignifiant 
Léon  Xll,  qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'avait  guère  fait  parler  de  lui,  publia 
au  mois  de  février  i826,  une  encyclique  par  laquelle  il  invitait  vivement 
les  rois  à  saisir  le  glaive  de  la  loi  pour  arrêter  les  doctrines  anarcJdques 
et  impies, 

(3)  11  y  était,  du  reste,  engagé  par  la  Chambre  des  députés  qui,  dans  son 
adresse  officielle  (févr.  1826),  le  priait  de  défendre  les  libertés  publiques 
même  contre  leurs  propres  excès  et  de  les  protéger  toutes  contre  une  licence 
effrénée,  sans  respect  pour  les  choses  les  plus  saintes  et  les  personnes  les 
plus  saci^ées. 
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d'une  pareille  provocation,  cul  toutes  les  peines  du  monde 
à  obtenir  de  lui  un  délai.  Le  roi  était  de  cœur  avec  le 
clergé,  qui  faisait  alors  avec  ensemble  campagne  contre  les 
journaux.  Il  applaudissait  au  mandement  do  Tarchevêque 
de  Paris  réclamant  des  remèdes  énergiques  contre  les  doc- 
trines  pestilentielles  et  le  poison  des  écints  pernicieux.  Per- 
suadé, d'autre  part,  que  les  pratiques  religieuses  devraient 
avoir  pour  effet  de  ramener  la  société  à  des  principes  salu- 
taires, il  en  donnait  Texemple  par  un  redoublement  de 
dévotion  pubHque  qui  ne  lui  valait  que  des  railleries.  Il 
célébrait  avec  une  pompe  extraordinaire,  à  Paris,  le  jubilé 
prescrit  récemn\ent  par  le  Saint-Père,  y  faisait  figurer 
les  princes  de  sa  (amille,  les  grands  corps  de  TÉtat  et,  dans 
la  procession  par  laquelle  se  termina  cette  solennité,  mar- 
chait pieusement  derrière  les  prêtres,  ce  qui  fut  remarqué, 
au  dire  de  Villèle,  et  ne  produisit  pas  bon  effet. 

Cependant  Monllosier,  n'ayant  rien  à  espérer  du  roi  ni 
des  ministres,  avait,  en  février  1826,  développé  ses  moyens 
d'attaque  contre  Tultramontanisme  et  le  parti  prêtre,  en 
publiant  un  ouvrage  qui  eut  dans  toute  la  France  un  profond 
retentissement.  C'était  le  Mémoire  à  consulter  sur  un 
système  religieux  tendant  à  renverser  la  religion^  la  société 
et  le  trône.  Dans  cet  écrit,  le  vieux  lutteur  décrivait  le 
mécanisme  et  le  fonctionnement  de  la  Congrégation, 
signalait  ses  agissements,  son  influence  sur  l'adminis- 
tration, sur  les  Chambres,  dont  130  ou  140  membres  (et 
des  plus  influents)  étaient  au  nombre  de'  ses  affiliés,  et  sur 
le  roi  lui-même,  dont  il  redoutait  l'asservissement.  «  S'il 
était  vrai,  disait-il,  que  notre  bien-aimé  monarque  eût, 
comme  saint  Louis,  embrassé  la  vie  dévote,  ce  serait  un 
événement  dont  la  France  n'aurait  point  à  s'attrister, 
pourvu  qu'il  n'en  partit  rien  dans  les  actes  publics  et  que 
la  France  ?ie  fût  pas  livrée  aux  prêtres,  »  Il  rappelait 
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ensuite  les  condamiialious  que  les  Jésuites  avaient  subies, 
les  lois,  toujours  existantes,  qu'ils  avaient  enfreintes,  et 
exprimait  en  termes  prophétiques,  la  crainte  qu'après  avoir 
perdu  les  Stuarts  en  Angleterre,  ils  ne  perdissent  en  France 
les  Bourbons. 

A  cette  attaque  retentissante,  Lamennais,  qui  pourtant 
au  fond  n'aimait  guère  les  Jésuites,  riposta  par  la  seconde 
partie  de  sa  Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec 
tordre  politique  et  civil,  où  il  se  surpassa  lui-même  en 
fait  d'ultramontanisme  et  d'intransigeance.  D'après  lui,  le 
monde  politique  n'était  plus  que  de  la  powritare.  Jamais 
on  n*avait  vu  dégradation  si  burlesque,  corruption  si  bête. 
Frayssinous,  Chateaubriand,  Quélen,Bonald  lui-même,  ne 
trouvaient  pas  grâce  devant  Tardent  pamphlétaire,  qui  les 
dénonçait  presque  comme  complices  des  ennemis  de 
l'Eglise.  Le  gouvernement  laissait  outrager  le  clergé,  mé- 
connaissait tous  ses  droits.  Sans  religion,  il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  de  société;  sans  catholicisme,  il  n'y  avait  pas  de 
religion,  et  le  catholicisme  ne  pouvait  lui-même  exister 
sans  la  souveraineté  —  temporelle  aussi  bien  que  spiri- 
tuelle —  du  pape.  Les  prétendues  lîberlés  de  TEglisc  galli- 
cane n'étaient  que  billevesées.  L'autorité  des  rois  devait  être 
subordonnée  à  celle  du  Saint-Siège,  qui  pouvait  délier  les 
sujets  de  leur  serment  de  fidélité.  Les  adhérents  à  la  décla- 
ration de  1682  étaient  des  schismatiques,  et  tout  le  mal  dont 
souffraient  les  sociétés  modernes  venait  des  atteintes  portées 
à  la  suprématie  du  souverain  pontife. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  profitable  au  parti  libéral  que 
la  publication  d'un  pareil  manifeste.  Les  politiques  du 
parti  religieux  le  comprirent  bien.  Aussi  intriguèrent-ils 
en  cour  de  Rome  pour  que  le  pape,  sans  le  désavouer  for- 
mellement, s'abstînt  du  moins  de  le  soutenir.  Ils  y  réus- 
sirent,  et  le  Saint-Père,  sollicité   par  le  compromettant 
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ihéocrate  de  ratlacher  les  fidèles  au  centre  de  la  calholiciié 
par  un  lien  plus  étroit  et  de  condamner  expressément  les 
quatre  articles  de  Bossuet,  se  tint-il  sur  la  réserve.  L'évèque 
Clause!,  de  Chartres,  se  permit  même  de  réfuter  —  avec 
mesure  —  les  théories  de  Lamennais,  ce  qui  lui  attira  la 
plus  violente  réplique.  Le  trop  bruyant  polémiste  fut  même 
traduit  en  justice  pour  son  dernier  livre.  En  le  poursuivant, 
le  gouvernement  voulait  donner  une  satisfaction  relative  et 
apparente  à  Topinion  publique.  Il  est  vrai  qu'en  même 
temps,  pour  complaire  à  la  Congrégation,  il  retirait  à 
Montlosier  la  pension  qu^il  recevait  depuis  longtemps  du 
trésor  royal  pour  ses  bons  services.  Le  sentiment  public 
ne  se  modifia  donc  pas.  Lamennais,  défendu  par  Berryer, 
ne  fut,  vu  sa  bonne  foi  et  Thonorabilité  connue  de  son 
caractère,  condamné  qu'à  trente  francs  d'amende.  Mais  les 
considérants  du  jugement  qui  le  frappait  furent  un  éclatant 
manifeste  en  faveur  du  gallicanisme.  L'inlraitable  prêtre 
déclara,  du  reste,  bien  haut,  qu'il  restait  plus  étroitement 
que  jamais  attaché  à  Tautorité  du  pape.  L*attitude  du 
bas  clergé,  fanatisé  par  ses  écrits,  des  missionnaires, 
qui  redoublaient  d'audace  e\  provoquaient  de  toutes  parts 
de  nouveaux  troubles  (1),  rencourageait  dans  son  arro- 
gance. Les  évêques,  d'ailleurs,  tout  en  le  blâmant  pour  la 
forme,  se  montraient  sinon  aussi  radicaux  en  théorie,  du 
moins  aussi  violents  que  lui  dans  leurs  polémiques  contre 
les  doctrines  libérales  et  gallicanes.  Ceux  de  Moulins,  du 
Mans,  de  Strasbourg,  par  exemple,  sans  compter  l'arche- 
vêque de  Toulouse,  toujours  au  premier  rang  de  la  croisade, 
.  plaidaient  avec  passion  dans  leurs  mandements  la  cause 
desJésuites  et  protestaient  avec  fureur  contre  Tacquittement 
du  Constitutionnel  et  du  Courrier.  L'épiscopat  organisait 

(i)  Notamment  à  Rouen,  où  la  foule  s'ameuta  contre  eux  et  fut  chargée 
par  la  troupe  (mars  1826). 
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OU  développait  à  grand  bruit,  sous  le  nom  de  Société  pour 
la  propagation  de  la  foi,  une  espèce  de  ligue  qui,  par  sa 
savante  hiérarchie,  sa  discipline,  ses  moyens  de  corres- 
pondance, rappelait  un  peu  celle  du  seizième  siècle.  Le 
ministère,  qui  sentait  combien  ces  excès  de  zèle  compro- 
mettaient le  gouvernement  royal,  faisait  de  vains  efforts 
pour  y  mettre  un  terme.  Il  essaya,  pour  donner  le  change 
au  public,  de  provoquer  une  déclaration  des  évèques  en 
faveur  des  quatre  articles  de  1682.  Mais  ils  se  dérobèrent 
presque  tous.  Quatorze  d'entre  eux  à  peine  consentirent  à 
signer  un  manifeste  incolore  et  équivoque  par  lequel  ils 
avaient  l'air  d'adhérer  au  premier  de  ces  articles  (1),  mais 
évitaient  de  s'expliquer  sur  les  autres,  ou  plutôt  faisaient 
assez  connaître  le  fond  de  leur  pensée  par  une  éclatante 
protestation  contre  toute  atteinte  à  la  primauté  de  saint 
Pierre  et  des  pontifes. 

Au  milieu  de  cette  agitation,  Topposilion  libérale, 
naguère  encore  impuissante,  gagnait  de  nouvelles  forces, 
et  le  gouvernement  commençait  à  sentir  le  sol  se  dérober 
sous  lui. 

La  loi  du  droit  d'aînesse  venait  d*échouer  dans  ses  dis- 
positions essentielles  à  la  Chambre  des  pairs  (avril  1R26). 
A  la  Chambre  des  députés,  il  se  formait  dans  les  rangs  de 
la  droite  un  groupe  de  défectionnaires  qui  allait  travailler 
ouvertement,  avec  la  gauche,  au  renversement  du  minis- 
tère. 

Leur  chef  (2),  personnage  influent,  peu  suspect  de  ten- 
dresse pour  la  démocratie  et  pour  l'irréligion,  dénonçait, 
lui  aussi,  comme  un  danger  pour  l'ordre  légal,  Xdi puissance 
occulte  qui  dominait  le  gouvernement,  éloignait  les  Fran- 
çais de  la  religion,  aliénait  les  cœurs  du  roi,  s'attaquait  à 

(i)  ReUUr  à  rindépendance  temporelle  du  roi. 
(2)  Agier. 

T.  nxxxu  1897.  10 
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tout  ce  qu'il  y  avait  do  plus  respectable.  Il  rappelait  à  son 
tour  l'exemple  des  Stuarls  et  déclarait  que  la  France  avait 
bien  pu  supporter  le  despotisme  militaire^  mais  qu'elle  ne 
pourrait  tolérer  celui  de  F  hypocrisie  (15  mai  1826).  Un  peu 
plus  tard,  pendant  la  discussiondubudget.il  mellait  Frays- 
sinous  en  demeure  de  s'expliquer  sur  Texistence  de  la 
Congrégation  et  des  Jésuiles,  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait dissimuler  plus  longtemps. 

Ce  minisire  dut  enfin  parler,  et  son  discours  (qui  remplit 
deux  séances),  fui,  malgré  bien  des  précautions,  des  réli- 
cences, des  faux-fuyants,  l'aveu  officiel  des  illégalités  signa- 
lées par  Monllosier.  Après  une  profession  de  foi  gallicane, 
qu'il  crut  habile,  Frayssinous  voulut  bien  reconnaître  qu'ef- 
feclivement  la  Congrégation  n'était  pas  un  myllie.  Mais  il 
en  raconta  Thisloirc  et  en  expliqua  le  fonctionnement  à  sa 
façon.  Suivant  lui,  cette  Société  avait  pour  but  unique  de 
se  livrer  à  des  exercices  de  piété.  Si  quelques-uns  de  ses 
membres  avaient  pu  s'écarter  de  ce  programme,  ce  n'était 
pas  une  raison  pour  l'incriminer  en  corps;  du  reste,  il 
rignorait, n'ayant  point  voulu  en  faire  partie,  et  il  ne  s'était 
jamais  aperçu  qu'elle  exerçât  la  moindre  pression  sur  le 
gouvernement,  la  moindre  influence  sur  l'administration. 
Quant  à  d'autres  associations,  également  dénoncées, 
comme  celle  de  Xa  Propagation  de  la  Foi  et  celles  des  Mis- 
sions^ sans  doute  elles  fonctionnaient  aussi;  mais  il  n'avait 
point  connaissance  qu'elles  se  fussent  écartées  de  leur  mis- 
sion purement  spiriluelle.  II  ignorait  si  elles  avaient  fail 
du  mal.  Mais  il  savait  qu'elles  avaient  fait  beaucoup  do 
bien.  Pour  le  clergé,  pris  en  masse,  il  était  zélé,  vertueux, 
attaché  à  l'ordre  légal,  et  surtout  plein  de  modération,  en 
qu'on  ne  voulait  pas  reconnaître.  K'élait-il  pas  excusable 
de  souhaiter  que  le  mariage  religieux  redevînt  obligatoire  ? 
Pour  la  doctrine  de  1682,  sans  doute  elle  avait  été  atta- 
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quée,  et  Tabbé  de  Lamennais  était  blâmable  de  l'avoir  fait 
sans  mesure.  Mais  les  situations  respectives  de  TÉtat  et  de 
rÉglise  étaient-elles  les  mêmes  qu'au  temps  de  Louis  XIV? 
Abordant  enfin  la  question  brûlante  des  Jésuites,  Tévêque 
d'Hermopolis  fit  l'aveu  grave  qu'en  effet  cet  ordre  avait 
reparu  en  France,  qu'il  y  était  toléré^  sinon  reconnu.  Mais 
quel  mal  y  faisait-il?  Il  ne  dirigeait  pas  un  seul  collège, 
pas  un  seul  séminaire  diocésain  ;  sept  écoles  secondaires 
seulement  lui  appartenaient,  et  toutes  reconnaissaient  l'au- 
torité des  évêques.  En  somme,  les  Jésuites  étaient  de  bons 
chrétiens,  d'excellents  éducateurs,  de  braves  gens  ;  ils  ne  lui 
inspiraient  pas  (à  lui,  Frayssinous)  la  moindre  inquiétude. 
L'effet  de  ce  long  discours  fut  pour  le  gouvernement 
celui  d'une    défaite.  Casimir  Périer  prit   solennellement 
acte  des  aveux  que  l'opinion  publique  venait  enfin  d'arra- 
cher au  ministère,  demanda  que  l'instruction  publique  ces- 
sât d'être  soumise  au  bon  plaisir  du  pouvoir  exécutif  et  fût 
organisée  par  une  loi.  La  grande  voix  de  Royer-CoUard  se 
fit  également  entendre,  au  nom  de  l'ordre  social  et  des 
libertés  publiques  menacées.  Le  débat  dont  les  Jésuites 
avaient  été  l'objet  au  Palais-Bourbon  se  renouvela  quel- 
ques jours  après  au  Luxembourg,  où  Laine,  constatant  à 
son  tour  les  illégalités  reconnues  par  le  ministère,  déclara 
ne  pas  partager  la  sécurité  de  Frayssinous  et  remontra  que 
les  sept  écoles  avouées  des  Jésuites  (et  il  y  en  avait  davan- 
tage) renfermaient  à  elles  seules  autant  d'élèves  que  les 
trente-huit  collèges  royaux  do  l'Université.  Pasquier  n'eut 
pas  de  peine  à  établir  que,  si  les  Jésuites  étaient  tolérés^  ce 
n'était  qu'au  mépris  des  lois,  manifesta  de  nouveau  les 
craintes  qu'il  avait  exprimées  l'année  précédente  au  sujet 
de  la  complaisance  du  gouvernement  pour  les  congréga- 
tions religieuses  d'hommes,  rappela  que  l'institut  de  Loyola 
n'avait]  jamais   causé  en  France   que  du  trouble  et  des 
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malheurs,  et  réclama  enfin  avec  la  dernière  énergie  Texé- 
culion  des  ordonnances  qui  lui  étaient  applicables. 

C'est  en  juillet  1826  qu*eurent  lieu  ces  discussions  mé- 
morablesy  qui  passionnaient  toute  la  France.  C'est  à  la 
même  époque  que  Montlosier,  faisant  un  pas  de  plus^ 
adressa  aux  Cours  royales  sa  dénonciation^  depuis  long- 
temps annoncée,  contre  les  empiétements  du  cierge.  Dans 
ce  volumineux  réquisitoire,  le  vieil  écrivain  royaliste  tra- 
çait le  tableau  des  missions,  de  leur  excès,  des  scan- 
dales qu'elles  avaient  causés,  montrait  le  gouvernement 
envahi,  débordé  par  le  clergé,  la  dignité  du  roi  compro- 
mise dans  des  cérémonies  religieuses  en  apparence,  poli- 
tiques en  réalité.  L'ordre,  suivant  lui,  était  profondément 
troublé;  il  le  serait  encore  davantage  par  les  conflits  qui 
pouvaient  se  produire  et  faire  couler  des  ruisseaux  de 
sang.  Il  ne  pouvait  être  rétabli  que  par  l'observation  rigou- 
reuse et  loyale  des  doctrines  gallicanes.  Il  n'était  que 
temps  pour  l'Etat  de  se  ressaisir.  Quant  aux  congrégations 
qui,  établies  au  mépris  de  la  loi,  s'étaient  immiscées  dans 
l'enseignement  et  exerçaient  sur  l'Eglise,  comme  sur  la 
société,  une  influence  si  funeste,  elles  devaient  être  au 
plus  tôt  entièrement  dissoutes. 

Applaudie  parle  public,  corroborée  par  quarante  avo- 
cats du  barreau  de  Paris,  et  notamment  par  Dupin  aîné, 
dont  les  opinions  gallicanes  étaient  bien  connues,  la  dé- 
nonciation fut  examinée,  sans  retard,  par  la  Cour  royale 
qui,  toutes  chambres  réunies,  se  déclara  incompétente, 
parce  que  l'affaire  rentrait,  à  son  sens,  dans  les  attributions 
de  la  police,  mais  établit,  par  des  considérants  irréfutables 
et  d'une  grande  énergie,  combien  Texistence  des  Jésuites, 
en  France,  était  illégale  (16  août  1826)  (1). 

(l)  «  Considérant  qu'il  résulte  de  Tensemble  et  des  dispositions  des 
arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  6   août  1762,  i«r  décembre  176i  et 
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VII 


Si  le  parti  libéral  (et  c'était  alors  Timmensc  majorité  do 
la^nation)  applaudit  avec  enthousiasme  à  cet  arrêt,  et  si  les 
manifestations  anticléricales  se  multiplièrent  à  partir  de 
ce  moment,  surtout  dans  les  grandes  villes  (1),  Charles  X 
et  sa  camarilla,  exaspérés,  se  montrèrent  moins  que  jamais 
disposés  à  céder  au  vœu  populaire.  La  Congrégation  fit 
adresser  au  gouvernement,  par  les  conseils  généraux 
(dont  les  membres  étaient,  on  le  sait,  nommés  par  lui) 
des  vœux  en  faveur  des  Jésuites  et  des  revendications 
tant  de  fois  formulées  par  l'Eglise.  Les  journaux  religieux 
firent  campagne  contre  la  liberté  de  la  presse.  Le  roi, 
nous  Tavons  dit,  souhaitait,  depuis  longtemps,  qu'elle  fut 
restreinte.  Ses  conseillers  occultes  ne  cessaient  de  lui 
remontrer  qu'il  fallait,  à  tout  prix  et  au  plus  tôt  en  venir 
là.  L'abbé  Liautard,  qui  se  croyait  le  droit  de  lui  donner 
des  conseils,  lui  adressait,  à  cette  époque,  un  mémoire 
étendu  pour  l'adjurer  de  prendre,  sur  les  imprimeurs, 
libraires,  étalagistes,  colporteurs,  une  autorité  absolue  et 
discrétionnaire]  il  demandait  que  les  cabinets  de  lecture, 
cafés,  auberges,  etc.,  ne  pussent  fournir  à  leur  clientèle 
que  les  journaux  et  les  livres  autorisés  par  le  gouvernc- 

9  mai  1767,  des  arrêts  conformes  des  autres  parlements  du  royaume,  de 
l'édit  de  Louis  XV  du  mois  de  nov.  1764,  de  Tédit  de  Louis  XVI  du  mois 
de  mai  1771,  de  la  loi  du  18  août  1792  et  du  décret  du  3  mesBidor  an  XII, 
que  Tétat  actuel  de  la  législation  s'oppose  formellement  au  rétablisse- 
ment de  la  Société  dite  de  Jésus,  sous  quelque  dénomination  qu'elle  se 
présente,  que  ces  arrêts  et  édits  étaient  principalement  fondés  sur  Tin- 
compatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés  par  cette  société  et 
l'indépendance  de  tous  les  gouvernements,  principes  bien  plus  incom- 
patibles encore  avec  la  Charte  constitutionnelle,  qui  fait  aujourd'hui  le 
droit  public  des  Français...  » 

(1)  Signalons  notamment  les  funérailles  purement  civiles  du  grand 
acteur  Talma,  qui  eurent  lieu  &  Paris,  le  21  octobre,  au  milieu  d'une 
affluence  extraordinaire. 
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ment;  que  les  ventes  de  livres  après  décès  fussent  contrô- 
lées par  Tadministralion  ;  qu'on  ne  laissât  s'élablir  ni  nou- 
velles imprimeries  ni  nouvelles  fabriques  de  papier;  que 
les  écrivains  mal  pensants  fussent  systématiquement 
traités  par  l'intimidation  ou  la  corruption;  et  que  Timpres- 
sion  des  discours  dangereux  fût  interdite.  «  Quant  aux 
abonnements,  ajoutait-il,  vous  avez  la  poste.  » 

Le  vieux  roi  n'était  que  trop  porté  à  suivre  de  tels  con- 
seils. Villèle,  plus  sensé,  eût  encore  reculé.  Mais,  une  fois 
de  plus,  la  Congrégation  lui  fit  comprendre  qu^il  fallait  lui 
obéir  ou  renoncer  au  pouvoir  ;  et,  une  fois  de  plus,  il 
obéit.  La  nouvelle  session  législative  était  à  peine  ou- 
verte (décembre  1826)  que  le  ministère  présenta  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  qui,  suivant  le  mot  de  Casimir 
Périer,  équivalait  à  la  suppression  de  la  presse  en  France. 
En  vertu  de  cette  proposition,  toute  publication  de  vingt 
feuilles  et  au-dessous  était  astreinte  au  dépôt  préalable  et  ne 
devait  être  mise  on  vente  qu'après  un  délai  de  cinq  ou  de 
dix  jours;  les  précautions  les  plus  minutieuses  étaient  prises 
pour  écarter  les  éditeurs  fictifs  et  atteindre  directement, 
par  la  prison  et  par  l'amende,  les  directeurs  et  proprié- 
taires véritables  des  journaux  ;  les  imprimeurs  étaient 
déclarés  responsables;  les  peines  édictées  par  les  lois  anté- 
rieures étaient  notablement  aggravées;  l'impôt  du  timbre 
et  les  frais  de  poste  pour  les  feuilles  périodiques  et  les 
brochures  étaient  démesurément  augmentées.  Enfin,  il 
était  interdit  de  faire  la  moindre  incursion  dans  la  vie 
privée  de  qui  que  ce  fût  sans  la  permission  de  l'intéressé. 

A  la  lecture  de  ce  projet,  l'indignation  fut  générale  dans 
le  royaume.  Chateaubriand,  dont  l'opposition  devenait 
chaque  jour  plus  violente,  flétrit  éloquemment,  dans  une 
lettre  répandue  à  trois  cent  mille  exemplaires,  ce  qu'il 
appelait  la   loi  vandale,  et  ce  que  Peyronnet,  dans  une 
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défense  maladroilc  cl  ridicule,  ne  craignit  pas  d'appeler  la 
loi  d'amour  et  de  justice,  L'Académie  française  crut  devoir 
adresser  au  roi  do  respectueuses  remontrances  au  sujet 
dudit  projet.  Elle  ne  réussit  qu'à  faire  destituer  plusieurs 
de  ses  membres  (1)  des  emplois  publics  qu'ils  exerçaient 
(janvier  1827). 

En  attendant  la  discussion  de  la  nouvelle  loi,  TaiTaire  des 
Jésuites  ne  cessait  da  passionner  le  public.  L'infatigable 
Montlosier,  aussitôt  après  l'arrêt  de  la  Cour  royale,  s'était 
remis  en  campagne,  et  avait  adressé  à  la  Chambre  des 
pairs  uno  pétition  par  laquelle,  dénonçant  une  fois  de  plus 
la  Congrégation  et  l'institut  de  Loyola,  il  réclamait  de  nou- 
veau l'exécution  des  lois  existantes.  A  la  suite  d'un  débat 
très  approfondi,  auquel  prirent  part  d'un  côté  Laine,  Pas- 
quier,  de  l'autre  Fitz-James,  Donald,  Frayssinous,  Latil, 
la  haute  assemblée,  adoptant  les  conclusions  du  rapporteur 
(Portalis),  ne  crut  pas  devoir  demander  do  poursuites 
contre  la  Congrégation,  mais  se  prononça  énergiquemeut 
par  113  voix  sur  186  contre  l'ordre  des  Jésuites,  et,  visant 
les  lois  ou  ordonnances  qui  leur  étaient  applicables,  ren- 
voya la  pétition  au  gouvernement  (janvier  1827). 

Le  gouvernement,  comme  ou  pouvait  le  prévoir,  ne  tint 
aucun  compte  do  ce  scrutin.  Le  roi  ne  voulait  décidément 
pas  qu'on  touchât  à  l'ordre  eu  question.  La  Chambre  des 
pairs  futoutrée  d'un  pareil  dédain.  Elle  avait  un  moyen  fort 
siniple  de  s'en  venger,  et  elle  en  usa.  Quand  \di  loi  d' amour  % 
péniblement  votée  au  Palais-Bourbon. (12  mars),  malgré 
l'éloquente  opposition  de  Royer-Collard,  fut  portée  au 
Luxembourg,  la  Chambre  haute  Taccueillit  avec  une  hosti- 
lité si  manifeste  et  prépara,  pour  la  dénaturer,  des  amen- 
dements si  nombreux,  si  graves,  que  le  cabinet,  au  lieu  do 

(1)  Michaud,  Lacretelle,  Villemain. 
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l'exposer  à  ud  échec  honteux  el  retentissant,  ne  voulut  pas 
attendre  la  discussion  et  bientôt  en  annonça  le  retrait 
(17  avril).  C'était  une  pitoyable  reculade,  et  il  s'avouait 
battu  quand  même. 

A  cette  nouvelle,  Paris  illumina.  La  France  presque  en- 
tière applaudit.  Jamais  ministres  n'avaient  été  aussi  impo- 
pulaires que  Yillèle  el  ses  collègues.  Les  quolibets,  les 
libelles  en  vers  (1)  ou  en  prose,  les  menaces  pleuvaienl 
sur  eux  de  toutes  parts,  non  sans  éclabousser  quelque  peu 
le  roi.  Mais  Charles  X,  qui,  pour  être  têtu,  s'imaginait  être 
ferme,  ne  voulait  point  encore  à  ce  moment  les  abandon- 
ner. La  garde  nationale  de  Paris,  qu'il  tint  à  passer  en 
revue  le  29  avril,  l'accueillit  par  les  cris  do  :  Vive  la  Charte! 
Vive  la  liberté  de  la  presse!  A  bas  les  minisires!  Dès  le  len- 
demain il  en  prononça  la  dissolution.  L'on  juge  si  sa  popu- 
larité personnelle,  depuis  longtemps  réduite  à  si  peu  de 
chose,  devait  être  augmentée  par  cette  nouvelle  bravade. 

D'autres  avertissements  lui  furent  encore  donnés,  pou 
après,  non  plus  seulement  par  la  Chambre  des  pairs, 
mais  par  la  Chambre  des  députés,  où  la  majorité  ministé- 
rielle, jadis  si  compacte,  se  désagrégeait  de  plus  en  plus. 
Beaucoup  de  royalistes,  naguère  encore  attachés  au  cabi- 
net, déclaraient  (2)  que  le  dernier  projet  de  loi  sur  la  presse 
leur  avait  ouvert  les  yeux  et  qu'ils  ne  pouvaient  suivre 
plus  longtemps  un  gouvernement  compromis  par  son 
alliance  manifeste  avec  un  parti  dont  le  rêve  était  de  dé- 
truire nos  institutions.  La  Congrégation,  les  Jésuites,  les 
missionnaires,  le  clergé,  Tadministralion  ecclésiastique  de 
l'Université,  attaqués  de  nouveau  et  sans  relâche,  n'étaient 
plus  que  mollement   défendus,  môme  par  les  ministres. 


(1)  Voir  notamment  la  Viîléliade,  la  Peyronnéide^  etc. 

(2)  Voir  notamment  le  discours  de  Gautier  dans  la  discussion  générale 
du  budget. 
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Quand  la  Chambre  des  députés  prit  ses  vacances  (22  juin), 
Yiiièlo  ne  se  faisait  plus  d'illusions  sur  le  concours  qu'il 
pouvait  attendre  d'elle. 

On  résolut,  à  ce  qu'il  semble,  dès  ce  moment,  aux  Tui- 
leries, de  la  dissoudre  et  de  déplacer  la  majorité  dans  la 
Chambre  haute  par  une  nouvelle  fournée  do  pairs.  Mais, 
comme  cette  sorte  de  coup  d'Etat  paraissait  demander  plu- 
sieurs mois  de  préparation,  l'on  ne  dit  rien  pour  l'heure 
d'un  pareil  projet.  Seulement,  pour  amener  le  corps  élec- 
toral à  un  degré  de  docilité  qui  permit  d'espérer  le  succès, 
on  commença  par  rétablir  la  censure  (24  juin).  Dès  lors  les 
journaux  ne  jouirent  même  plus  du  peu  de  liberté  que  leur 
avait  laissé  la  loi  de  1822.  Les  interdictions,  les  tracasse- 
ries, les  vexations  les  plus  ridicules  leur  furent  infligées 
chaque  jour  (i).  D'autre  part,  les  préfets  jouèrent,  comme 
en  4824,  mais  avec  moins  de  succès,  le  grand  jeu  de  la  cor- 
ruption ou  de  la  menace.  L'audace  ultramontaine  d'une 
partie  du  clergé  se  donna  de  nouveau  libre  carrière.  Nom- 
bre de  curés  prêchèrent  contre  la  Charte.  Les  imprudents 
du  parti  annoncèrent  que  l'œuvre  de  contre-révolution,  à 
peine  commencée,  allait  être  reprise  et  menée  grand  train. 

Mais  les  libéraux,  renforcés  maintenant  des  doctrinaires 
et  des  ministériels  dissidents,  ne  perdirent  pas  un  moment 
courage  et  surent  éclairer  le  pays  tant  sur  sa  force  que  sur 
son  droit.  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse  et  la 
société  Aide-toi^  le  Ciel  t'aidera,  purent,  grâce  à  une  éner- 
gique direction  et  à  des  moyens  d'action  considérables,  tenir 
en  échec  l'administration  du  clergé.  Déjà  une  partie  notable 
de  la  nation  rêvait  autre  chose  qu'un  changement  de 
ministère.  Aux  funérailles  de  Manuel,  qui  faillirent  être 


(1)  On  interdisait  par  exemple  d^annoncer  la  mise  en  vente  de  VHistoire 
de  l*Inquisitiony  de  Llorente,  ou  de  signaler  la  venue  en  France  de 
M.  de  Polignac,  ambassadeur  à  Londres,  Âme  damnée  de  la  Congrégation. 
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ensanglantées  par  Témeule  (24  août),  des  cris  vraiment 
révolutionnaires  furent  poussés  par  la  jeunesse  des  écoles. 

Mais  Charles  X  ne  voulait  rieu  entendre,  ne  voulait  rien 
voir.  En  septembre,  au  cours  d'un  voyage  militaire  à 
Sainl-Omer,  il  s'enivrait  béatement  d  acclamations  de  com- 
mande. Au  retour,  il  se  croyait  populaire.  Quelques 
semaines  après,  enhardi  par  les  rapports  des  préfets,  qui 
promettaient  la  victoire,  il  ne  voulut  plus  attendre.  Peut- 
être  la  nouvelle  de  Navarin  (1)  contribua-t-elle  à  hâter  sa 
décision.  Bref,  le  5  novembre,  parurent  au  Moniteur  deux 
ordonnances  qui  ne  surprirent  le  public  qu'à  moitié  :  Tune 
qui  dissolvait  la  Chambre  des  députés,  l'autre  qui  créait 
d'un  seul  coup  soixante-seize  pairs  de  France. 

Contre  la  naïve  attente  du  roi,  les  élections  générales, 
qui  eurent  lieu  peu  de  jours  après  (17,  2i  novembre), 
furent  pour  le  ministère  un  vrai  désastre.  La  composition 
de  la  nouvelle  Chambre,  où  ses  amis  n'étaient  plus  qu'en 
petit  nombre  et  où  les  libéraux,  sans  être  encore  à  eux 
seuls  la  majorité,  formaient  le  groupe  le  plus  nombreux  et 
le  plus  compact,  ne  lui  laissaient  aucune  illusion.  Villèle 
et  ses  collègues  démissionnèrent  enfin  (5  décembre).  Mais 
Charles  X  comprenait  encore  si  peu  la  situation  que, 
loin  <le  se  soumettre  au  verdict  du  pays,  il  songeait  à 
former  un  cabinet  pins  rétrograde  encore  que  le  précédent 
en  appelant  aux  affaires  le  prince  Jules  de  Polignac, 
l'homme  de  France  peut-être  le  plus  inféodé  à  la  Congré- 
gation et  le  plus  réfraclaire  à  l'esprit  de  la  Révolution.  Il 
fallut  un  mois  pour  l'en  empêcher.  Finalement,  le  roi,  la 
mort  dans  l'âme,  se  rapprocha,  non  des  libéraux  (il  en 
était  incapable),  mais  des  royalistes  modérés  qui,  dans  la 
dernière  Chambre,  s'étaient  montrés  disposés  envers  l'opi- 

(1)  La  bataille  eut  lieu  le  20  octobre. 


LA   CONGRÉGATION  155 

nion  publique  à  quelques  concessions.  Le  minislèrc  Marli- 
gnac  en(ra  en  fonctions  le  4  janvier  1828  et  s'empressa 
de  satisfaire  au  vœu  général  en  éliminant  de  certaines 
administrations  quelques  congréganisles  par  trop  impopu- 
laires (Delavau  et  Francliet,  par  exemple),  en  faisant  rap- 
porter certaines  destitutions  scandaleuses  de  Tannée  pré- 
cédente, en  rouvrant  la  Sorbonnc  à  Guizot  et  à  Cousin. 
Mais,  s'il  eut  quelque  temps  la  confiance  du  public,  il  ne 
larda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  n'avait  pas  celle  du  roi. 
Charles  X  ne  s'élait  résigné  qu'en  apparence  à  le  subir. 
Longtemps  encore,  il  entretint  une  correspondance  secrète 
avec  Yillèle,  et  quand  il  cessa  de  lui  demander  ses  conseils, 
ce  fut  pour  prendre  ceux  de  Ravez,  de  Lalil,  de  Fitz-James 
et  d'autres  ultras,  dont  l'influence  occulte  ne  cessa  de  pré- 
parer les  voies  à  Polignac. 


VIII 

On  ne  put  remarquer  sans  étonnement  que  Frayssinous, 
presque  seul  (1)  de  l'ancien  cabinet,  était  resté  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques.  On  lui  avait,  il  est  vrai,  enlevé 
la  direction  de  TUniversité,  pour  l'ériger  en  ministère  de 
l'Instruction  publique.  Ce  nouveau  département,  sur  le 
refus  de  Chateaubriand,  qui  ne  voulait  que  les  affaires 
étrangères  et  qui,  ne  pouvant  les  obtenir,  se  fit  nommer 
ambassadeur  à  Rome,  fut  confié  à  Yatimesnil,  magistrat 
signalé  pour  ses  excès  de  zèle  royaliste,  et  que  Charles  X 
accueillit  bien  pour  cela,  mais  qui,  converti  (sincèrement 
ou  non),  ne  tarda  pas  à  tromper  son  attente  par  des  circu- 
laires d'un  incontestable  libéralisme. 

(1)  Avec  lui  était  demeuré  aussi  le  ministre  de  la  marine,  Chabrol,  qui 
était  également  persona  grata  aux  Tuileries. 
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Bienlôt,  du  reste,  l'atlilude  de  la  nouvelle  Chambre  h 
l'égard  de  Frayssiuous  et  de  Chabrol  devint  si  menaçante 
que  ces  derniers  survivants  du  cabinet  Yillèle  durent  à 
leur  tour  céder  la  place.  Le  portefeuille  des  affaires  ecclé- 
siastiques fut  remis  àTévèque  de  Beauvais,  Feutrier,  prélat 
recommandable  par  ses  vertus  et  par  son  loyal  attachement 
aux  doctrines  gallicanes. 

En  attendant  la  revanche  qu'il  rêvait,  Charles  X  dut 
bientôt  se  résoudre  à  donner  do  nouveaux  gages  aux 
adversaires  de  la  Congrégation,  qui  les  demandaient  haute- 
ment (1).  Dès  le  mois  de  janvier,  sur  un  rapport  de  Portalis, 
établissant  la  nécessité  de  faire  respecter  les  lois  du 
royaume  dans  les  écoles  secondaires,  une  commission 
d'enquête  avait  été  instituée  pour  vérifier  les  abus  depuis 
longtemps  signalés  et  en  préparer  la  réforme  (2).  Pendant 
qu'elle  poursuivait  son  travail,  lo  nouveau  ministre  d«; 
l'Instruction  publique,  se  préoccupant  de  l'enseignement 
primaire  trop  exclusivement  dominé  par  le  clergé,  faisait 
rendre  une  ordonnance  pour  Ken  affranchir,  dans  une  me- 
sure d'ailleurs  bien  modeste  :  désormais,  les  écoles  seraient 
placées  sous  l'autorité  de  comités  de  surveillance,  dont 
trois  membres  encore  (trois  sur  neuf!)  seraient  nommés 
par  Tévêque;  les  instituteurs  auraient,  du  reste,  toujours  à 
fournir  un  certificat  d'instruction  religieuse  (3).  On  voit  que 
la  part  faite  au  clergé  était  encore  belle.  £t  pourtant,  il 


(1)  «  Depuis  longtemps,  disait,  en  mars,  la  Chambre  des  députés  (dans 
son  adresse  au  roi),  l'instruction  publique  attend  une  organisation  défioi- 
tive  qui  embrasse  tous  les  degrés  et  les  divers  modes  de  renseignement, 
qui  concilie  dans  leurs  rapports  Texercice  de  l'autorité  civile  et  celui  du 
pouvoir  spirituel,  qui  maintienne  enfin  la  bonne  intelligenca  de  leur  con- 
cours selon  les  maximes  héréditaires  de  f  Eglise  gallicane  et  le  principe  de 
régale  protection  des  autres  cultes...  » 

(2)  Cette  commission,  où  les  deux  partis  en  lutte  étaient  représentés, 
te  composait  de  Quélen  (archevêque  de  Paris),  Laine,  Séguier,  Mounier, 
Alexis  de  Noailies,  Feutrier,  La  Bourdonnaye,  Dupin  atné  et  de  Courville. 

(3)  Ordonnance  du  21  avril  1828. 
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jeta  les  hauls  cris,  parla  d'alhéisme  el  de  persécution  I  II 
n'accueillit  pas  avec  plus  de  faveur,  cela  va  sans  dire,  le 
nouveau  projet  de  loi  sur  la  presse  que  Martignac  venait  de 
présenter  aux  Chambres.  Celte  proposition  réparatrice,  qui 
fut  adoptée  en  juillet,  abolissait  la  toi  de  1822  dans 
ses  dispositions  les  plus  vexatoires  et  constituait  pour  la 
liberté  un  progrès  notable,  puisqu  elle  supprimait  :  1**  la 
censure;  2*  Tautorisation  préalable;  3*  les  procès  de  ten- 
dances. 

Les  débats  auxquels  elle  donna  lieu  dans  le  parlement 
n'étaient  pas  encore  terminés,  quand  la  commission  des 
affaires  religieuses  —  plus  haut  mentionnée  —  adressa  au 
roi  son  rapport  (28  mai).  Elle  s'était,  comme  on  avait  pu  le 
prévoir,  divisée  en  deux  partis,  l'un  contre,  l'autre  pour 
les  Jésuites  (ce  dernier  formant  la  majorité,  cinq  voix 
contre  quatre).  Le  rapport  établissait  qu'à  côté  de 
126  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits  séminaires 
autorisés,  mais  ayant  généralement  outrepassé  leurs  droits 
en  recevant  des  élèves  qui  ne  se  destinaient  pas  à  l'Église,  il 
en  existait  53  autres, dépourvus  de  titres  légaux  et  indûment 
soustraites  à  l'Université.  Il  proposait  de  ramener  tous  ces 
établissements  au  respect  des  lois,  avec  beaucoup  do  ména- 
gements et  en  leur  accordant  des  détais  raisonnables. 
Quant  aux  Jésuites,  l'accord  n'avait  pu  se  faire  entière- 
ment. Qu'ils  ne  fussent  pas  en  règle  pour  leurs  écoles, 
c'est  ce  que  personne  ne  contestait.  Mais  la  majorité  de  la 
commission,  contrairement  à  l'avis  de  la  minorité  qui 
invoquait  les  lois,  arrêts  et  ordonnances  portés  autrefois 
contre  leur  ordre,  pensait  qu'on  ne  pouvait  empêcher  des 
particuliers  de  vivre  en  commun  et  de  pratiquer  une  règle 
spéciale,  fût-ce  celle  de  saint  Ignace;  que  du  reste  les 
membres  de  la  Société  acceplaient  l'autorité  des  évêques  et 
qu'après  tout,  on  n'avait  pas  le  droit  de  scruter  leur  con- 
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science  pour  rechercher  s'ils  étaient  jésuites  ou  s'ils  ne 
Tétaient  pas. 

Le  rapport  n'était  pas,  on  somme,  très  concluant,  ou  du 
moins  il  ne  Tétait  pas  dans  le  sens  de  Topinion  dominante. 
Mais  le  ministère  était  résolu  à  donner  au  parti  libéral  la 
satisfaction  qu'il  attendait,  ou  plutôt  qu'il  exigeait  si  impé- 
rieusement depuis  plusieurs  mois.  En  conséquence,  il  pré- 
para deux  ordonnances  relatives.  Tune  aux  Jésuites  en 
particulier,  l'autre  aux  petits  séminaires  en  général,  et  des- 
tinées à  mettre  un  terme  aux  abus  en  question.  Le  difficile 
semblait  être  de  les  faire  signer  au  roi.  Aussi  Martignac  et 
ses  collègues  furent-ils  fort  surpris  de  voir  Charles  X  les 
accepter  sans  la  moindre  objection.  Cette  soumission  n'était, 
du  reste,  de  sa  part  que  pure  tactique.  Ses  conseillers 
secrets,  Ravez,  Frayssinous,  le  Père  Ronsin  lui-même,  lui 
avaient  représenté  que  le  moment  n'était  pas  opportun 
pour  faire  un  éclat,  qu'il  fallait  céder  à  l'orage  et  savoir 
plier,  sauf  à  se  relever  plus  lard  quand  les  circonstances 
seraient  redevenues  favorables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  ordonnances  si  vivement 
attendues  par  Topinion  libérale  parurent  dans  le  Moniteur 
le  16  juin  1828. 

La  première  portait  que  huit  écoles  secondaires  (1), 
signalées  comme  appartenant  à  une  Congrégation  non 
reconnue  par  la  loi  (les  Jésuites),  seraient  désormais  sou- 
mises au  régime  de  l'Université;  elle  ajoutait  qu'à  l'avenir 
nul  ne  pourrait  prendre  part  à  la  direction  ou  à  Tenseigne- 
ment  dans  une  maison  dépendant  de  TUniversité  ou  dans 
une  école  secondaire  ecclésiastique,  s'il  n'affirmait  par  écrit 
qu'il  n'appartenait  pas  à  une  communauté  non  autorisée. 

En  vertu  de  la  seconde,  les  écoles  secondaires  ecclésias- 

(1)  Ces  établissements  étaient  situés  à  Aix,  Billom,  Bordeaux,  Dôle, 
Forcalquier,  MontmoriUon,  Soint-Acheul  et  Sainte-Anne-d'Auray. 
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tiques  ou  pclils  séminaires,  qui  s'élaienl  noloiremeiit  écar- 
tées de  leur  destination,  y  seraient  ramenées  d'abord  par  la 
limitation  du  nombre  de  leurs  élèves,  qui  serait  fixé  pour 
chaque  diocèse  et  qui,  pour  la  France  entière,  ne  pourrait 
pas  dépasser  vingt  mille.  Le  nombre  et  la  situation  de  ces 
écoles  seraient  aussi  déterminés  par  le  gouvernement,  sur 
la  demande  des  évêques,  qui  devraient,  avant  le  i**"  oc- 
tobre 1828,  en  faire  connaître  les  supérieurs  et  les  direc- 
teurs. Ces  établissements  no  recevraient  pas  d'externes. 
Leurs  élèves  devraient,  à  partir  de  Tâge  de  quatorze  ans  et 
après  deux  ans  de  séjour,  porter  l'habit  ecclésiastique.  Ils 
pourraient,  après  la  fin  de  leurs  études,  obtenir  un  diplôme 
spécial,  mais  ils  ne  jouiraient,  en  vertu  de  ce  diplôme,  du 
titre  et  des  droits  attachés  au  baccalauréat  que  s'ils 
entraient  dans  les  ordres.  L*Élat,  pour  favoriser  les  voca- 
tions ecclésiastiques,  créerait  huit  mille  demi-bourses  dans 
les  petits  séminaires.  Enfin  celles  de  ces  écoles  qui  ne  se 
soumettraient  pas  aux  deux  ordonnances,  seraient  de  droit 
ramenées  au  régime  de  l'Université. 

Si  de  pareilles  mesures  furent  approuvées  avec  joie  par 
les  libéraux,  elles  provoquèrent  chez  leurs  adversaires  une 
explosion  de  fureur  inimaginable.  Au  Palais-Bourbon  où, 
soit  à  propos  de  certaines  pétitions  (1),  soit  à  propos  du 
budget  et  du  crédit  relatif  aux  nouvelles  bourses,  la  gauche 
et  la  droite  eurent  à  s'expliquer  sur  les  ordonnances,  les 


(1)  Comme  celle  de  l'abbé  51arcet  de  la  Roche-Arnaud,  établissant  que 
les  Jésuites  possédaient  non  pas  huit,  mais  «lix-sept  maisons  en  France 
et  formulant  contre  eux  des  imputations  que  Dupin  aîné  renouvela  pour 
son  compte  en  ces  termes  :  «  L'Institut  dlgnice  est  incompatible  avec  le 
régime  constitutionnel.  11  y  a  une  haine  profonde  du  jésuitisme  contre  la 
Charte,  parce  qu'elle  consacre  la  tolérance  et  qu'on  voudrait  la  domina- 
tion; contre  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'elle  constitue  le  droit 
d'examen  et  qu'on  voudrait  l'inquisition;  contre  la  magistrature,  parce 
qu'elle  oppose  une  barrière  à  leur  usurpation...  On  parle  des  Stuarts.  Les 
Jésuites  ont  perdu  les  Stuarts.  Empêchons  les  Jésuites  de  perdre  les 
Bourbons,  v 
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ullras  les  dénoncèrent  comme  des  actes  d* abominable 
tyrannie.  Duplessis-Gressidan  déclara  que  le  vandalisme 
révolutionnaire  n'avait  rien  de  comparable.  C'étaient,  sui- 
vant lui,  la  religion  foulée  aux  pieds,  la  Charte  violée,  les 
familles  réduites  au  désespoir.  Il  répéta  que  TÉglise  seule 
avait  le  droit  d'enseigner,  que  l'Etat  ne  le  pouvait  ni  ne  le 
«levait,  dépeignit  à  sa  façon  l'Université,  ses  principes 
détestables,  son  immoralité,  son  incurie,  le  désordre  de 
son  fonctionnement  et  conclut  radicalement  par  ces  mots  : 
<  Il  n^  a  rien  de  bon  à  faire  de  cette  institution;  tout  est 
H  détruire.  »  (Juillet  1828.) 

En  dehors  des  Chambres,  l'opposition  cléricale  se  mani- 
festa plus  violemment  encore.  Une  association  pour  la 
défense  de  la  religion  catholique  se  forma  sous  les  auspices 
d'hommes  comme  Bonald,  Dambray,  Duplessis-Grené- 
dan,  etc.  (1).  Les  feuilles  ultramontaines  apprirent  aux 
fidèles  que  l'ère  des  persécutions  venait  de  recommen- 
cer. On  parla  de  Julien  l'Apostat,  de  Dioclétien.  Portalis 
et  l'évêque  Feutrîer  furent  comparés  à  Marat.  Quant  au 
clergé,  il  n'eut  garde  de  demeurer  en  arrière.  Des  mande- 
ments épiscopaux  représentèrent  la  rébellion  et  l'athéisme 
triomphants  et  annoncèrent  que  l'Église  aurait  encore  des 
martyrs.  Ces  martyrs,  d'ailleurs,  entendaient  bien  ne  pas 
péril*  sans  combattre.  Un  certain  nombre  de  prélats, 
réunis  chez  l'archevêque  de  Paris,  délibérèrent  sur  l'atti- 
tude à  prendre.  De  ce  conciliabule  sortit,  à  l'adresse  du  roi, 
une  protestation  virulente  contre  les  ordonnances  du 
21  avril  et  surtout  du  16  juin,  auxquelles  on  déclarait  ne 
pouvoir  obéir. 

C'était  une  vraie  croisade.  Qu'allait  faire  le  gouverne- 

(1)  Par  contre,  et  pour  lui  tenir  tête,  se  constitua  bientôt  YAssociation 
évangélique  pour  la  défense  des  libertés  de  V Église  gallicane  et  des  droits 
publics  des  Français. 
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menl?  Le  manifeste  en  question  paraissait,  dès  les  pre- 
miers jours  d'août,  sous  la  signature  du  cardinal  de^ 
Clermont-Tonnerre,  dans  les  journaux  ultra-catholiques. 
Le  Moniteur  le  désavoua  gauchement,  prétendit  même  que. 
le  roi  ne  Tavait  pas  reçu,  ce  qui  était  faux.  Mais  cela  ne 
suffisait  pas.  Feulrier^  comme  un  pestiféré,  était  tenu  en 
quarantaine  par  les  chefs  du  clergé  bien  pensant.  L'arche- 
vêque do  Paris  avait  rompu  avec  lui.  Le  nonce  du  pape, 
Lambruschini,  n'osait  plus  lui  parler.  Le  ministère  dut 
recourir  au  pape. 

Chateaubriand  n'étant  pas  encore  parti  pour  Rome, 
Marlignac  y  envoya  en  toute  hâte  l'ancien  auditeur  do 
rote  Lasagni,  ami  personnel  du  secrétaire  d'État  Bernetti, 
pour  tâcher  d'obtenir  que  le  pape  invitât  les  évèques  à  la 
soumission.  Léon  XII  désapprouvait,  naturellement,  les 
ordonnances.  Mais  il  était  trop  bon  politique  pour  ne  pas 
comprendre  qu'en  ce  moment  son  opposition  ouverte  à  de 
pareils  actes  ferait  à  l'Église  plus  de  mal  que  de  bien. 
Bernetti,  très  sagement,  écrivit  donc  do  sa  part,  une  lettre 
qui,  communiquée  aux  manifestants,  les  réduisit  bientôt  à 
se  taire  ou  à  se  mettre  en  état  de  rébellion  contre  le 
Saint-Siège  (septembre).  Encore  quelques-uns  tinrent-ils 
bon,  malgré  les  adjurations  très  politiques  du  cardinal  de 
Lalil  (qui  pourtant  ne  devait  pas  leur  être  suspect).  Cler- 
mont-Tonnerre, invité  par  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques à  lui  fournir  les  informations  prescrites  par  les 
ordonnances,  lui  faisait  encore  en  octobre  une  réponse 
qui,  par  sa  rare  insolence,  était  vraiment  un  monument 
historique  (1). 

(1)  «  Monseigneur,  la  devise  de  ma  famille,  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
pape  Caliïte  H  en  1120,  est  celle-ci  :  Eliamsi  omnes^  ego  non.  C'est  aussi 
celle  de  ma  conscieuce.  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  respectueuse  consi- 
dération que  je  dois  au  ministre  du  roi,  A.  F.,  cardinal-archevêque  de 
Toulouse.  »>  Vers  la  mi^me  époque,  Lamennais,  outré   de  ce  qu'il  voyait 

T.  xxxii,  1897.  11 
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'  Finalement,  les  ordonnances  furent  exécutées  dans  une 
certaine  mesure,  en  ce  sens  que  les  huit  collèges  de  Jésuites 
dont  l'existence  illégale  avait  été  signalée  furent  fermés. 
Mais  le  ministère  usa  de  ménagements  infinis  envers  les 
petits  séminaires,  qui  ne  furent  que  1res  imparfaitement 
réformés.  11  le  fallait  pour  plaire  au  roi,  qui,  dans  son 
discours  d'ouverture  aux  Chambres  (27  janvier  1829),  ne 
put  dissimuler  qu'on  avait  usé  envers  eux  de  justes  égards. 
Cet  euphémisme  fut  relevé  au  Palais-Bourbon  où,  à  plusieurs 
reprises,  tant  dans  la  discussion  de  l'adresse  que  dans  celle 
du  budget,  le  gouvernement  fut  accusé  par  les  libéraux  de 
n'avoir  pas  fait  son  devoir.  II  s'en  défendit  de  son  mieux. 
Mais  il  était  manifeste  que  les  ordonnances  avaient  été  fort 
mollement  appliquées.  Les  accusations  déjà  tant  de  fois 
lancées  contre  la  Congrégation,  les  ordres  monastiques, 
les  empiétements  du  clergé,  se  renouvelèrenl.  La  multipli- 
cation des  couvents  et  l'excès  des  missions  à  l'intérieur 
furent,  à  la  suite  d'un  discours  très  vif  de  Kératry  (1),  dé- 
noncés au  gouvernement  (mars  1829). 

Par  contre,  les  diatribes  ordinaires  contre  Timpiété, 
Tathéisme,  les  doctrines  gallicanes,  et  surtout  contre  l'Uni- 
versité, se  reproduisirent  à  la  tribune,  avec  un  redouble- 
ment de  violence  et  d'acrimonie.  Les  ultras  taxèrent  le 


écrivait  à  un  de  ses  amis  :  «  Feiitrier  n*a  autour  de  lui  que  des  hommes 
perdus...  Il  n'est  entouré  que  de  prêtres  déshonorés  dans  l'opinion  et 
de  quelques  jacobins...  Je  ne  sais  quelle  lettre  du  cardinal  Bernetti  engage 
les  évoques  à  se  confier  en  la  piété  du  roi,  comme  si  en  France  il  y  avait 
un  roi...  Rome,  Rome,  où  es-tu  donc?...  Je  suis  las  de  rimbécillité  et  de 
la  férocité  humaine.  L'archevêque  de  Reims  s*est  hâté  de  donner  l'exemple 
de  la  lâcheté...  Voilà  ce  qu'a  produit  Tinfâme  prévarication  du  laïque  à 
calotte  ou  à  bonnet  rouge,  comme  vous  voudrez...  » 

(i)  «  La  France,  disait  cet  orateur,  se  couvre  de  couvents  de  femmes, 
par  la  fâcheuse  connivence  de  son  gouvernement.  Elle  est  sillonnée  en 
tous  sens  par  des  missionnaires  ultramontains.  Qu'enseigne-t-on  dans 
ces  couvents?  A  quoi  aboutissent  ces  missions?  à  propager  Tidolâtrie  du 
cordicolisme  (le  Culte  du  Sacré'Cœur)^  à  charger  d'honnêtes  gens  de  sca- 
pulaires,  de  rosaires  et  d'amulettes  reçus  en  première  main  des  Jésuites...  » 
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gouvernement  de  faiblesse  et  de  lâcheté  pour  avoir  publié 
les  ordonnances  de  Juin.  Hors  des  Chambres,  les  évêques, 
sans  prêcher  ouvertement  la  révolte,  déploraient  la  poli- 
tique néfaste  du  ministère  et  appelaient  à  grands  cris  un 
avenir  meilleur.  Lamennais,  moins  capable  que  jamais  de 
se  plier  aux  nécessités  de  la  politique,  ne  se  bornait  plus  à 
flétrir  Tépiscopat  qui,  suivant  lui,  venait  de  trahir  l'Église. 
N'osant  pas  reprocher  au  Saint-Siège  (qu'il  jugeait  au  fond 
très  sévèrement)  ce  qu'il  considérait  comme  une  indigne 
défection,  il  demandait  qu'on  le  servit  quand  même  et  au 
besoin  malgré  lui.  Dans  un  nouveau  livre,  qui  eut  à  cette 
époque  un  grand  retenlissement  et  qui  était  le  premier 
symptôme  de  son  évolution  politique  (1),  il  ne  craignait  pas 
de  faire  appel  aux  passions  populaires  et  soutenait  avec 
éclat  qu'une  nation  avait  le  droit  d'user  de  la  force  contre 
un  gouvernement  qui  se  mettait  lui-même  contre  Dieu  en 
état  de  révolle.  Ironiquement  applaudi  par  les  libéraux, 
mais  blâmé  par  plusieurs  prélats  et  plusieurs  publicisles 
catholiques,  il  refusait  hautement  de  se  rétracter,  et,  à  un 
adversaire  lui  demandant  si,  à  son  sens,  le  pape  pouvait 
autoriser  des  sujets  à  l'insurrection,  il  répondait  sans  am- 
bages :  «  On  ne  se  révolte  que  contre  une  puissance  légi- 
time, contre  une  souveraineté  actuellement  existante.  Or, 
l'Église  tient  qu'il  y  a  des  cas  où  la  souveraineté  cesse,  où 
par  conséquent  on  n'est  pas  obligé  d'obéir,  et  en  outre  elle 
déclare  qu'elle  est  juge  de  ces  cas  pour  les  consciences.  » 
Le  gouvernement  eût  sans  doute  désiré  que  la  cour  de 
Rome  désavouât  de  pareilles  doctrines.  Mais,  si  elle  en 
jugeait  la  manifestation  intempestive  et  Irop  violente,  elle 
était  trop  fidèle  à  ses  propres  traditions  pour  les  condamner 
expressément;  du  resle,  à  l'insignifiant  Léon  XII  (mort  le 

(1)  Des  progrès  de  la  Révolution  et  de  la  guerre  contre  l'Eglise  (1829)« 


À 


164  A.    DEBIDOUR 

iO  février  1829)  venait  succéder  Pie  VllI,  dont  l'avène- 
ment, quoi  qu'en  dit  Chateaubriand  (i),  ne  paraissait  pas  de 
bon  augure  pour  une  politique  d'apaisement  et  de  tolérance. 
Le  nouveau  pape  venait  de  débuter  par  une  encyclique 
sévère  conlre  Tesprit  moderne  et  s'était  prononcé  haute- 
ment contre  la  tolérance,  la  liberté  des  cultes,  le  mariage 
civil,  renseignement  laïque,  en6n  contre  tous  les  principes 
et  les  idées  qui  étaient  depuis  longtemps  la  base  de  notre 
droit  public 

A  Paris,  la  Congrégation,  sachant  que  Charles  X  lui 
demeurait  dévoué  de  tout  cœur,  intriguait  de  plus  belle 
pour  ressaisir  le  pouvoir.  Elle  y  parvint  enfin  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1829.  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  le 
piège  parlementaire  où  elle  fit  tomber  Martignac.  L'échec 
qu'il  subit  grâce  à  elle  devait  servir  de  prétexte  au  roi 
pour  renvoyer  sans  trop  de  scandale  un  cabinet  qui  n'avait 
jamais  eu  ni  sa  sympathie  ni  sa  confiance.  A  peine  assuré  du 
budget,  que  venaient  de  voter  les  Chambres  (juillet) 
Charles  appela  enfin  aux  affaires  Jules  de  Polignac,  Télu 
de  son  cœur,  qui  tournait  depuis  si  longtemps  autour  du 
ministère,  et  avec  qui,  du  moins,  le  parti  prêtre  était  assuré 
d'avoir  ses  coudées  franches  (8  août  4829). 

A.  Debidouu. 

(1)  Qui  se  vantait,  bien  à  tort,  de  Tavoir  fait  élire. 
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CAHIER 
DE  LA  NOBLESSE  DU  BAILLL\GE  DE  BAR-LE-DUC 

EN  1789 


On  sait  que  nous  avons  demandé  aux  érudils  de  province 
de  s'enquérir  des  cahiers  de  1789  qui  nous  font  défaut  et 
dont  nous  avons  donné  la  liste  (1).  Notre  appel  n'a  pas 
été  inutile.  Entre  autres  communications  qui  en  ont  été  la 
suite,  nous  avons  reçu  de  M.  Despiques,  professeur  au 
lycée  de  Bar-le-Duc,  le  cahier  de  la  noblesse  de  Bar-le-Duc. 
dont  le  texte  manuscrit  se  trouve  aux  archives  départemen- 
tales de  la  Meuse,  série  L,  1.  Nous  publions  ce  cahier  avec 
d'autant  plus  d'empressement,  qu'il  nous  parait  un  des 
mieux  rédigés  et  des  plus  remarquables  qui  aient  été  faits 
par  la  Noblesse,  dans  l'est  du  royaume.  Nous  ne  doutons 
pas  que  toules  les  personnes  qui  étudient  les  dernières 
années  de  l'ancien  régime  et  les  vœux  émis  en  1789  ne  se 
joignent  à  nous  pour  remercier  M.  Despiques  et  le  presser 
de  continuer  les  recherches  auxquelles  nous  devons  ce 
précieux  document. 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  août  1895,  t  XXIX,  p.  150. 
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Cahier  (1)  de  doléances  et  représentations 

DE  l'ordre   de   la    NOBLESSE    DU    BAILLIAGE   DE  BaR-LE-DuC. 

Administration  générale.  —  Réforme  des  abus. 

La  constitution  doit  être  la  base  sur  laquelle  sera  fondée  la 
sûretédes  peuplesetla  gloire  de  la  monarchie,  la  source  des  avan- 
tages permanents  que  lesFrançais  ont  droit  d'attendre,  pour  prix 
des  nouveaux  sacrifices  qu'ils  se  disposent  à  oiïrirà  la  patrie,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  indispensablement  nécessaires.  C'est  à 
l'établissement  solide  de  cette  constitution  que  la  Noblesse  du 
Barrois  supplie  Sa  Majesté  d'employer  les  premiers  soins  des 
États  généraux,  les  députés  qu'elle  y  envoie  n'étant  autorisés  à 
consentir  aucuns  autres  articles  que  préalablement  toua  ceux 
qui  y  ont  rapport  n'aient  été  arrêtés  et  statues  par  la  nation. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  : 


De  permettre  qu'il  ne  soit  rien  changé  dans  cette  circonstance 
à  l'usage  d'opiner  par  ordre  et  non  par  tête,  de  statuer  que  le 
vœu  de  deux  ordres  ne  pourra  lier  le  troisième,  et  que  le  con- 
cours des  trois  est  nécessaire  pour  former  le  décret  na...  (2). 


De  fixer  la  sécurité  de  ses  sujets  pour  l'avenir  en  réglant  avec 
les  États  généraux  leurs  organisations,  leur  retour  à  des 
époques  périodiques,  le  lieu  de  leur  assemblée  et  Tordre  à 
observer  dans  l'intervalle  de  leur  tenue. 


De  statuer  que  l'assemblée,  une  fois-formée,  ne  pourra  jamais 
être  réduite  sous  aucun  prétexte,  et  ne  sera  regardée  légale 
qu'en  vertu  du  nombre  fixé  et  déterminé  de  ses  membres. 

4« 

D'arrêter  que,  dans  le  cas  où  le  terme  fixé  par  les  États  géné- 
raux pour  leur  retour  ne  les  verrait  point  assemblés,  les  peuples, 

(1)  Dans  roriginal  manuscrit,  ce  mot  est  écrit  Cayer,  Selon  notre  habi- 
tude, nous  ne  reproduisons  pas  les  bizarreries  orlhographiques  de  roriginal. 

(2)  Une  déchirure  du  papier  a  supprimé  la  fin  de  ce  mot. 
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six  mois  après  cette  époque,  ne  seraient  pins  tenus  d'acquitter 
les  impositions  ou  subsides  auxquels  ils  se  seraient  assi^gettis. 

S-» 

De  reconnaître  que  le  royaume  est  une  monarchie  gouvernée 
par  Sa  Majesté  suivant  les  lois  ;  qu'elle  n'a  le  pouvoir  ni  de 
changer  ni  de  faire  de  nouvelles  lois  constitutionnelles  et  bur- 
sales,  que  de  concert  et  avec  le  consentement  de  la  nation;  que 
celle-ci  a  de  môme  le  pouvoir  et  le  droit  de  consentir  ou  refuser 
l'impôt,  d'en  fixer  la  durée  et  l'emploi. 

De  donner  de  la  disposition  de  l'article  ci-dessus  une  décla- 
ration précise,  laquelle  sera  enregistrée  au  Parlement  de  Paris 
et  dans  toutes  les  Cours  souveraines,  titre  avant  Tobtention 
duquel  nous  entendons  que  nos  représentants  ne  puissent  s'au- 
toriser de  nos  pouvoirs.  D'arrêter  que  la  minute  des  procès-ver- 
baux, ainsi  que  toutes  les  décisions  des  États  généraux  seront 
déposées  au  grelTe  du  Parlement  et  copies  authentiques  envoyées 
à  cet  effet  dans  toutes  les  Cours  souveraines  du  royaume  pour 
servir  de  gage  aux  provinces  de  leurs  libertés  et  de  leurs  droits. 


D'abolir  à  jamais  les  lettres  de  cachet,  lettres  closes,  et  géné- 
ralement tous  ordres  arbitraires  attentatoires  à  la  liberté,  bien 
le  plus  précieux  de  tous,  et  décider  irrévocablement  que  la  vie 
et  la  liberté  des  citoyens,  étant  sous  la  protection  immédiate  des 
lois  et  delà  justice,  ne  pourront  jamais  être  attaquées  par  d'autres 
autorités,  sous  quelque  prétexte  et  de  quelque  raison  on  puisse 
colorer  une  violence  réprouvée  par  la  loi  naturelle,  à  laquelle  la 
loi  positive  n'a  jamais  dérogé. 

S' 

De  supprimer  tous  lits  de  justice  et  enregistrements  de  l'exprès 
commandement  du  roi,  tous  les  arrêts  d'évocation,  de  surséance, 
les  commissions  extraordinaires  du  Conseil,  notamment  des 
chambres  ardentes,  dans  lesquelles  le  fermier  général  est  juge 
et  partie. 

Toutes  les  opérations  qui  dérangent  le  cours  de  la  justice  sont 
subversives  de  l'ordre  établi  ;  elles  attentent  au  respect  dû  aux 
lois,  sauvegarde  de  la  liberté  et  de  la  propriété. 
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'  Que,  sans  égard,  tous  les  citoyens  soumis  à  l'expression  de  la 
volonté  générale  payent  par  leur  anéantissement  devant  la 
majesté  de  la  loi  la  protection  qu'elle  leur  accorde. 

9« 

D'accorder  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  avec  la  condition 
que  les  auteurs  et  imprimeurs  se  rendront  solidairement  garants, 
par  la  connaissance  qu'ils  donneront  d'eux-mêmes,  des  suites 
que  leurs  ouvrages  pourraient  entraîner. 

Les  ouvrages  de  l'esprit  soumis  à  la  censure  d'un  homme  qui, 
souvent,  est  ennemi  et  jaloux  de  celui  de  lettres,  n'arrivant  à  la 
connaissance  publique  qu'avec  des  modifications  qui  énervent  le 
génie,  retardent  là  propagation  des  lumières,  les  députés 
demanderont  la  suppression  de  la  censure  et  la  permission  pour 
tout  auteur  de  présenter  à  la  nation  le  fruit  de  son  travail,  à  la 
charge  de  l'avouer  publiquement  et  de  se  rendre  par  là  respon- 
sable des  malheureux  effets  qu'il  pourra  produire,  comme  il 
jouira  seul  de  la  gloire  qu'il  pourra  mériter. 

10» 

De  faire  soumettre  à  l'assemblée  générale  le  tableau  exact  et 
détaillé  de  l'état  aclif  et  passif  des  finances,  pour  connaître  le 
montant  réel  du  déficit,  ses  causes,  et  y  apporter  le  remède  con- 
venable. 

11° 

De  fixer  les  formes  qui  seront  dorénavant  consacrées  à  chaque 
département,  ainsi  que  les  réductions  ou  retranchements  qui 
pourront  être  faits  sur  chacun  d'eux,  à  la  diminution  des  charges 
de  l'Etat. 

ir 

D'arrêter  irrévocablement  les  sommes  à  employer  pour  chaque 
objets  de  manière  à  bannir  l'arbitraire  et  empêcher  que  celles 
destinées  à  un  emploi  ne  puissent  être  appliquées  à  un  autre, 
sans  le  consentement  de  la  nation. 

13'^ 

Dç  continuer  l'exécution  du  plan  de  réforme  que  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie  engage  Sa  Majesté  à  établir  dans  sa  maison  et 
celle  de  la  reine. 
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Les  acquisitions  successives  des  maisons  royales,  sans  ajouter 
à  l'éclat  qui  doit  environner  le  souverain  d'un  grand  empire, 
entraînent  pour  leur  gouvernement  et  leur  entretien  des  frais 
immenses.  L'ordre  charge  ses  députés  dé  supplier  le  roi  de  fixer 
le  nombre  de  ses  demeures,  uniquement  par  principe  d'écono- 
mie; sans  cette  considération  puissante,  il  formerait  le  vœu  que 
les  plaisirs  de  son  roi  le  portassent  dans  toutes  les  provinces  de 
son  royaume,  heureuses  de  posséder  à  leur  tour  sa  personne 
sacrée,  et  jalouses  de  lui  prouver  son  amour  (1). 

De  rendre  tous  les  ministres  et  administrateurs  responsables 
et  comptables  des  deniers  à  eux  confiés. 

De  simplifier  autant  qu'il  sera  possible  la  perception  de  toutes 
les  différentes  espèces  d'impositions  et  des  revenus  du  domaine; 
de  statuer  qu'à  l'avenir  les  provinces  verseront  directement  le 
montant  de  leurs  contributions  au  trésor  national,  déduction 
faite  des  payements  qu'elles  feront  par  l'ordre  des  divers  dépar- 
tements dont  les  quittances  seront  prises  au  comptant. 

16'* 

D'établir  invariablement  que  les  comptes  du  trésor  public,  à 
l'égard  du  royaume  en  général  et  de  chaque  province  en  parti- 
culier, seront  faits  et  arrêtés,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  six 
mois  après  la  fin  de  chaque  année,  pour  être  visés  et  apurés  par 
les  cours  qui  en  doivent  connaître,  leur  enjoignant  de  n'allouer 
que  les  dépenses  approuvées  par  les  États  généraux. 

iV 

De  faire  porter  auxdits  États  généraux  réunis  les  comptes 
ainsi  arrêtés  pendant  leur  absence,  pour  être  définitivement 
visés  et  alloués  par  eux. 

18° 

D'arrêter  aussi  que  les  provinces,  les  villes,  les  différents  ordres 
seront  maintenus  dans  leurs  privilèges  anciens  et  légitimes, 
ainsi  que  dans  les  droits  qu-ils  tiennent  de  leurs  capitulations 


(1)  Ici,  il  y  a,  dans  l'origiual,  un  article  complètement  raturé  et  illisible. 
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et  traités  de  réunion  à  la  couronne,  ces  objets  faisant  partie  de 
leurs  propriétés. 

19* 

De  statuer  que  les  lois  particulières  et  non  permanentes,  telles 
que  celles  de  police,  commerce  et  autres  faites  pendant  l'absence 
des  États  généraux,  ne  pourront  valoir  qu'autant  qu^elIes  seront 
librement  enregistrées  dans  les  cours  jusqu'au  retour  des  États 
qui,  seuls,  auront  le  droit  de  les  valider. 

20* 

De  soumettre  la  revision  du  code  civil  à  des  magistrats  con- 
sommés, pour  poser  des  bases  fixes  à  la  jurisprudence,  réformer 
les  abus,  diminuer  les  frais  d'instructions  et  de  procédures,  et 
rendre  nulle  enfin  cette  foule  de  praticiens  qui  étouffent  la 
raison  et  le  bon  droit  sous  mille  formes  hérissées  et  toujours 
renaissantes,  se  nourrissent  de  la  substance  des  peuples,  établis- 
sent une  fortune  rapide  sur  leurs  mines,  et  vivent  du  malheur 
des  sociétés  qu'ils  devraient  pacifier  et  que  leur  intérêt  divise 
sans  cesse. 

21« 

De  faire  rectifier  également  le  code  criminel,  si  fautifdans  son 
ensemble,  de  manière  à  assurer  la  tranquillité  publique,  en  pro- 
portionnant les  peines  aux  délits,  eu  ne  laissant  aucun  crime 
impuni,  et  en  évitant  l'inconvénient  cruel  de  faire  souffrir  et 
périr  même  trop  souvent  Tinnocent  accusé. 

L'élite  de  la  nation  ne  doit-elle  pas  [déclarer],  même  en  ces 
temps  de  lumières  que  ne  déshonore  plus  un  préjugé  injuste  et 
barbare,  que  le  malheur  d'appartenir  à  un  scélérat  supplicié  ne 
sera  point  doublé  par  celui  d'être  repoussé  des  corps  et  com- 
pagnies quelconques?  Sans  changer  sur-le-champ  l'opinion, 
toujours  si  impérieuse,  qui  ne  sait  de  quel  poids  serait  au  moins 
une  déclaration  aussi  formelle,  que  la  justice,  l'intérêt  social, 
l'humanité  réclament  depuis  si  longtemps  ? 

220 

De  proscrire  tous  lieux  privilégiés,  qui  ne  pourront  plus  à 
l'avenir  servir  d'asile  contre  un  jugement  définitif. 

23» 

De  reconnaître  l'inamovibilité  des  magistrats  et  qu'un  juge 
ne  puisse  être,  sous  quelque  prétexte,  enlevé  à  ses  fonctions,  qu'il 
n'ait  été  préalablement  jugé  coupable  du  crime  de  forfaiture. 
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Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  ne  faire  aucune 
acquisition  de  fonds  dans  le  royaume;  les  acquisitions  de  cette 
espèce,  ne  pouvant  se  faire  qu'avec  les  deniers  de  l'État,  ne 
tendent  qu'à  arrêter  une  circulation  si  nécessaire  dans  un  grand 
royaume,  en  le  dépouillant  successivement  de  ses  biens-fonds, 
qui  deviennent  par  là  domaines  de  la  couronne. 

25<> 

De  fixer  et  d'arrêter  le  dû  de  ceux  qui  ont  prêté  pour  les 
besoins  de  l'État,  mais  qui,  recevant  alors  l'hypothèque  certaine 
de  leurs  créances,  seront  réduits  à  ne  tirer  que  Tinlérèt  commun 
du  royaume,  et  assujettis  comme  les  autres  aux  impositions 
royales. 

De  supprimer  et  faire  démolir  les  prisons  d'État,  vendre  leurs 
matériaux  et  emplacements,  et  notamment  celui  de  la  Bastille. 

L'Etat  gagnera,  à  l'obtention  de  cette  demande  fondée  en 
justice,  les  frais  qu'entraîne  rétablissement  de  cette  inquisition 
politique.  Puisse  la  nation  voir  élever  à  Louis  XYI  une  statue 
placée  sur  les  ruines  de  la  Bastille,  qui  lui  rappellera  que  c'est 
à  sa  justice,  à  ses  vertus  que  les  Français  doivent  enfin  leur 
liberté  individuelle  ! 

27° 

De  vouloir  bien  consulter  sa  bonté,  qui  l'éloignera  toujours 
d'être  plus  sévère  que  les  Cours  souveraines,  lorsqu'elles  ont 
prononcé. 

Le  Roi  jouissant  de  la  plus  belle  prérogative,  celle  de  faire 
grâce,  si  les  insinuations  de  ses  ministres  ou  de  ses  courtisans 
le  portaient  à  juger  plus  sévèrement  que  les  arrêts  des  cours  qui 
prononcent  en  son  nom,  ce  serait  renoncer  à  cette  prérogative, 
et  cesser  de  se  reposer  sur  ses  tribunaux  des  fonctions  qui  leur 
ont  été  confiées. 

28» 

De  soumettre  à  la  revision  des  États  généraux  Tétat  général 
et  particulier  des  pensions. 

La  Noblesse  est  bien  loin  de  contester  à  Sa  Majesté  le  droit 
de  récompenser,  quand  elle  croit  devoir  le  faire  ;  mais  souvent 
ses  grâces  s'égarent  sur  des  sujets  qui  les  arrachent  par  impor- 
tunités  ou  sur  de  faux  exposés;  Tordre,  sans  s'écarter  du  respect 
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profond  dû  au  Roi,  le  supplie  de  permettre  qu'une  commission, 
nommée  dans  le  sein  de  TAssembiée  qui  va  présider  au  destin 
de  l'Etat,  éclaire  sa  justice  et  lui  propose  un  ordre  nouveau 
dans  cette  partie,  combiné  d'après  les  connaissances  acquises 
sur  le  droit  et  le  besoin  des  pensionnaires. 


De  supprimer  tous  les  emplois  civils  et  militaires  qui  n'exi- 
gent pas  de  résidence. 

C'est  un  abus  dont  la  Noblesse  croit  devoir  demander  le 
redressement,  que  celui  qui  résulte  de  l'existence  d'une  foule 
de  places  dont  les  pourvus  tirent  de  forts  appointements  sans 
exercer  aucunes  fonctions;  elle  demande  la  suppression  de 
toutes  celles  de  ce  genre  dont  la  nécessité  n'aura  pas  été  évi- 
demment prouvée. 

30" 

D  établir  un  ordre  fixe  dans  la  composition  des  bureaux  des 
secrétaires  d'État,  et  supprimer  la  foule,  aussi  nombreuse  que 
dispendieuse,  des  commis  qui  s'y  trouvent. 

La  succession  rapide  des  ministres  et  secrétaires  d'État  em- 
ployés entraîne  celle  des  principaux  commis  qui  travaillent 
pour  eux  :  en  les  rendant  au  loisir,  ils  emportent  des  grâces 
pécuniaires  qui  pèsent  sur  le  trésor  national.  La  Noblesse 
demande  que  ces  ministres  ne  puissent  prétendre  à  des  pen- 
sions de  service  qu'ils  n'aient  exercé  pendant  dix  ans,  et  que 
leurs  commis  n'obtiennent  de  retraite  qu'après  vingt  années 
de  travail  dans  leur  bureau. 

31*» 

De  soumettre  aux  États  généraux  l'examen  de  toutes  les 
ordonnances  militaires  pour  pouvoir  étabTir  une  constitution 
fixe  dans  cette  partie,  analogue  aux  mœurs  et  à  l'esprit  de  la 
nation. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  compter  un  seul  moment  sur  la 
stabilité  de  son  emploi  depuis  que  les  idées  particulières  des 
ministres  ont  servi  de  lois  dans  l'état  militaire,  et  qu'il  est 
devenu  libre  aux  inspecteurs,  aux  commandants  des  provinces 
et  des  corps  d'en  expliquer  lee  principes  d'après  l'autorité 
presque  illimitée  qui  leur  a  été  confiée  :  la  Noblesse  demande, 
puisque  cet  objet  la  regarde  directement,  que  les  États  géné- 
raux assurent,  aussi  invariablement  que  les  circonstances  le 
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permettront,  le  sort  de  ceux  que  leur  naissance  appelle  à  la 
défense  de  l'État. 

2*»  Que,  pour  entretenir  l'émulation  et  rendre  l'autorité  des 
chefs  respectable,  par  les  lumières  et  la  capacité  de  ceux  aux- 
quels ces  places  importantes  [sont  attribuées],  ils  ne  puissent  y 
être  promus  que  lorsqu'ils  l'auront  mérité  par  un  service 
effectif  de  vingt  années;  on  exige  ce  temps  pour  devenir  major  : 
à  plus  forte  raison  doit-on  le  demander  à  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  commander  en  chef. 

3**  Que  les  lieutenances  colonelles  soient  rendues  à  l'ancien- 
netéf  comme  le  seul  moyen  d'entretenii;'  Témiilation. 

4**  L'exécution  des  ordonnances  qui  prescrivent  aux  chefs  de 
faire  chérir  leur  autorité. 

5**  L'examen  particulier  des  lois  contre  la  désertion,  de  la 
punition  de  laquelle  on  s'est,  jusqu'à  présent,  plus  occupé  que 
des  moyens  de  la  prévenir,  et,  généralement,  de  toutes  celles  qui 
peuvent,  par  leur  exécution,  maintenir  la  gloire  d'un  état 
qu'on  ne  paye  que  par  l'honneur,  mais  auquel  on  doit  des 
récompenses  proportionnées  à  l'importance  des  services  de 
ceux  qui  l'exercent,  et  qui  offrent  sans  cesse  le  sacrifice  de 
leur  sang  et  de  leur  foi  tune  à  la  patrie,  qu'ils  défendent  au 
dehors  et  dont  ils  maintiennent  la  paix  et  la  tranquillité  inté- 
rieure. 

6*  Les  places  de  grand-croix  et  de  commandeur  de  Saint- 
Louis  ayant  été  destinées  à  récompenser  l'ancienneté  des  ser- 
vices et  les  actions  signalées  à  la  guerre,  l'ordre  demande  une 
répartition  plus  juste  de  ces  sortes  de  grâces;  c'est  le  prix  le 
plus  flatteur  du  dévouement  militaire;  il  attend  de  l'équité  de 
Sa  Majesté  qu'elle  voudra  bien  destiner  la  plus  grande  partie 
de  ces  places  aux  officiers  généraux  qui  ont  servi  en  qualité  de 
lieutenant  colonel  et  d'accorder  aux  lieutenants  colonels,  au 
bout  de  dix  ans  de  service  effectif,  le  grade  de  maréchal  des 
camps  et  armées. 

De  supprimer  les  intendants  et  donner  l'attribution  de  leurs 
fonctions  aux  États  provinciaux. 

Sa  Majesté  ayant  annoncé  à  la  nation  son  dessein  d'accor-' 
der  à  chaque  province  des  États  particuliers,  la  présence  des 
commissaires  départis  devient  inutile,  et  la  France  recevra 
de  son  souverain  une  nouvelle  preuve  de  bonté,  lorsqu'il  dai- 
gnera accorder  à  ses  sujets  une  confiance  dont  leur  amour  les 
rend  bien  dignes.   Les  Etats   provinciaux  ne  pourront,  d'ail- 
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leurs,  jamais  exciter  ^es  plaiales  que  Tadministration  inexacte 
et  souvent  vexatoire  d'un  seul,  et  de  subdélégués  à  ses  ordres, 
fait  élever  dans  presque  toutes  les  parties  du  royaume. 

33* 

D'exécuter  strictement  les  lois  du  royaume  qui  exigent  que 
les  juges  des  cours  souveraines  ne  puissent  exercer  de  fonc- 
tions que  lorsqulls  auront  atteint  Tàge  qu'elles  prescrivent. 

Pour  être  appelé  à  Texercice  de  fonctions  aussi  respec- 
tables que  celles  de  la  magistrature,  on  a  senti  qu'il  fallait 
être  instruit  et  capable  :  il  est  difficile  qu'à  vingt-cinq  ans,  on 
ait  les  connaissances  et  le  goût  du  travail  si  nécessaires  aux 
juges;  ne  serait-il  pas  juste  d'exiger  qu'un  magistrat  soit  âgé 
de  trente  ans,  lorsquil  sera  pourvu  dans  les  parlements,  dont  il 
en  aurait  servi  cinq  dans  un  bailliage  ou  sénéchaussée?  Tout 
s'apprend  !  L'art  de  juger  sera-t-il  donc  le  seul  dans  lequel  le 
noviciat  ne  soit  pas  décidé  indispensable  ? 

34'» 

De  supprimer  Tabus  d'accorder  des  survivances  d'emplois 
civils  et  militaires,  comme  contraire  à  Térnulation  et  à  la  distri- 
bution équitable  des  grâces  servant  de  récompense  due  aux 
services. 

Rien  n'est  plus  juste  de  récompenser  les  pères  dans  les  en- 
fants; mais,  indépendamment  de  l'espèce  d'hérédité  que  cet 
abus  semble  établir  dans  les  familles,  il  en  résulte  celui  que  tel, 
pourvu  d'une  place  qu'il  n'a  pas  méritée  personnellement, 
cesse  de  travailler  à  s'en  rendre  digne. 

35" 

D'arrêter  la  suppression  prochaine  des  ordres  mendiants  et 
défendre  provisoirement  de  recevoir  des  novices. 

Les  temps  où  les  ordres  mendiants  suppléaient  le  service  du 
clergé  séculier,  alors  peu  nombreux,  sont  loin  de  ce  siècle  de 
lumières  ;  nous  ne  voyons  dans  ces  établissements,  fruit  d'une 
piété  souvent  mal  dirigée,  qu'un  abus  qui  pèse  cruellement  sur 
les  campagnes,  par  l'impôt,  que  l'on  peut  regarder  comme  loin 
d'être  gratuit,  que  chaque  quêteur  vient  prélever  à  son  tour  sur 
toutes  les  espèces  de  denrées.  Nous  pensons  qu'il  ne  serait 
porté  aucune  atteinte  à  la  propriété  en  statuant  que  les  ordres 
mendiants  ne  recevront  plus  de  novices,  et  que,  pendant  dix 
ans  que  leur  établissement  sera  encore  toléré,  il  sera  pris  des 
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arrangements  pour  les  réunir,  en  raison  de  la  réduction  des 
sujets,  dans  des  maisons  rentées. 

De  supprimer  une  loi  abusive  qui  permet  aux  citoyens  de 
disposer  de  leur  liberté  par  l'émission  des  vœux  monastiques 
avant  T&ge  requis  pour  entrer  en  jouissance  de  leurs  biens. 

La  dissipation  des  biens  dans  la  jeunesse  peut  être  réparée 
par  le  travail  et  l'économie  de  Tâge  mûr,  mais  rien  ne  répare 
l'erreur  commise  par  le  sacrifice  d'une  liberté  dans  celui  où  Ton 
n'en  connaît  pas  le  prix. 

37*» 

D'ordonner  que  la  résidence  des  abbés  et  prieurs  commanda- 
taires  dans  leur  bénéfice  soit  fixée  au  moins  à  neuf  mois,  et 
que  nul  ne  puisse,  par  cette  raison,  en  posséder  deux,  lorsque 
ces  mêmes  bénéfices  vaudront  plus  de  six  mille  livres  de 
revenus;  d'ordonner  le  versement  au  trésor  national  de  la 
moitié  du  produit  des  bénéfices  vacants  en  commande,  au- 
dessus  cependant  du  revenu  de  six  mille  livres,  et  l'application 
des  sommes  qui  en  proviendront  à  l'acquittement  des  dettes  de 
l'État;  Texécution  des  lois  concernant  la  résidence  des  évéques 
dans  leur  diocèse.    . 

Les  députés  de  l'ordre  aux  États  généraux  demeureront  au- 
torisés à  se  joindre  à  ceux  dont  les  vues  pour  le  bien  public 
auront  préparé  des  demandes  de  ce  genre,  et  n'oublieront  rien 
pour  faire  valoir  cette  considération,  que  le  luxe  et  Taisance 
outrés  d'un  particulier  inutile  à  la  société  doivent  céder  au 
bien  général  (1). 

38« 

D'ordonner  que  les  abus  trop  graves,  et  dont  on  s'est  déjà 
plaint  tant  de  fois,  relativement  à  la  cour  de  Rome,  dans  toutes 
les  assemblées  de  la  nation,  soient  réformés;  et  que  celle 
de  1789  voie  enfin  éclore  un  ordre  nouveau  dans  celte  impor- 
tante partie. 

En  ne  cessant  de  rester  unis,  par  une  même  doctrine,  au 
chef  de  la  religion  de  l'État,  on  n'a  jamais  conçu  le  fondement 
de  ses  droits  de  percevoir  les  annales,  le  prix  des  dispenses  de 
parenté  et  autres  branches  d'un  revenu  établi  sur  la  France. 
Personne  n'ignore   que  Léon  X  et  François  P'  se  donnèrent 

(l)  Cl,  3  lignes  raturées  illisibles. 
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respectivement  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas;  il  est  temps  enfin 
d'annoncer  le  vœu  formel  de  voir  la  nation  rentrer  dans  ses 
droits  imprescriptibles  et  peu  ménagés  par  un  roi  forcé  de  se 
concilier  la  cour  de  Rome,  avec  laquelle  les  intérêts  politiques 
ont  bien  changé  de  face. 

D'ordonner  que  le  sel  soit  rendu  marchand,  à  la  charge  que 
Tutilité,  dont  la  vente  exclusive  est  à  TEtat,  soit  remplacée  par 
un  abonnement  réparti  d'après  les  facultés  de  chaque  parti- 
culier. 

Indépendamment  du  soulagement  que  le  pauvre  retirerait 
de  cette  nouvelle  gestion,  TËtat  y  gagnerait  :  1*^  la  suppres- 
sion deà  employés  en  cette  partie;  â"*  des  moyens  plus  effi- 
caces de  vivifier  Tagriculture  par  les  engrais  des  troupeaux, 
à  la  propagation  desquels  il  servirait  ;  3**  enfin,  on  ces- 
serait de  prononcer  contre  les  faux  sauniers  des  peines  qui 
prouvent,  mieux  que  tous  les  raisonnements,  qu'en  France  elles 
ne  sont  pas  toujours  proportionnées  aux  délits. 

D'ordonner  que  les  fermiers  généraux  fourniront  à  l'avenir, 
ainsi  que  leurs  préposés,  du  tabac  de  meilleure  qualité  et  à 
plus  bas  prix. 

La  cherté  du  tabac  grevait  moins,  sans  doute,  en  ne  consi- 
dérant que  l'avantage  que  l'Etat  retire  de  sa  vente  privilégiée; 
mais  on  demande  que,  sans  rien  changer  à  cet  égard,  il  soit, 
au  moins,  pris  les  précautions  nécessaires  pour  que  la  ferme 
générale  le  fournisse  meilleur  et  à  un  prix  plus  modique. 

D'ordonner  qu'à  l'avenir  il  soit  fait  sur  les  appointements 
des  employés  des  finances  et  des  fermes  une  retenue  propor- 
tionnée à  l'impôt  dont  toutes  les  propriétés  et  facultés  sont  et 
peuvent  être  grevées. 

Les  députés  de  l'ordre  feront  sentir  cette  considération,  que, 
si  toutes  les  propriétés  et  facultés  doivent,  il  n'en  est  point  sur 
lesquelles  on  ne  puisse  plus  juslement  établir  l'impôt  que  sur 
les  employés  des  finances  et  des  fermes.  Par  un  travail  léger, 
on  acquiert^  dans  ces  parties,  des  émoluments  fort  au-dessus 
de  ceux  qui  payent  le  sang  du  guerrier  et  l'emploi  de  la  vie 
entière  du  magistrat;  tel  grenier  à  sel   rapporte  plus  qu'une 
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place  de  président  et  qu'une  lieutenance  du  roi;  et  quand  on 
objecterait  que  Thonneur  compense  cette  difTérence  dans  les 
rétributions  pécuniaires,  il  faut  aussi  convenir  que  ceux  qui 
vivent  d'argent  ne  doivent  point  envier  à  ceux  qui  existent 
d'une  monnaie  idéale  l'avantage  d'être  distingué  d'eux.  Enfin, 
qui  possède  doit  !  Que,  depuis  les  fermiers  généraux  jusqu'aux 
derniers  employés,  tous  les  êtres  composant  cette  hiérarchie 
fiscale  soient  tenus  de  payer  comme  et  plus  que  celui  qui 
arrache  l'impôt  à  la  terre,  et  qui  souffre  trop  et  depuis  trop 
longtemps  des  vexations  des  publicains. 

D'accorder  l'exemption  de  la  taille  en  faveur  de  tous  les  che- 
valiers de  Saint-Louis  qui  n'en  jouissent  pas. 

Les  vétérans  décorés  sont  exempts  de  celte  imposition;  ils 
l'ont  bien  mérité,  sans  doute,  mais  enfm  c'est  par  vingt-quatre 
ans  de  service  qu'ils  ont  acquis  cette  distinction  ;  n'est-il  pas 
bien  juste  qu'un  officier  de  fortune,  qui  en  a  servi  au  moins 
trente  d'une  manière  plus  essentielle,  soit  traité  aussi  favora- 
blement ?  La  croix  do  Saint-Louis  indiquant  la  durée  de  ses 
services  ne  prouve  que  trop  souvent  l'impossibilité  de  les 
continuer  et  le  besoin  qu'il  a  des  secours  de  l'État. 

43° 

D'accorder  une  réforme  et  un  ordre  nouveau  dans  l'admi- 
nistration des  collèges  et  des  hôpitaux. 

Il  se  passe  dans  l'administration  des  collèges  et  des  hôpitaux 
des  abus  dont  les  États  provinciaux^  peuvent  garantir  ces  éta- 
blissements par  leur  surveillance  ;  l'ordre  demande  que,  puis- 
qu'ils ont  été  consacrés  au  bien  général,  les  mandataires  de  la 
nation  soient  autorisés  à  connaître  des  moyens  qui  peuvent 
assurer  leur  propriété. 

440 

D'ordonner  qu'à  l'avenir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
il  ne  sera  plus  attenté  au  secret  inviolable  de  la  poste  aux 
lettres,  dépôt  sacré  des  affaires  particulières  que  les  adminis- 
trateurs ne  peuvent  ni  ne  doivent  violer  sans  se  rendre  sacri- 
lèges. 

Les  députés  ne  seront  à  coup  sûr  pas  les  seuls  qui  récla- 
meront contre  cet  abus  ;  l'ordre  les  engagea  faire  valoir  les 
considérations  qui   le  portent  à  en  demander  la  suppression. 

T.  xxxu,  1897.  12 
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Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  considérer  que 
les  bois,  dont  le  prix  est  doublé  depuis  vingt  ans,  forment  un 
objet  essentiel  et  indispensable  de  consommation  dans  le 
royaume  ;  qu'il  est  nécessaire,  pour  parer  à  la  disette  effrayante 
qui  peut  nous  men<'icer  et  pour  assurer  leur  aménagement  et 
leur  conservation,  de  soumettre  aax  États  généraux,  instruits  de 
Tétat  des  forêts,  la  forme  nouvelle  à  établir  dans  leur  admi- 
nistration. 

D'ordonner  une  gestion  nouvelle  dans  les  usines  qu'elle  pos- 
sède, dont  l'entretien  est  nuisible  à  ses  intérêts,  parce  que  ces 
usines  lui  rapportent  peu  et  que  Sa  Majesté  fournit  de  ses 
forêts  les  bois  nécessaires  à  leur  consommation,  et  permettre, 
en  conséquence,  aux  Etats  provinciaux  de  lui  présenter  le  fruit 
de  leur  recherche  sur  un  abus  contribuant  à  la  dégradation  des 
forêts  et  à  la  diminution  des  revenus  du  Roi. 

D'ordonner  que,  s'il  existe  dans  la  loi  qui  détermine  Tinalié- 
nabilité  des  domaines  l'abus  de  conserver  à  la  couronne  ceux 
qui  lui  sont  à  charge,  il  soit  entièrement  réformé. 

Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  de  permettre  aux  États 
provinciaux  de  mettre  sous  ses  yeux  un  état  de  la  valeur  réelle 
et  du  produit  des  domaines  actuellement  dans  les  mains  de  Sa 
Majesté;  ces  États  osent  croire  que,  d'après  les  connaissances 
qu'ils  seront  à  portée  de  communiquer,  le  roi  ordonnera  la 
suppression  de  la  compagnie  des  domaines,  trop  nuisible  à  ses 
intérêts,  et  l'adjudication  partielle  de  ces  domaines  par  un  bail 
assez  long  pour  que  les  engagisles  puissent  travailler  à  leur 
amélioration. 

48° 

D'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  résiliation  ou  confirmation  des 
échanges  faits  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  depuis  1736,  eu 
égard  cependant  aux  valeurs  des  objets  à  l'époque  des  échanges. 

Presque  tous  les  échanges  ayant  été  obtenus  comme  grâce,  il 
en  est  bien  peu  dans  lesquels  les  intérêts  du  roi  et,  par  consé- 
quent, ceux  de  la  nation  n'aient  été  lésés;  la  connaissance  réelle 
de  la  valeur  des  fonds  n'a  été  le  plus  souvent  acquise  que  très 
imparfaitement  par  des  commissaires  quelquefois  étrangers,  et 
leur  rapport  n'a  presque  toujours  été  que  le  fruit  d'un  aperçu 
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vague  et  précipité;  que  le  roi  rentre  donc  enfin  dans  la  posses- 
sion des  objets  arrachés  à  sa  bonté,  qui  le  porte  à  répandre  des 
bienfaits, s'il  n'aime  mieux  permettre  que  les  détenteurs  actuels 
qui  seront  jugés  devoir  des  mieux-values  en  versent  le  montant 
dans  le  trésor  public  pour  servir  à  l'acquittement  de  partie  des 
dettes  de  l'État. 

D'ordonner  la  suppression  des  jurés  priseurs. 

Les  administrations  provinciales  ont  déjà  demandé  celte 
réforme  avec  tant  d'instances  que  leur  réunion  suffit  seule  pour 
en  prouver  la  nécessité  la  plus  urgente. 

D'ordonner  qu'il  ne  sera  plus  porté  d'atteinte  à  la  liberté  de 
voyager  sans  être  muni  d'une  permission  de  la  ferme  des  mes- 
sageries, dont,  à  coup  sûr,  on  peut  et  l'on  doit  se  passer. 

Le  prix  des  places  dans  les  voitures  publiques  est  très  cher, 
la  manière  dont  elles  sont  construites  incommode,  l'ordre  du 
départ  mal  concerté.  Cet  établissement  n^estdonc  pas  tellement 
utile  au  public  qu'il  puisse  être  obligé  de  soutenir  par  un  impôt 
particulier  les  bénéfices  que  les  fermiers  généraux  de  cette  partie 
en  retirent.  Ne  serait-il  pas  possible  de  les  dédommager  par  une 
contribution  modique,  payée  annuellement  par  les  loueurs  de 
voitures,  qui  se  rédimeraient  par  ce  sacrifice  des  entraves  et 
vexations  que  les  contrôleurs  ambulants  des  messageries  leur 
font,ainsi  qu'aux  voyageurs,  éprouver  journellement? 

Régime  particulier  de  la  province,  —  Droits  de  la  noblesse, 

La  Noblesse  du  bailliage  de  Bar-le-Duc  attend  de  l'équité  de 
la  nation  et  de  la  justice  de  son  souverain  qu'il  ne  sera  fjorté 
aucune  atteinte  à  ses  droits  et  préi*ogatives  liés  essentiellement 
à  son  existence,  et  faisant  partie  des  lois  constitutionnelles  de 
la  province  et  des  principes  fondamentaux  de  la  monarchie  fran- 
çaise, droits  et  prérogatives  plus  particulièrement  encore  reoon- 
nus  et  conservés  par  le  traité  de  cession  de  1735. 

Les  députés  aux  Etats  généraux,  honorés  de  la  confiance  de 
leur  ordre,  ne  négligeront  rien  pour  faire  sentir  la  liaisou  in- 
time qui  joint  les  prérogatives  de  [sic]  l'existence  réelle  de  la 
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noblesse;  son  vœu,  comme  on  les  autorise  à  l'exprimer,  est  de 
subvenir,  par  le  sacrifice  qu'elle  offre  sur  le  produit  de  toutes 
ses  propriétés,  non  seulement  au  soulagement  des  classes 
malheureuses  des  trois  ordres,  mais  encore  au  maintien  de  la 
splendeur  de  l'État;  elle  ne  doute  point  que,  quel  que  soit  son 
dévouement,  il  puisse  porter  la  plus  légère  atteinte  à  ses  droits 
antiques  et  toujours  respectés,  droits  cimentés  de  son  sang  et  si 
justement  acquis.  L'ordre  veut  donc  que  ses  députés  consentent 
l'augmentation  de  l'impôt  qui  lui  est  propre,  sans  que,  pour  ce 
prétexte,  il  puisse  être  soumis  à  ceux  qui  lui  sont  étrangers. 

2* 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'accorder  au  Bar- 
rois  ses  anciens  États,  dont  il  a  toujours  joui  séparément  du 
duché  de  Lorraine,  avant  et  depuis  l'époque  où  les  deux  duchés 
ont  été  gouvernés  par  un  même  souverain,  sous  deux  adminis- 
trations différentes. 

Les  preuves  du  droit  et  de  la  possession  seront  mises  entre  les 
mains  des  députés. 

3° 

De  considérer  que  la  Noblesse,  en  réclamant  le  rétablissement 
de  ses  États,  n'entend  rien  changer  à  l'ordre  des  juridictions 
supérieures. 

D'accorder  à  la  chambre  des  comptes  du  duché  un  maintien 
entier  et  invariable  dans  toutes  ses  attributions  de  ressort  et  de 
juridiction  dont  elle  a  toujours  joui,  et  dans  celles  dont  elle  jouit 
actuellement;  d'ordonner  que  cette  cour  continuera  à  faire  l'as- 
siette en  répartition  des  impôts,  d'en  arrêter  et  rendre  les  rôles 
exécutoires  en  se  concertant  et  prenant  l'avis  des  États  sur  les 
principes  les  plus  justes  et  la  meilleure  manière  défaire  ces  opé- 
rations. 

D'ordonner  la  suppression  du  droit  de  sceau  et  de  labellion- 
nage,  tel  qu'il  est  établi  par  la  déclaration  du  22  novembre  1772. 

Cet  impôt  est  injuste  et  contraire  à  l'ancienne  constitution  du 
Barrois,  dont  il  anéantit  les  privilèges,  la  déclaration  est  nulle 
en  la  forme,  n'ayant  été  vérifiée  ni  registrée  en  la  chambre  des 
comptes  de  Bar, essentiellementcompétentepour l'établissement 
d'un  impôt  de  cette  importance;  étant  dépositaire  des  lois  an- 
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ciennes  de  ce  duché,  elle  était  seule  en  état  de  faire  les  remon- 
trances convenables  sur  les  dispositions  de  cette  déclaration  ; 
on  oiïre  d'acquitter  les  anciens  droits  de  tabellionnage  et  de 
sceau,  comme  ils  l'ont  toujours  été  jusqu'en  1772. 

On   remettra  aux  députés  un  mémoire  instructif  sur  cet 
objet. 


D'accorder  la  révocation  d'un  droit  qui  est  exigé  sur  les  vins 
et  eaux-de-vie  du  duché  de  Bar,  à  leur  passage  sur  le  territoire 
du  Verdunois;  ce  droit  a  été  établi,  en  1781  sei^lement,  sur  la 
demande  et  au  profit  de  la  ville  de  Verdun,  sans  avoir  entendu 
le  Barrois;  il  est  injuste  et  contraire  à  la  disposition  des  con- 
cordats intervenus  entre  les  rois  comme  souverains  des  Trois- 
Évéchés  et  les  ducs  de  Bar  ;  il  est  très  onéreux  à  cette  province, 
en  ce  qu'il  apporte  des  entraves  à  l'exportation  de  ses  vins,  qui 
sont  la  principale  et  presque  la  seule  production  qui  puisse 
subvenir  à  la  subsistance  do  ses  habitants  et  à  l'acquit  de  ses 
charges. 

Il  y  aura  sur  cet  article  un  mémoire  particulier. 


De  prononcer  l'abolition  du  droit  de  foraine  infiniment  gê- 
nant pour  le  commerce  intérieur  de  la  province,  et  beaucoup 
pins  onéreux  et  plus  nuisible  à  la  tranquillité  des  peuples  qu'il 
n*est  avantageux  au  trésor  public,  et  consentir  de  remplacer, 
par  un  abonnement  annuel,  le  produit  net  de  l'impôt. 

8° 

D'arrêter  la  suppression  d'un  droit  domanial  qui  se  perçoit 
en  la  ville  de  Bar  sous  le  nom  de  Tonlieu,  et  qui  sert  de  prétexte 
à  une  infinité  de  vexations,  aux  offres  qui  seront  faites  au 
nom  de  cette  ville  de  verser  annuellement  au  trésor  public  une 
somme  égale  au  produit  actuel  de  l'impôt. 


D'accorder  la  conservation  de  tous  les  privilèges  de  la  pro- 
vince et  de  ceux  que  les  différents  ordres  qui  la  composent  ont 
obtenus  des  anciens  ducs  et  qui  ont  été  confirmés  par  l'ar- 
ticle 14  du  traité  de  Vienne  et  par  l'édit  de  la  prise  de  posses- 
sion du  feu  roi. 
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Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que, 
dans  les  forêts  qui  avoisinent  les  villes  de  Bar,  Ligny  et  Ancer- 
ville,  et  qui  dépendent  de  son  domaine,  il  sera  déterminé  par 
les  ofQciers  commissaires  en  cette  partie  des  cantons,  pour  le 
chauiïage  des  habitants,  avec  défense  aux  adjudicataires  d*en 
convertir  aucune  partie  en  bois  de  charbon,  et  à  charge  par 
eux  de  ne  pouvoir  convertir  en  bois  de  corde  aucuns  bois  taillis 
qu'ils  ne  soient  au  moins  de  dix  pouces  de  circonférence,  sous 
telle  peine  il  appartiendna,  sauf  à  eux  à  employer  le  taillis 
inférieur  à  une  seconde  classe  de  bois  de  chaulTage  dont  la 
longueur,  inférieure  à  la  première,  sera  déterminée  par  les 
ofOciers  des  eaux  et  forêts,  à  TefTet  de  quoi  la  clause  en  sera 
insérée  dans  le  cahier  des  charges. 

1^ 

D'ordonner  que  les  barrières  qui  séparent  la  province  de 
Champagne  du  duché  de  Bar  demeureront  dans  leur  position 
actuelle;  leur  reculement  aux  frontières  extrêmes  du  royaume 
serait  un  lort  immense  à  cette  province  ;  les  preuves  de  cette 
vérité  seront  remises  entre  les  mains  des  députés. 

D'ordonner  que  les  domaines  aliénés  par  les  anciens  ducs  de 
lorraine  et  de  Bar,  jusqu'à  Tépoque  du  traité  de  cession  de  ces 
duchés  à  la  France,  ne  pourront,  en  aucuns  temps,  être  réunis 
à  la  couronne. 

Il  sera  remis  un  mémoire  aux  députés,  relatif  à  cet  article. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  rendre  aux 
villes  du  duché  de  Bar  la  libre  élection  de  leurs  officiers  muni- 
cipaux et  l'entière  disposition  de  leurs  revenus,  dont  l'admi- 
nistration sera  soumise  aux  États  provinciaux,  les  comptes 
arrêtés,  d'abord,  par  des  notables,  revisés  et  vérifiés  par  la 
chambre  des  comptes  suivant  l'usage,  aux  offres  que  font  les 
villes  de  rembourser  les  finances  de  tous  les  offices  muni- 
cipaux. 

De  permettre,  aux  communautés  de  choisir  désormais,  pour 
la  confection  des  routes,  ou  la  corvée  personnelle  et  à  bras,  ou 
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une  prestation  pécuniaire  représentative,  ainsi  qu'elles  le  juge- 
ront plus  conforme  à  leurs  intérêts. 

Les  députés  feront  sentir  que  la  liberté  des  communautés 
doit  être  aussi  respectée  que  celle  réclamée  pour  les  individus, 
et  qu'il  importe  peu  comment  l'ouvrage  soit  fait,  pourvu  qu'il  le 
soit  bien. 

15° 

De  prendre  en  considération  que,  par  l'article  8  du  traité 
qui  a  uni  les  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine  à  la  couronne  de 
France,  le  roi  s*est  chargé  des  dettes  hypothéquées  sur  les 
revenus  de  ces  provinces,  dont  la  masse  s'élevait  à  près  de 
neuf  millions  ;  cependant  ces  delCes  ont  été  acquittées  en  entier 
par  les  deux  duchés;  le  préambule  de  Tédit  du  mois  de  no- 
vembre 1749,  portant  l'établissement  du  vingtième,  en  offre  la 
preuve.  Ainsi,  dès  que  les  autres  provinces  du  royaume  n'ont 
en  rien  concouru  à  l'acquit  des  charges  du  Barrois,  il  ne  serait 
pas  juste  de  le  faire  contribuer  aujourd'hui  à  l'acquit  des 
dettes  que  le  gouvernement  français  avait  contractées  avant  la 
mort  du  roi  de  Pologne,  le  dernier  de  nos  ducs,  puisque  ce 
n'est  qu'à  celte  époque  que  le  duché  de  Bar  a  été  effeclivement 
uni  au  royaume,  et  nos  représentants  insisteront  fortement  à  ce 
qu'on  ne  fasse  contribuer  notre  province  qu'au  payement  des 
dettes  contractées  depuis  1766. 

16'> 

De  supprimer  le  droit  de  marc  d'or  qui  est  exigé  sur  les  lettres 
patentes  confirmatives  d'acquisitions  de  fiefs  dans  le  duché  de 
Bar. 

Suivant  le  préambule  de  l'édit  d'établissement  de  marc  d'or, 
ce  droit  ne  peut  être  perçu  que  sur  les  concessions  de  grâces; 
or,  dans  les  coutumes  du  Barrois,  en  cas  de  vente  de  fief  dans 
la  mouvance  directe  du  roi,  Sa  Majesté  n'a  que  l'option  de  con- 
firmer la  vente  ou  de  réunir  à  son  domaine  le  fief  acquit;  si  le 
Roi,  en  sa  qualité  de  seigneur  dominant,  ne  prend  pas  le  parti  de 
réunir,  il  est  obligé  de  confirmer;  en  confirmant,  il  remplit  une 
obligation  et  ne  fait  aucune  grâce;  conséquemment,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  la  perception  du  droit  de  marc  d'or. 

17» 

D'ordonner  le  rétablissement  des  magasins  de  blé  fondés 
dans  la  plupart  des  villes  du  duché  par  feu  le  roi  de  Pologne, 
duc  de  Lorraine  et  de  Bar. 
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Les  grains  dont  ces  magasins  étaient  remplis  ont  été  vendus 
par  les  ordres  du  commissaire  départi  dans  la  province  qui  a 
reçu  le  produit  (1). 

[Signé]  :  1.  Noirel.  2.  de  Baudon,  baron  d'Yssoncourt.  3.  Ven- 
dières  d'Auzecourt.  4.  de  Varange.  5.  de  Gholet.  4.  LaHarre  de 
Ville  aux  Bois.  7.  Choisy.  8.  Claudot.  9.  Bellejoyeuse  de  dé- 
dier. 10.  Lesemelier.  11.  Desmarets  de  Palis.  1:2.  de  Longeville. 
13.  baron  de  Bouvet,  chevalier  de  Malte.  14.  le  seigneur  de  Lon- 
geaux.  15.  Lallemand  de  Mont.  16.  Aubry.  17.  firigeat  de  Mor- 
laincourt.  18.  Pichard  de  Gironcourl.  19.  de  La  Marre.  20.  de 
Beurges  de  Rennesson.  21.  Le  baron  de  CoUiquet.  22.  J.  Ber- 
trand, dii  Plateau.  23.  L.  Bertrand,  du  Plateau 

Tous  commissaires  chargés  de  la  rédaction  des  présentes 
doléances  par  Tordre  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Bar,  et 
signées  de  tous  ses  membres  ainsi  qu'il  suit  (2). 

Je  déclare  et  proteste  que,  plusieurs  articles  ci-dessus  étant 
contraires  à  mon  opinion,  sont  de  toute  nullité, m'en  rapportant 
à  la  sagesse  du  roi  à  la  tête  des  États  générauxde  son  royaume. 

A  Bar-le-Duc,  ce  28  mars  1789. 

DE  MOUSIN  DE  ViLLERS. 

Aujourd'hui,  vingt-huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
monsieur  de  Mousin  de  Villers  s'étant  présenté  en  notre  hôtel,  il 
m'a  prié,  en  qualité  de  secrétaire  de  Tordre  de  la  Noblesse,  de 
lui  représenter  la  minute  des  cahiers  de  doléances  arrêtés  dans 
Tassemblée  dudit  ordre,  ce  que  j'aqrais  fait  à  Tinstant,  et  m'étant 
occupé  ensuite  à  indiquer  au  sieur  Demengeot,  commis  au 
bureau  de  Tabonnement,  la  partie  à  expédier  du  procès-verbal 
de  la  tenue  des  assemblées  dudit  ordre,  puis  étant  revenu  à  mon- 
sieur Mousin  de  Villers,  j'aurais  remarqué  qu'il  écrivait  la  protes- 
tation ci-dessus  sans  m'en  avoir  requis  de  le  permettre  ;  j'aurais 
pareillement  remarqué  qu'il  y  avait  trois  signatures  tout  frai* 
chement  elTacées,  ce  que  lui  ayant  fait  remarquer  aussi,  il 
m'aurait  répondu  que  c'étaient  des  signatures  de  monsieur.. .(3) 
qu'il  venait  d'effacer,  de  tout  quoi  nous  avons  cru  nécessaire  de 
dresser,  en  notre  qualité  de  secrétaire  dudit  ordre,  le  présent 
procès- verbal,  ce  que  nous  certifions  véritable,  à  Bar-le-Duc,  les 
jours  et  an  susdits. 

Long  EAU. 

(1)  Suivent  deux  pages  en  blanc. 

(2)  Ci,  102  signatures,  que  nous  ne  reproduisons  pas. 

(3)  Ici,  3  noms  illisibles. 
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Le  diner  annuel  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolu- 
lion,  qui  sera  suivi  d*une  soirée  musicale  et  littéraire,  aura 
lieu  le  13  mars  prochain,  au  restaurant  Champeaux,  place 
de  la  Bourse.  L'assemblée  générale  de  la  Société  aura  lieu 
le  lendemain  14  mars,  à  2  heures,  à  la  Sorbonne.  MM.  les 
Sociétaires  recevront  une  lettre  d'avis  en  temps  utile. 

—  La  collection  de  notre  Société  vient  de  s'enrichir 
d'un  nouveau  volume  :  Les  Constittiants,  liste  des  dépu- 
tés et  des  suppléants  élus  à  l'Assemblée  constituante^  pré- 
cédé d'un  avertissement,  par  M.  Armand  Bretle,  in-8°  de 
xxxvn-310  pages.  MM.  les  Sociétaires  sont  priés  de  faire 
retirer  chacun  leur  exemplaire  aux  bureaux  de  la  Société, 
3,  rue  de  Furstenberg  (1). 

M.  Etienne  Charavay  prépare  en  ce  moment  une  liste 
des  députés  à  l'Assemblée  législative  de  1791,  que  nous 
espérons  faire  paraître  cette  année.  La  Société  s'occupe 
aussi  de  préparer  une  liste  des  députés  au  Conseil  des 
Anciens  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Nous  publierons  dans  quelques  semaines  un  recueil  de 


(1)  Ceux  de  MM.  les  Sociétaires  des  départements  qai  désireront  rece- 
voir ce  Yolume  en  colis  postal  devront  envoyer  la  somme  de  0  fr.  85  à 
notre  trésorier,  M.  Charavay,  3,  rue  de  Furstenberg. 
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documents,  édités  et  annotés  par  M.  Au  lard,  sous  ce  litre  : 
Vélat  de  la  France  en  tan  VI fl  et  en  Pan  IX. 

Nous  publierons  ensuite  des  récits  des  séances  de  la 
chambre  du  Clergé  aux  États  généraux  de  1789. 

'  —  Le  Comité  de  la  Société  de  Thistoirc  de  la  Révolution 
française  vient  de  perdre  deux  de  ses  membres,  M.  Louis 
Amiable  et  M.  Emile  [curent. 

M.  Louis  Amiable,  mort  k  Aîz,  le  23  janvier  1897, 
élail  né  à  Monbrison  en  février  1837.  Docteur  en  droit,  il 
avait  exercé  la  profession  d'avocat  à  Constantinople  et 
conquis  une  légitime  réputation  de  juriste.  Revenu  en 
France,  il  prit  place  parmi  les  républicains  d'avant-garde  et 
collabora  activement  au  journal  la  Justice:  Il  devint  maire 
du  V*  arrondissement  de  Paris  et  fut  nommé  chevalier  de 
la  Légion  d*honneur,  puis  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Aix. 
M.  Amiable  aimait  Thistoire;  il  s'était  attaché  à  rechercher 
l'influence  exercée  par  la  franc-maçonnerie  sur  la  Révolu- 
tion française  et  il  avait  publié  à  ce  sujet,  avec  son  ami 
Colfavru,  un  travail  des  plus  intéressants.  Ses  recherches 
dans  les  archives  du  Grand-Orient  de  France  lui  révélèrent 
des  faits  nouveaux  ;  il  fit  profiter  de  ses  découvertes  notre 
Société,  dont  il  était  un  des  membres  fondateurs,  et  notre 
revue  a  publié  de  lui  deux  articles  très  remarqués  :  Un 
poème  révolutionnaire  en  4779,  les  Mois  de  Boucher  et  Les 
origines  maçonniques  du  musée  de  Paris  et  dît  Lycée,  Il 
faut  signaler  aussi  ses  études  sur  Lalande  franc-maçon 
(1889)  et  La  franc-maçonnerie  et  la  magistrature  en  France 
à  la  veille  de  la  Révolution  (1895). 

L'érudition  de  M.  Louis  Amiable  était  sûre;  ses  travaux 
étaient  empreints  d'un  esprit  philosophique.  Nous  avions 
été  heureux  de  lui  donner,  l'année  dernière,  place  dans 
notre  Comité.  Il  venait  de  mettre  à  l'irnprçssîon  une  élude 
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eomplële  sur  la  loge  les  Neuf  Sœurs,  qui  fut  un  foyer  de 
luinîèr& philosophique  et  un  des  berceaux  de  la  Révolution. 
C'était  son  eeovre  de  prédilection  et  il  avail  bien  voulu  me 
charger  de  faire  exécuter  les  planches  destinées  à  illustrer 
ce  volume.  Je  correspondais  avec  lui  à  ce  sujet  quand  la 
nouvelle  de  sa  mort  m'est  brusquement  parvenue.  Tous  les 
amis  de  M.  Amiable  déplorent  la  disparition  de  cet  esprit 
élevé,  de  cet  excellent  citoyen,  de  ce  consciencieux  érudit, 
et  c'est  avec  émotion  queje  lui  adresse  ici  le  dernier  adieu. 
Il  nous  a  laissé  comme  testament  sa  monographie  de  la 
loge  les  Neuf  Sœurs,  et  la  publication  de  ce  remarquable 
travail  ajoutera  encore  à  la  considération  du  savant  et  aux 
regrets  de  ses  amis  et  de  ses  collègues. 

M.  ICmile  Laurent,  bibliothécaire  de  la  Chambre  des 
députés,  mort  à  Paris  le  28  janvier  1897,  à  Tàgo  de 
soixante-dix-huit  ans,  était  membre  de  notre  Comité  depuis 
la  fondation  de  la  Société.  Il  en  était  aussi  le  doyen.  Né  à 
Colombey  (Meurlhe)  en  1819,  il  avait  été  attaché  h  la 
Bibliothèque  royale  (1844),  puis  à  celle  do  la  Chambre  des 
députés  (1847).  Sous  le  pseudonyme  d*Emile  Colombey,  il 
publia  un  certain  nombre  d'ouvrages,  parmi  lesquels 
Ruelles j  Salons  et  cabm'ets  (1858),  Ninon  de  Lanclos  et  sa 
cour.  Histoire  anecdotiqtie  du  duel  (1860).  Mais  ce  qui  le 
rattachait  au  cadre  de  nos  études,  c'est  la  publication  des 
Archives  parlementaires  depuis  i789,  qu'il  entreprit  avec 
M.  Mavidal  en  1862  et  qui  compte  actuellement  11 4  volumes, 
et  des  Cahiers  des  États  généraux  (8  volumes,  1868-1875). 
M.  Emile  Laurent,  qui  était,  depuis  1880;  bibliothécaire  en 
chef  de  la  Chambre  des  députés,  faisait  volontiers  profiter 
les  travailleurs  de  son  érudition.  Si  l'œuvre  dos  Archives 
parlementaires  a  donné  lieu  à  des  critiques,  il  faut  recon- 
naître qu'au  moment  où  elle  âél^  conçue,  on  n'appliquait 
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pas,  à  rhisloire  de  la  Révolulion,  les  sévères  mélhodes 
employées  aujourd'hui.  Ce  répertoire  a  été  et  sera  eDCore 
utile  aux  historiens,  et  nous  saluons  avec  respect  la  tné* 
moire  du  doyen  vénéré  de  notre  Comité. 

Etienne  Charavat. 

—  Sous  le  titre  de  Mémoires  et  documents  concernant  les 
gtierres  de  la  Vendée  (1),  M.  H.  Baguenier-Desormeaux 
a  réuni  :  !•  le  Précis  historique  sur  la  guêtre  de  la  Vendée ^ 
par  Henri  Gibert,  ancien  secrétaire  général   de  Tarmée 
catholique  et  royale  d'Anjou  et  Haut-Poitou  jusqu'à  la 
pacification  de  février  1795,  où  il  fut  I*un  des  premiers 
de  Tétat-major  de  Stofflet  qui  adhérèrent  à  la  soumission 
de  Charette,  en  acceptant  pour  sa  part  une  «  indemnité  » 
de  44,000  livres;  2®  les  Observations,  faites  par  le  même, 
on  Tan  X,  sur  le  Précis  historique  de  Bourniscaux  (de 
Thouars)  ;  3*  les  Notes  sur  les  événements  de  la  Vendée^ 
particulièrement  sur  ce  qui  est  relatif  au  général  Stofflet^ 
par  Coulon,  son  dévoué  secrétaire,  présent  à  sa  capture,  àla 
Saugrenière,  dans  la  nuit  du  23  au  24  février  1796;  4"  le 
Mémoire  fait  par  le  citoyen  Dobenheim,  capitaine  de  gé- 
nie, lors  de  son  retour  parmi  ses  frères,  en  décembre  1793; 
5*  La  campagne  de  la  Vendée,  par  le  général  de  brigade 
Westermann,  commandant  en  chef  la  légion  du  Nord,  de 
janvier  1794;   6**  La  campagne  du  général  Chalbos  à  la 
Vendée,  en  réponse  au  précédent  mémoire,  de  février  1794, 
avec  d'assez  nombreuses  lettres  de  ces  deux  généraux.  Ces 
mémoires  et  documents  étaient  connus  et  ont  été  déjà  très 
largement  utilisés.  Mais  plusieurs  n'avaient  pas  été  pro- 
duits in  extenso,  et  leur  réunion  forme  un  ensemble  intéres^ 
sant,  d'où  l'on  peut  dégager  de  tout  autres  conclusions  que 

(1)  Angers,  Germain  et  G.  Grassin,  1896,  in-Sde  374  pages. 
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leur  éditeur,  resté  encore  attaché  à  la  tradition  royaliste, 
quoique  ses  études  aient,  sur  plus  d'un  point  important, 
coopéré  à  dissiper  les  légendes  les  plus  obstinément  sou- 
tenues. 

Ch.-L.  Chassin. 

—  Notre  confrère  M.  Paul  ^Marmottan  vient  de  nous 
donner,  sous  ce  titre  :  Bonaparte  et  la  République  de 
Lucques  (i),  un  curieux  chapitre  de  l'histoire  des  éphé- 
mères républiques  italiennes,  créées  par  le  Directoire.  Le 
sujet  n'avait  pas  encore  été  traité  par  un  écrivain  français 
et  le  travail  de  M.  Paul  Marmottan  comble  donc  une  lacune. 
Lucques,  située  sur  les  confins  de  la  Toscane,  était  une 
république  sous  la  protection  de  l'empereur  d'Allemagne. 
Son  gouvernement  oligarchique  se  montra  hostile  à  la 
République  française.  Néanmoins,  le  souffle  révolution- 
naire se  fit  sentir  à  Lucques  et  y  créa  un  parti  démocra- 
tique. Celte  ville  eut  à  souffrir  de  la  conquête  et  elle  dut 
faire  un  don  gratuit  de  800,000  livres  tournois  pour  les 
besoins  de  l'armée  française.  Elle  subit  le  contre-coup 
de  l'occupation  de  la  Toscane  et  de  la  chute  du  grand- 
duc  Ferdinand  III.  Le  général  Sérurîer  entra  à  Lucques, 
le  22  septembre  1798,  et  leva,  le  3  janvier  1799,  un 
impôt  de  deux  millions  sur  la  noblesse,  qui  du  coup  se 
trouva  ruinée.  Puis,  accomplissant  les  instructions  du 
Directoire,  il  proclama,  le  25  janvier  1799,  la  république 
lucquoise,  et  planta  solennellement,  le  5  février,  l'arbre  de 
la  Liberté  sur  la  place  Saint-Michel.  La  présidence  du 
nouveau  gouvernement  fut  confiée  à  Giusti. 

M.  Paul    Marmottan  raconte  ensuite  la  réforme  de  la 
constitution  de  la  république  lucquoise  par  Bonaparte,  la 

(1)  Paris,  H.  Champion,  1896,  in-18  de  i32  page». 
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mission  (le  Saliceti,  donl  it  Irace  un  portrait  peu  flatteur, 
celle  de  Clarke,  la  domination  de  Bellucgini,  cl  il  Icrmine 
son  récit  au  moment  où  Napoléon  supprime  la  république 
de  Lucques  cl  en  fait  une  principauté  pour  sa  sœur  Élisa 
et  son  beau-frëro  Félix  Baciocchi. 

M.  Paul  MarmoKan  a  fouillé  les  archives  de  Lucques  et 
celles  du  ministère  des  affaires  élrangères.  Son  récit  se 
fonde  donc  sur  les  documents  et  il  faut  le  féliciter  de  cette 
heureuse  contribution  à  nos  études.  Je  ferai  seulement 
deux  criliques:  !•  le  nom  du  général  Sérurier  est  ortho- 
graphié par  deux  r  quand  il  n*èn  faut  qu'une;  2*  j'aurais 
aimé  à  trouver  de  plus  amples  renseignements  sur  les  per- 
sonnages placés  à  la  tète  du  gouvernement lucquois.  Pour- 
quoi Giusli  a-t-il  été  choisi  par  le  Directoire  ?  C'est  ce  que 
sait  certainement  M.  Paul  Marmottan,  mais  c'est  ce  que  la 
majorité  de  ses  lecteurs  ignore  et  ce  sur  quoi  ils  auraient 
été  bien  aises  d'être  édifiés. 

Etienne  Charavav. 

—  M.  Antoine  Guillois  continue  ses  intéressantes  études 
sur  les  salons  littéraires  de  la  fin  du  xvni**  siècle.  Le  délicat 
biographe  de  M""  Ilelvétius  nous  présente  aujourd'hui  la 
marquise  de  Condorcet  (i).  Marie-Louise-Sophie  de  Grou- 
chy,  née  au  château  de  Villeltc,  près  de  Meulan,  au  prin- 
temps de  176i,  était  la  fille  aînée  du  marquis  de  Grouchy, 
ancien  page  de  Louis  XV  et  cornette  de  cavalerie,  et  de 
Marie-Gilbertc-Hcnrietlc  Freteau,  sœur  du  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  qui  fit  partie  de  la  Constituante.  Sa 
mère,  qui  avait  pour  beau-frère  le  président  Dupaly,  était, 
au  dire  de  ses  proches,  une  femme  incomparable  par  Télé- 
valîon  de  son  espril,  cl  Sophie  tint  d'elle  par  rinlelligenco 

(1)  La  marquise  de  Condorcet,  sa  famille^  son  salon,  sts  amiSy  1164-1822; 
Paris,  OllenlorCr,  1897,  in-8  de  255  pages. 
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cl  par  la  beauté.  La  jolie  Grouchetle  —  comme  on  Tappc- 
laîl  familièrement  —  grandit  au  milieu  des  siens,  près  do 
sa  sœur  Charlotte  et  de  son  frère  Emmanuel,  le  futur 
général  de  la  République  et  dernier  maréchal  do  Napo- 
léon P'.  A  l'âge  de  onze  ans  elle  faillit  mourir  de  la 
petite  vérole  et  il  faut  lire  les  lettres  où  M"*  de  Grouchy 
exhale  les  angoisses  qu'elle  a  ressenties  de  la  maladie  de 
sa  fille.  En  1785  elle  fut  admise  au  chapitre  noble  de  Nou- 
ville-en-Bresse  ;  elle  y  lut  Voltaire  et  Jean- Jacques  Rous- 
seau et,  quand  elle  rentra  dans  sa  famille  au  haut  de  vingt 
mois  (avril  1786),  elle  avait  perdu  la  foi  religieuse.  La 
belle  chanoinesse  —  c'est  ainsi  que  la  nommait  Beaumar- 
chais —  vivait  tranquillement  an  milieu  des  siens  quand  un 
événement  imprévu  décida  de  sa  destinée.  Le  22  août  1786 
elle  était  au  château  de  Yillette  avec  les  enfants  du  président 
Dupaty,  SOS  cousins,  quand  un  chien  mordit  un  d'eux, 
Charles  (1),  malgré  les  efforts  faits  par  Sophie.  Le  marquis 
de  Condorcet,  qui  se  trouvait  présent,  fut  frappé  du  cou- 
rage de  cette  jeune  fille,  dont  il  avait  déjà  remarqué  la 
beauté  et  Tesprit,  et  il  chargea  son  ami  Dupaty  de  la 
demander  pour  lui  en  mariage.  Le  marquis  et  la  marquise 
de  Grouchy  y  consentirent  volontiers;  Condorcet  était  des 
leurs  par  la  naissance  et  il  occupait  une  des  premières 
places  dans  le  monde  savant.  Le  mariage  fut  célébré  dans 
la  chapelle  du  château  de  Villetto  le  28  décembre  1786. 
Condorcet  avait  quarante-trois  ans  et  sa  femme  vingt-deux. 
Les  nouveaux  époux  s'installèrent  à  Paris,  à  Thôlel  des 
Monnaies,  quai  de  Conti,  et  c'est  là  que  la  marquise  de 
Condorcet  tint  un  salon  où  se  pressèrent  les  philosophes, 
les  écrivains  et  les  savants  de  cette  époque.  La  Révolution 
jeta  le  trouble  et  la  division  dans  celle  brillante  société. 

vl    II  s'agit  de  (Parles  Dupaty,  qui  devint  sculpteur  et  membre   de 
rinstitut. 
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Condorcel  et  sa  femme  se  séparèrent  de  leurs  anciens 
amis  et  allèrent  s'établir  à  Auleuil,  non  loin  de  M""*  Hel- 
vétius.  M.  Antoine  Guillois  nous  raconte  ensuite  les  rela- 
tions avec  les  Girondins,  la  proscription,  l'arrestation  et  le 
suicide  de  Condorcet,  la  douleur  de  sa  femme  et  sa^  fermeté 
d'âme  dans  le  malheur,  le  mariage  de  Charlotte  de  Grouchy 
avec  Cabanis,  la  liaison  de  M"*  de  Condorcet  avec  le  philo- 
logue Fauriel,  Tunion  de  sa  fille  avec  le  général  OXonnor, 
la  mort  de  Cabanis,  les  dernières  années  de  son  héroïne, 
qui  s*éleignit  à  Paris  le  8  septembre  1822. 

La  biographie  de  cette  femme  remarquable,  qui  fut  la 
compagne  d'un  des  grands  philosophes  du  xvm*  siècle,  a 
été  faite  à  l'aide  de  documents  inédils  empruntés  aux 
archives  des  familles  de  Grouchy  et  dii  Paty  de  Clam. 
M.  Antoine  Guillois  a  traité  son  sujet  avec  la  passion  que 
Victor  Cousin  professait  pour  les  grandes  dames  du 
xvii*  siècle,  avec  le  soin  pieux  que  Charles  Vatel  apportait 
dans  ses  études  sur  Charlotte  Corday.  C'est  un  amoureux, 
et  de  là  Tinlérèt  tout  particulier  qui  s'attache  à  son  livre. 
La  marquise  de  Condorcet  a  désormais,  grâce  à  lui,  son 
portrait  accroché  en  bonne  place  dans  la  galerie  des  femmes 
célèbres.  Nous  ne  saurions  trop  féliciter  son  érudit  et  con- 
sciencieux biographe  d'une  restitution  qui  lui  fait  le  plus 
grand  honneur  (1). 

Etienne  Charavay. 

{\)  Je  prends  la  liberté  de  signaler  à  M.  Antoine  Guillois  quelques  recti- 
fications pour  une  prochaine  édition  :  page  7,  Dtisaulx,  au  lieu  de  Duêsaulx; 
page  8,  Tabbé  Sabatier  de  Castres  n'appartint  jamais  à  TAcadéuiie  fran- 
raise;  page  77,  Thomas  Pâme  au  lieu  de  Payne;  page  129,  Portai  au  lieu 
de  Portail;  page  223,  Chasteler  au  lieu  de  Chàtelet,  et  Rusca  au  lieu  de 
Zusca, 


le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  •  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Ma&etheux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


LA 

COMPARUTION  DES  PAROISSES 

EN  1789 


Au  commencement  de  Tannée  1789,  Louis  XVI  lil 
annoncer  à  tous  ses  fidèles  sujets  qu'il  avait  besoin  de  leur 
concours  pour  trouver  un  remède  efficace  aux  maux  de 
l'État. 

Il  fallait  pour  cela  que  les  habitants  de  chaque  ville  et 
village,  ayant  rôle  séparé  d'imposition,  rédigeassent  leurs 
cahiers  de  doléances  et  députassent  leurs  représentants 
aux  assemblées  des  bailliages  et  sénéchaussées.  Le  peuple, 
dont  l'éducation  politique  n'avait  consisté  jusque-là  qu*à 
apprendre  à  se  taire,  accomplit  ces  opérations  compliquées 
avec  un  empressement  et  une  intelligence  qui  réjouirent  le 
cœur  des  patriotes.  Les  contemporains  s'aperçurent  avec 
satisfaction  que  la  plupart  des  villes  et  villages  convoqués 
rédigèrent  leurs  doléances,  et  que  peu  de  localités  man- 
quèrent à  Tappel. 

On  ne  saura  jamais  combien  d'hommes  prirent  part  indi- 
viduellement aux  opérations  électorales  du  Tiers  état. 
Toutes  les  statistiques  de  ce  genre,  à  commencer  par  celle 
de  Rabaut  Saint-Étienne,  ne  sont  fondées  que  sur  de  pures 
suppositions.  Mais  nous  possédons  en  revanche  des  docu- 

T.  xxxu,  1897.  13 
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ments  relatifs  à  la  représenlalion  collective  des  villes, 
paroisses  et  communautés  par  leurs  députés,  porteurs  des 
doléances  populaires  aux  assemblées  de  second  et  troisième 
degré.  Leur  comparution,  soigneusement  consignée  aux 
procès-verbaux,  et  les  défauts  donnés  contre  les  non  com- 
parants, permettent  de  déterminer  indirectement  le  degré 
d'ardeur  que  mit  le  Tiers  état  à  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  de  citoyen. 

On  sait  que  le  nombre  des  non  comparants  fut  insigni- 
fiant relativement  à  celui  des  comparants.  Telle  est  Fim- 
pression  générale  qu'eurent  les  contemporains  de  ces 
grands  événements.  L'histoire  s'est  contentée  jusqu'à  pré- 
sent de  cette  constatation  vague  et  générale.  Mais  cela  ne 
suffit  pas;  car,  si  les  défaillants  furent  en  minorité,  ce  fut 
une  minorité  assez  considérable.  On  n'a  pas  encore  tenté 
d'établir  la  proportion  exacte;  mais,  si  l'on  consulte  les 
procès-verbaux  des  assemblées  de  bailliages  et  séné- 
chaussées, l'on  peut  évaluer  les  abstentions  à  un  millier  de 
localités. 

Ces  bourgs  et  villages,  en  qualité  d'unités  collectives, 
représenteraient  une  centaine  de  mille  hommes.  Et  comme 
on  peut  être  certain  que,  même  dans  les  localités  compa- 
rantes, une  partie  seulement  des  personnes  ayant  droit  de 
vote  usèrent  de  ce  droit,  cela  élèverait  le  nombre  des 
abstentions  individuelles  à  des  quantités  assez  considé- 
rables. 

Celte  question  mérite  d'être  traitée  avec  toute  la  précision 
possible,  car  elle  touche  à  un  problème  capital  de  la  con- 
vocation de  1789,  concernant  l'action  populaire  aux  élec- 
tions. La  statistique  des  abstentions  une  fois  dressée,  l'on 
pourra  chercher  les  causes  qui  les  produisirent. 

Un  premier  pas  dans  cette  voie  a  été  fait  par  M.  Chassin, 
à- qui  revient  l'honneur  d'avoir  inauguré  l'élude  sérieuse  de 
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U  convocation  (1).  Mais  le  nombre  des  faits  qu'il  cite  est  trop 
insuffisant  pour  donner  matière  à  conclusion.  La  question 
fut  reprise  quelques  années  plus  tard  par  un  savant  russe, 
M.  Kareief  (2),  d'une  façon  beaucoup  plus  complète.  Tou- 
tefois cet  historien,  comme  M.  Chassin,  ne  pouvait  qu'in- 
diquer la  route  à  suivre,  sans  traiter  à  fond  une  question 
qui  ne  touchait  qu'indirectement  à  l'ensemble  de  son  sujet. 

Quant  aux  historiens  des  provinces,  ils  n'abordent  la 
comparution  qu'en  passant,  sans  lui  attribuer  l'importance 
qu'elle  nous  paraît  avoir  (3). 

Il  serait  nécessaire  de  faire  une  analyse  d'ensemble  de  la 
comparution  des  paroisses  dans  toute  la  France  autant  que 
possible.  On  enregistrerait  de  la  sorte  le  nombre  des  absten- 
tions, et  on  en  rechercherait  les  causes.  Les  éléments  de  ce 
travail,  que  nous  allons  entreprendre,  se  trouvent  dans  les 
cartons  de  la  série  B*et  les  in-folios  de  la  collection  Camus 
aux  Archives  nationales.  La  principale  source  de  nos  infor- 
mations, ce  sont  les  procès-verbaux  des  assemblées  de 
bailliages  et  sénéchaussées,  où,  après  appel  fait  des  repré- 
sentants de  localités  convoquées,  on  donnait  défaut  contre 
les  non  comparants. 

(1)  Génie  de  la  Révolution,  I,  15:)-157. 

(2)  Son  ouvrage  remarquable  :  Les  paysans  et  la  question  des  paysans  en 
France  au  xviiio  siècle^  Moscou,  1878,  in-8,  paru  en  russe  seulement,  a, 
par  celle  raison,  passé  presciue  inaperçu  en  France.  Le  chapitre  consacré 
à  la  convocation  (336-395)  donne  une  analyse,  unique  dans  son  genre,  de 
la  comparution  des  paroisses. 

(3)  Duval,  Cahiers  de  la  Marche,  1873.  —  Fleory,  Élections  aux  États 
généraux  de  1789  en  Vermandois,  1872.  —  Barrau,  1789  en  Rouergue,  t.  I, 
Sénéchaussée  de  Rodez,  1873.  —  Desjardins,  Le  Beauvoisis,  le  Valois,  le 
Vexin  Français  et  le  Noyonnois  en  1789.  —  Gornilloo,  Le  Bourbonnais  sous 
la  Révolution,  i^^%,  —  Babeau,  Histoire  de  Troyes  pendant  la  Révolution, 
1873.  —  Mondenard,  Cahiers  de  VAgenais,  1889.  —  Paris,  Cahiers  du  bail* 
liage  de  Reims,  1869.  —  Labot,  Convocation  des  États  généraux  et  législa- 
tion électorale,  1866.  —  Proust,  Archives  de  VOucst,  1867.  —  Chance), 
VAngoumois  en  1789,  1847.  —  Combarieu,  Assemblées  du  Quercy,  1S89.  — 
J.  Viguier,  La  convocation  des  États  généraux  en  Provence,  1S9G.  —  Boivin- 
Ghampeaux,  Notices  historiques  sur  la  Révolution  dans  VEure,  Evreux, 
1868. 
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Pour  éviter  tout  malentendu,  nous  désignerons  comme 
paroisses  défaillantes  toutes  les  localités  qui  n'élurent  point 
de  députés.  Le  mot  «  paroisse  »  avait  une  signification 
plus  étroite,  mais  nous  l'emploierons  indistinctement,  pour 
simplifier,  comme  on  dit  couramment  cahiers  de  paroisses 
pour  toutes  les  doléances  d'assemblées  villageoises.  Nous  ne 
nous  occuperons  que  des  localités  qui,  malgré  l'assignation 
à  elles  donnée,  n'ont  pas  voulu  ou  n'ont  pas  pu  accomplir 
les  opérations  électorales.  Quant  aux  villages  qui,  tout  en 
ayant  droit  à  la  convocation  (comme  possédant  un  râle 
séparé  d'impositions),  ne  reçurent  pas  d'assignation,  ils 
n'entrent  pas  dans  le  sujet  de  cette  étude.  Ces  paroisses 
«  non  assignées  »  furent  omises  par  négligence  ou  parce 
que  les  magistrats,  chargés  de  la  convocation,  ignoraient 
leur  existence. 

La  convocation  se  fit  trop  brusquement,  à  la  hâte,  sans 
que  le  gouvernement  donnât  à  ses  agents  le  temps  de  bien 
organiser  et  soigner  le  détail.  Du  reste,  les  omissions  étaient 
d'autant  plus  naturelles  que  l'ancien  régime  était  fort  mal 
renseigné  sur  sa  propre  organisation,  comme  Ta  démontré 
M.  Brette  pour  les  questions  touchant  à  la  convocation.  Des 
paroisses  non  assignées  protestèrent  souvent  et  se  firent 
recevoir  aux  assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées, 
mais  d'autres  ne  se  doutèrent  probablement  mémo  pas  de 
leur  droit,  ou  ne  surent  pas  réclamer  à  temps.  Aussi  se 
trouvent-elles  en  dehors  de  la  question  que  nous  traitons, 
à  savoir  l'attitude,  en  face  des  élections,  des  habitants  de 
localités  solennellement  convoqués  au  son  de  la  cloche  et 
formellement  invités  à  prendre  part  à  la  régénération  de 
la  France. 

On  distinguera  également  les  paroisses  défaillantes  de 
celles  dont  les  députés  furent  absents  lors  de  l'appel,  et 
contre   lesquels   on  donnait  aussi    défaut.    Ces  derniers 
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purent  manquer  à  cause  du  temps  abominable,  des  mau- 
vaises roules  devenues  absolument  impraticables,  des  mon- 
tagnes couvertes  de  neige,  des  rivières  débordées,  etc. 
Quelques-uns  furent  retenus  en  roule  par  la  maladie,  les 
accidents,  et  peut-être  par  leur  négligence  personnelle. 
Mais  les  défauts  prononcés  contre  des  absents  ne  pouvaient 
se  rapporter  à  l'attitude  de  leurs  commettants,  distinction 
qui  ne  fut  pas  nettement  tracée  dans  les  procès-verbaux. 

On  désignera  donc  comme  défaillants  les  villes  et  villages 
où  Téleclion  n'eut  pas  lieu,  où  la  volonté  du  peuple  ne  se 
manifesta  pas  par  une  délibération  relative  à  leurs  do- 
léances. On  considérera,  au  contraire,  comme  comparantes, 
non  seulement  les  paroisses  dont  les  députés  firent  acte 
de  comparution  aux  assemblées  des  bailliages  ou  séné- 
chausséeSy  mais  celles-là  même  dont  les  députés  man- 
quèrent à  l'appel,  quoique  ayant  été  élus  pour  s'y  pré- 
senter. 


En  analysant  la  façon  dont  on  procédait  pour  donner 
défaut  contre  les  non  comparants  aux  assemblées  des 
bailliages  et  sénéchaussées,  on  s'aperçoit  que  les  indica- 
tions tirées  sans  réserve  des  procès-verbaux  ne  correspon- 
dent pas  entièrement  à  la  réalité  des  choses.  Ces  documents 
doivent  être  consultés  avec  la  plus  grande  circonspection, 
le  nombre  des  défauts  y  étant  singulièrement  majoré  et 
exagéré. 

11  faut  en  chercher  la  cause  principale  dans  la  délimita- 
tion défectueuse  des  circonscriptions  électorales.  La  convo- 
cation de  1789  fut  rattachée  à  l'organisation  judiciaire  de 
l'ancien  régime,  qui  était  d'une  incohérence  incroyable. 
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Les  limites  des  bailliages  et  sénéchaussées,  devenus  dés 
circonscriptions  électorales,  étaient  si  mal  définies,  que  des 
contestations  sans  nombre  existaient  entre  divers  sièges. 
La  convocation  ranima  ces  luttes  séculaires  et  donna  libre 
jeu  aux  vieilles  prétentions.  Chaque  siège  s'était  donné 
pour  lâche  d'attirer  à  soi,  en  les  convoquant,  les  localités 
contestées,  pour  créer  par  ce  fait  un  nouveau  précédent, 
un  titre  utile  à  l'avenir  en  faveur  de  ses  prétentions. 

Voilà  les  habitants  d'une  paroisse  contestée  fort  em- 
barrassés en  recevant  simultanément  les  assignations  des 
divers  sièges  qui  se  la  disputaient.  Ils  ne  pouvaient  satis- 
faire les  uns  et  les  autres  en  envoyant  leurs  députés  aux 
assemblées  des  deux  bailliages  rivaux. 

Alors  le  siège  auquel  on  avait  préféré  l'autre  prenait  sa 
revanche  en  donnant  défaut  contre  le  village  qui  s'était 
parfaitement  bien  acquitté  de  toutes  les  opérations  électo- 
rales. Les  villages  contestés  choisissaient  forcément  parmi 
les  compétiteurs.  Les  uns  se  rendaient  au  bailliage  «  qui 
avait  prévenu  »  celui  dont  l'assignation  fut  reçue  plus  tât. 
Souvent  l'on  accordait  la  préférence  au  siège  le  plus  proche 
et  le  plus  commode  pour  les  communications.  C'était  moins 
cher  et  plus  facile,  et  puis  les  bailliages  rapprochés  avaient 
plus  d'intérêts  communs  avec  ces  villages. 

C'était  aussi  pour  la  plupart  du  temps  la  ville  où  ils 
avaient,  par  les  mêmes  raisons,  pris  l'habitude  de  s'adres- 
ser pour  les  affaires  judiciaires;  par  la  force  des  choses, 
une  paroisse  contestée  avait  opté  depuis  des  années,  et 
peut-être  des  siècles,  en  faveur  d'un  des  compétiteurs,  à 
l'exclusion  de  l'autre.  On  trouve  souvent  dans  les  docu- 
ments l'explication  de  la  préférence  qu'accordaient  les 
intéressés.  C'est  la  proximité  qui  décida  des  paroisses  con- 
voquées par^Montreuil-sur-Mer  à  comparaître  à  Ardres 
(procès-verbal);  elle  fil  préférer  à  six  paroisses  le  siège  du 
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Mans  à  celui  de  Ch&teau-du-Loir,  d'aulant  plus  qu'on  y 
prenait  «  depuis  quelque  temps  »  les  registres  du  bap- 
tême (i). 

Les  députés  de  Montcy-Notre-Dame,  qui  préféra  Mohou 
à  Château-Regnault,  firent  une  déclaration  curieuse.  Leur 
choix  fut  déterminé  non  seulement  par  la  proximité  de 
Mohon,  mais  «  parce  que,  rassemblée  de  «  Mohon  étant 
moins  nombreuse  que  celle  de  Chàteau-Regnault...,  elle 
(la  communauté)  espérait  faire  percer  ses  idées  plus  faci- 
lement parmi  un  petit  nombre  qne  dans  une  grande 
assemblée;  parce  que  le  bailliage  de  Mohon  n'a  cessé  de 
solliciter  le  syndic  de  Montcy-Notre-Dame  de  donner  la 
préférence  à  son  bailliage  (2)  ». 

On  voit  que  les  paroisses  choisissaient,  et  leur  choix,  qui 
était  dans  leur  droit,  faisait  honneur  à  leur  indépendance; 
Les  sièges  que  Ton  avait  ainsi  dédaignés  prenaient  leur 
revanche  en  donnant  défaut,  ce  qui  était  aussi  leur  droit. 
Seulement  il  est  patent  que  des  défauts  pareils  sont  abso- 
lument fictifs.  Or  nous  allons  en  rencontrer  en  très  grande 
quantité. 

La  même  chose  se  produisit  pour  les  paroisses  mixtes 
ou  mi-parties.  C'étaient  des  localités  divisées  entre  diffé- 
rents sièges,  une  partie  du  village  relevant  d'un  bailliage 
voisin,  et  l'autre  appartenant  au  ressort  d'un  siège  différent. 

Elles  offraient  quelquefois  un  spectacle  original,  ces 
paroisses,  disons  ces  hameaux,  divisés  dans  des  propor- 
tions les  plus  invraisemblables. 

Il  arrivait  que  deux  ou  trois  masures,  ou  le  clocher 
tout  seul,  ou  un  morceau  de  terre  sans  «  aucutie  habita- 
tion y>  (sic),  dépendaient  d'un  autre  siège  que  le  reste  du 

(1)  B«  49,  1.   115,  2°.  Etat  des  feux  et  lettre  du  lieutenant  général  fta 
garde  des  sceaux  du  11  avril  1789. 

(2)  Bill,  141,  fo  545-556;  B*  78,  1.  185,  lettre  des  députés  au  garde  des 
sceaux,  du  15  septembre. 
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village.  L'état  des  paroisses  du  bailliage  de  Langres  donne 
rindicalion  suivante  au  sujet  de  Chameroy  :  «  Il  n'y  a  point 
aujourd'hui  aucune  habitation  dans  la  partie  de  la  Cham- 
pagne (1).  » 

Etmèmey  s'il  n'y  avait  que  le  clocher  en  jeu,  par  consé- 
quent pas  une  âme  qui  vive,  le  bailliage  dont  cet  édifice 
dépendait  avait  droit  d'assigner  la  paroisse  et  d'en  exiger 
deux  députés...,  quitte  à  donner  défaut  contre  l'édifice  en 
question.  C'est  ainsi  qu'on  a  donné  défaut  à  Montdrdier 
contre  la  communauté  d'Aubercourt,  où  «  il  n'y  a  que 
l'église  de  Montdidier,  et  tout  le  village  est  d^Aniiens  (2)  ». 
Même  chose  à  Màcon,  les  communautés^e  Chapaize  et  de 
Yersaugues  n'ayant  pas  de  député,  par  la  simple  raison 
qu'il  n'y  avait  dans  le  ressort  du  bailliage  que  les  deux 
clochers  et  le  presbytère  de  Chapaize  (3)1  Mais  prenons  un 
cas  moins  exceptionnel.  Figurons-nous  un  village  assez 
considérable  et  dépendant  à  proportions  plus  ou  moins 
égales  de  deux  bailliages,  qui  l'assignent  en  conséquence. 
Que  devrait-il  faire  pour  contenter  tous  les  deux  et  éviter 
qu'on  lui  donne  défaut?  Il  faudrait  faire  deux  assemblées 
et  élire  deux  députations  séparées! 

Une  première  objection  s'imposait  :  on  aurait  à  défrayer 
ces  nombreux  députés,  voyageant  par  des  routes  impos- 
sibles, et  séjournant  à  la  ville,  où  les  prix  de  logement 
monteraient  d'une  façon  incroyable. 

Tout  le  monde  s'inquiétait,  en  1789,  au  sujet  des  frais  de 
la  députation,  et  la  suite  a  prouvé  qu'il  y  avait  de  quoi,  le 
gouvernement  ayant  décidé  que  cette  charge  retomberait 
exclusivement  sur  les  intéressés.  On  pensait  donc  qu'une 
double  députation,  absolument  inutile,  reviendrait   trop 

(1)  B»  45,  1.  101,  60. 

(2)  En  marge  à  Tétat  des  paroisses,  et  procès-verbal  du  23  mars.  B*  67, 
1.  157,  30. 

(3)  Supplémeot  à  l'éUt  des  feux.  B»  49,  1.  114,  go,  90. 
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cher.  Les  paysans,  en  1789,  n'étaient  pas  assez  riches,  tant 
s'en  faut,  pour  se  permettre  pareil  luxe.  Et  puis,  comment 
trouver  des  hommes  de  bonne  volonté,  et  capables,  pour 
fournir  des  sujets  à  une  représentation  tellement  exagérée? 
La  question  fut  très  embarrassante,  comme  nous  allons  le 
voir  par  la  suite,  même  pour  une  députation  normale. 
Il  faut  se  dire  aussi  que  la  division  d'un  village,  homogène 
par  la  force  des  choses,  en  deux  parties  distinctes,  deman- 
dait une  bonne  volonté,  des  talents  administratifs,  une 
subtilité  d'organisation  peu  ordinaires.  Comment  fixerait-on 
la  ligne  de  démarcation  bien  précise  entre  les  deux  parties? 
Comment  expliquer  aux  électeurs  que  des  voisins  font 
partie  d'assemblées  différentes?  C'était  impossible,  et  les 
électeurs  ne  pouvaient  s'assembler  qu'en  bloc,  tous  en- 
semble. Sans  doute,  on  pouvait  éluder  la  difficulté  en  dou- 
blant le  nombre  des  députés,  que  Ton  enverrait  à  deux  en- 
droits différents  avec  deux  copies  du  même  cahier.  Mais, 
qui  était  intéressé  à  jouer  une  comédie  pareille?  La  masse 
des  électeurs  ne  Tétait  pas.  Pour  la  plupart  du  temps,  ces 
paroisses  mixtes  étaient  homogènes  de  fait;  elles  avaient 
opté  depuis  des  siècles  en  faveur  d'un  des  sièges  dont  elles 
dépendaient,  tout  comme  les  paroisses  contestées.  C'était 
plus  simple  et  plus  commode,  malgré  les  chicanes  ou  les 
avances  des  bailliages  délaissés.  Ces  derniers  s'étaient 
depuis  longtemps  résignés  à  cet  état  de  choses.  Mais  la 
convocation  vient,  et  ils  en  profitent  pour  exhiber  leurs 
prétentions.  Beaucoup  de  braves  gens  apprirent  peut-être 
pour  la  première  fois  en  1789,  qu'ils  étaient  d'un  village 
a  mixte  ».  Beaucoup  d'autres  ne  purent  même  rien  com- 
prendre, et  accueillirent  les  doubles  assignations  comme 
des  prétentions  absurdes.  C'était  d'autant  plus  naturel, 
que  les  proportions  du  fractionnement  de  ces  paroisses 
étaient  très  inégales. 
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Aussi  presque  toutes  les  paroisses  mixtes,  sur  lesquelles 
nous  avons  des  renseignements  un  peu  détaillés,  firent 
comme  les  paroisses  contestées.  Elles  optèrent  pour  le 
siège  le  plus  proche,  le  plus  fréquenté  par  les  habitants^  ou 
bien  celui  auquel  ressortissait  la  plus  grande  partie  de  la 
communauté.  Du  reste  on  vit  aussi,  par  exceptions,  des 
comparutions  doubles.  Il  y  avait,  dans  le  bailliage  de  Cus- 
^et^  des  paroisses  non  seulement  mixtes  avec  la  sénéchaus- 
sée de  Moulins,  mais  appartenant  en  partie  à  deux  diffé- 
rentes provinces,  le  Bourbonnais  et  l'Auvergne.  «  Comme 
ces  paroisses  ont  deux  collectes  différentes  et  deux  syndics, 
elles  ont  aussi  tenu  deux  assemblées,  et  chaque  collecte 
a  envoyé  ses  députés  au  siège  d'où  elle  dépend.  »  C'était 
bien  naturel  pour  des  villages  formant  deux  unités  adminis- 
tratives distinctes  ;  quant  à  dix  autres  paroisses  mixtes  du 
même  bailliage,  elles  n*envoyèrent  pas  de  députés  à  Cusset, 
n'ayant  pas  de  collectes  et  syndics  différents  (i).  A  Loudun, 
un  excès  de  zèle  porta  la  communauté  de  Lerné  à  envoyer 
des  députés  à  Loudun,  Chinon  et  Saumur^  «  quoiqu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  maison...  qui  ne  soit  du  ressort  de  Lou- 
dun ».  On  pourrait  attribuer  cela  à  l'ambition  de  quelques 
personnes  visant  à  la  députation,  car  nous  voyons  un  des 
députés  de  Lerné  se  remuer  beaucoup  à  l'assemblée  du 
bailliage  (2).  Dans  tous  les  cas  on  ne  pourrait  équitable- 
ment  exiger  des  autres  un  zèle  pareil.  La  plus  grande  partie 
des  paroisses  mixtes  ne  voulurent  pas,  avec  raison,  satis- 
faire à  toutes  les  assignations  qu'elles  recevaient. 

Aussi  les  défauts  pleuvaient  sur  ces  villages.  A  Amiens, 
à  peu  près  la  moitié  des  24  défauts  fut  donnée  contre  des 
paroisses  mixtes  avec  le  Ponthieu,  dont  les  députés  «  ont 


(i)  Biu,  138,  fo  599-600;  B-  68, 1.  160,  3».  ObservatioD  àTéUt  des  feux. 
(2)  Bm,  74,  ^  239,  465,  469,  etc.;  B*  47,  1.  111,  4o.  Liste  des  différentes 
paroisses. 
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préféré  de  se  rendre  à  Abbeville  par  raison  d'une  grande 
proximité  ».  Et  ce  n'est  probablement  pas  tout,  car  nous 
avons  encore  trouvé  par  hasard  la  paroisse  d'Argoules, 
défaillante  à  Amiens,  dans  la  comparution  de  Montreuil- 
sur-Mer  (i).  A  Gh&teauneuf-du-Faou,  en  Bretagne,  défaut 
contre  LoquefTret,  qui  comparut  à  Cli&teaulin,  car  son  clo- 
cher était  de  cette  sénéchaussée  (2).  Le  lieutenant  général  de 
Château-Gontier  écrivait  au  Garde  des  sceaux  :  «  Comme 
presque  toujours  dans  la  même  paroisse  il  y  a  plusieurs 
féodalités  indépendantes,  cela  fait  que  bien  peu  nous 
appartiennent  à  Tenlier,  et  qu'une  nrtme  paroisse  relève 
souvent  de  2  ou  3  bailliages  différents;  c'est  ce  qui  occa- 
sionne entre  les  sièges  des  conflits  de  juridiction  et  des 
usurpations,  entre  les  justiciables  des  incertitudes  et  des 
contestations.  Les  juges  mêmes  ne  peuvent  être  que  très 
imparfaitement  instruits  de  l'étendue  de  leurs  juridictions, 
dont  on  n'a  de  connaissance  que  par  celles  des  fiefs  qui 
les  composent.  De  cette  confusion  il  est  résulté  que  les 
juges  du  Mans,  d'Angers,  de  Laval,  et  peut-être  d'autres 
sièges,  ont  adressé  les  lettres  du  roi  pour  la  convocation 
des  États  généraux,  et  règlements  y  annexés,  à  plusieurs 
paroisses  qui  sont  en  partie  dans  leur  ressort  et  en  partie 
dans  le  nôtre,  et  que  de  mon  côté  je  les  ai  envoyés  pareille- 
ment à  des  paroisses  qui  relèvent  en  partie  de  nous  et  en 
partie  d'eux  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  contestations  à  cet 
égard,  et  il  paraît  que  les  paroisses  se  sont  rendues  devant 
le  juge  qui  avait  prévenu  (3).  »  Le  procès-verbal  fait  men- 
tion, en  effet,  de  4  communautés  (Brissaithe,  Chemiré, 
Sœurdres,  Chanteussé)  qui  ont  refusé  de  recevoir  les  notifi- 

(1)  Uni,  4,  fo  417.  LeUre  du  lieutenant  général  au  garde  des  sceaux  du 
12  avril. 

(2)  Bill,  33.  B*  23,  1.  42.  Etat  des  paroisses. 

(3)  Bill,  7,  fo  784-786.  B*  13,  l.  9,  lO*».  Lettre  au  garde  des  sceaux  du 
I*'  avril. 


204  ALEXANDRE  ONOU 

calions  et  significations  apportés  par  Tbuissier,  «  disant 
qu'ils  en  avaient  ]  reçu  du  lieutenant  particulier  d'An- 
gers ». 

A  Nonancourt,  un  certain  nombre  de  paroisses  mixtes 
«  ont  porté  leurs  délibérations  aux  bailliages  ayant  la  plus 
grande  partie  de  la  paroisse  mixte  dans  leur  ressort  (1)  ». 
Les  magistrats  de  Chàleau-Gontier  et  de  Noriancourt  trou- 
vèrent la  chose  naturelle,  ce  qui  leur  fait  honneur. 

Le  Gouvernement  expliquait  de  son  côté,  et  à  plusieurs 
reprises,  que  les  paroisses  mixtes  étaient  maîtresses  de 
leur  vote.  Le  Garder  des  sceaux  donna  des  réponses  en  ce 
sens  aux  questions  qu'on  lui  adressait  de  Cusset,  de 
Crépy-en- Valois ,  etc.  Mais,  malgré  cela,  on  donnait 
défaut  sans  s'inquiéter  de  la  comparution  de  la  paroisse 
mixte  à  un  autre  siège.  Le  lieutenant  particulier  de 
Reims  rendait  compte  au  ministre  que  toutes  les  paroisses 
défaillantes,  «  étant  de  deux  bailliages  différents,  n'ont  pas 
cru  devoir  faire  deux  députations,  la  partie  la  plus  forte  à 
un  parti  le  plus  faible  (2)  ». 

La  convocation  n'étant  pas  une  comédie,  mais  une  affaire 
grave  et  sérieuse,  les  habitants  n'avaient  aucune  envie  de 
se  dédoubler  pour  faire  plaisir  à  des  magistrats. 

Les  campagnes  eurent  une  représentation  suffisante  aux 
assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées;  aussi,  comme 
règle  générale,  n'ont- elles  pas  cherché  à  augmenter  sans 
nécessité  le  nombre  de  leur  députés.  Telle  fut  la  cause 
d'une  masse  de  défauts. 

Ces  défauts  n'ont  aucune  valeur  comme  témoignages  de 
Tabstenlion  des  électeurs  de  campagnes.  Qu'ils  soient 
donnés  contre  des  paroisses  mixtes  ou  des  paroisses  con- 

(1)  Lieutenant  général  au  garde  des  sceaux,  12  mars;  Biii,  65,  f»  434- 
437.  B*  40. 

(2)  25  avril;  B»  H,  1.  170,  4o.  Bm  129,  t»  491. 
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testées,  ils  peuvent  être  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus  y  si  les  localités  en  question  comparurent  autre  part. 

Les  procès-verbaux  de  comparution  ne  furent  pas  des 
tableaux  absolument  impartiaux  de  Tattitudo  du  peuple 
convoqué.  C'étaient  jusqu'à  un  certain  point  des  comptes 
rendus  à  tendance,  et  ces  tendances  ne  prenaient  pas  la 
peine  de  se  cacher.  Les  magistrats  cherchaient  avant  tout  à 
maintenir  les  droits  et  les  prétentions  de  leur  siège. 

Le  lieutenant  général  d^Orbec  écrit  au  ministre,  au  sujet 
de  certaines  paroisses  mixtes  :  «  Ces  portions  de  paroisses 
ont  délibéré  avec  les  habitants  des  terrains  situés  sur  les 
bailliages  voisins;  quoique  en  règle,  à  ce  que  je  crois,  j'ai 
toujours  prononcé  défaut  pour  maintenir  les  justiciables 
dans  le  souvenir  du  tribunal  auquel  leurs  causes  doivent  être 
portées{i).n  A  l'assemblée  du  bailliage  de  La  Marche  (réduit 
à  Bar-le-Duc),  on  donna  défaut  contre  deux  communautés 
qui  comparurent  à  Bourmont  «  pour  servir  de  mémoire  afin 
de  les  faire  rentrer  dans  l'arrondissement  du  bailliage  et 
les  tirer  hors  de  celui  de  Bourmont  (2)  ». 

Le  lieutenant  de  Montereau  se  plaignait  du  bailliage  de 
Melun,  qui  «  nous  a  enlevé  »  une  paroisse  (la  Grande 
Paroisse).  «  Nous  nous  sommes  contentés  de  donner  défaut 
contre  les  habitants  sans  réclamation,  persuadés  que  vous  ne 
tarderez  pas  à  vous  occuper.  Monseigneur,  à  former  de  nou- 
veaux arrondissements  (3).  »  Parmi  les  défauts  donnés  à  Vie, 
il  y  eu  a  quatre  bien  curieux.  «  Dans  chacune  de  ces  quatre 
communautés,  il  y  a  un  certain  nombre  de  maisons  formant 
le  Ban  TEvêque,  qui  dépend  du  bailliage  de  Vie;  le  surplus 
fait  partie  du  bailliage  de  Metz.  Ces  communautés  sont 
aux  portes  de  cette  ville  et  sont  éloignées  de  Vie  de  11  et 

(1)  Bill  65,  fo  974.  Lettre  da  2  avril;  B»  40,  1.  86,  lo. 

(2)  Observation  en  marge  du  procès-verbal.  B*  19,  1.  24,  22o. 
(3)Bnil2o,  fo  330,  11  mars. 
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de  12  lieues,  en  sorte  que,  pour  s'éviter  le  voyage  de  Vie, 
il  est  très  probable  que  les  habitants  du  Ban  TËvèque  se. 
seront  réunis  aux  autres  habitants  de  chacun  de  ces  villages, 
comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  communauté, 
ayant  les  mêmes  rôles  d'impositions  et  les  mêmes  charges. 
S'ils  ont  été  assignés  à  comparaître  à  l'assemblée  de  Vie, 
c'a  été  principalement /?pwr  faire  à  leur  égard  acte  de  Juri- 
diction (t).  »  Chaque  mol  de  ce  document  remarquable 
vaut  la  peine  d'être  médité,  tant  il  met  en  relief  la  situation 
de  ces  fractions  de  paroisses  mixtes  et  l'attitude  des  magis- 
trats à  leur  égard. 

Le  bailliage  de  Taillebourg  se  plaignait  de  la  comparu- 
tion de  presque  tous  les  villages  du  ressort  à  Saint-Jean- 
d'Angely  ;  le  Garde  des  sceaux  répondit  au  bailli  que  les 
paroisses  étaient  libres  de  se  rendre  au  siège  qu'elles  pré- 
féraient, mais  que  le  bailliage  n'avait  pas  à  s'inquiéter 
pour  cela  au  sujet  de  ses  droits  de  juridiction.  On  voit 
l'importance  qui  était  attribuée  à  la  comparution  des 
paroisses,  puisque  le  gouvernement  était  obligé  de  con- 
soler le  bailliage  délaissé  en  le  tranquillisant  sur  le  main- 
lien  de  ses  droits  (2). 

Outre  les  intérêts  de  la  magistrature,  liés  aux  droits  de 
juridiction,  il  y  eut  encore  un  autre  motif  très  puissant  qui 
poussait  à  donner  le  plus  possible  de  défauts.  Il  fut  en  jeu 
partout  où  il  y  avait  des  bailliages  et  sénéchaussées  secon- 
daires, c'est-à-dire  là  où  les  élections  se  faisaient  à 
3  degrés.  La  rédaction  du  cahier  général  et  définitif,  et 
l'élection  aux  Etals  généraux  y  étaient  faites  par  les  électeurs 
du  bailliage  principal,  conjointement  avec  ceux  des  secon- 
daires. Les  intérêts  locaux  et  les  opinions  des  différents 
ressorts,  réunis  de  la  sorte,  pouvaient  être  contradictoires  ; 

(1)  Observation  à  l'état  des  feux.  Bin  147,  fo  739-740  ;  B*  79, 1.  197,  6o. 

(2)  B-  77, 1.  180.  Bill,  139,  f»  938,  931-959. 
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aussi  chacun  chercbait-ii  à  introduire  dans  rassemblée 
générale  le  plus  grand  nombre  de  députés  possible  pour 
assurer  l'influence  de  ses  vues  et  de  son  cboix  aux  opéra- 
tions définitives. 

C'est  là  que  les  appétits  se  déchaînaient  avec  le  plus 
d'ftpreté,  chacun  lâchant  d'empiéter  sur  le  voisin.  On 
n'avait  rien  à  y  perdre  et  tout  à  gagner.  Car  les  paroisses 
défaillantes  elles-mêmes  donnaient,  pour  la  plupart  du 
temps,  un  supplément  de  voix  aux  bailliages  qui  les  avaient 
convoquées.  C'est  que,  d'après  le  règlement,  l'assemblée 
générale  du  siège  principal^  réuni  avec  ses  sièges  secon- 
daires, devait  être  composée  de  leurs  électeurs,  dont  le 
nombre  était  réduit  au  quarl.  Or  cette  réduction  s'opérait, 
non  pas  sur  le  nombre  des  députés  présents,  mais  sur  ceux 
i(  qui  auraient  dû  se  rendre  à  ladite  assemblée  ».  Et  comme 
la  plus  petite  communauté  avait  droit  à  2  députés,  tout 
hameau  défaillant,  toute  fraction  de  village,  si  petite  qu'elle 
soit,  donnait  ainsi  2  voix  à  ceux  qui  avaient  donné  défaut 
contre  elle. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  s'arrachaient  les  villages 
en  1789.  Les  documents  sont  remplis  de  récriminations 
mutuelles.  Chaumont-en-Vexin  se  plaint  que  Magny,  son 
secondaire,  se  soit  attribué  43  paroisses  au  lieu  de  34,  pour 
se  donner  de  «  l'importance  (1)  ».  Montauban  protestait 
contre  les  autres  sénéchaussées  secondaires  du  Quercy, 
pour  avoir  exagéré  le  nombre  de -leurs  représentants,  en 
diminuant  parla  l'influence  de  Montauban.  La  sénéchaussée 
présenta  un  mémoire  sur  l'inégalité  de  réduction  dans  les 
difTérentes  sénéchaussées  rivales,  ce  qu'elle  appelait  le 
«  forcement  »  de  leur  députation.  Mais  les  intéressés 
n'étaient  pas  du  même  avis,  et  la  sénéchaussée  de  Gourdon 

(l)  Bm,  46,  fo  276-281. 
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constate  avec  amertume  que  la  députation  définitive  était 
tombée  entièrement  entre  les  mains  de  Cahors,  siège  prin- 
cipal, et  Montauban  (1).  A  l'assemblée  générale  de  la  séné- 
chaussée de  Rodez,  «  un  des  députés...  a  dit,  au  nom  et 
de  Taveu  de  tous  les  députés  du  Tiers  état  de  ladite  séné- 
chaussée, qu'il  proteste  contre  le  trop  grand  nombre  des 
députés  du  Tiers  élat  envoyé  par  le  bailliage  de  Millau, 
attendu  que  ce  bailliage  n'a  dans  son  ressort  que  6  com- 
munautés, dont  le  nombre  des  députés  réduit  ue  devrait 
se  porter  qu'à  4,  et  cependant  ce  bailliage  s'en  donne  16, 
en  faisant  entrer  dans  son  ressort  un  grand  nombre  de 
communautés  qui  n'en  sont  pas,  lesquelles  communautés 
ont  été  assignées  à  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  du 
sénéchal  de  Villefranche,  pour  envoyer  leurs  députés  à 
l'assemblée  des  trois  Etats  do.  celte  dernière  sénéchaussée, 
et  que  ces  communautés  ont  en  effet  envoyé  leurs  députés 
à  Villefranche^  de  sorte  que  les  mêmes  communautés  sont 
en  même  temps  représentées  dans  rassemblée  de  Ville- 
franche  et  dans  l'assemblée  des  trois  Etats  de  cette  séné- 
chaussée. Desquels  dire  et  protestation  nous  avons  donné 
acte  aux  députés  du  Tiers  état  de  notre  sénéchaussée,  et 
aux  députés  du  bailliage  de  Millau  de  leurs  proteatations 
contraires  ».  Le  lieutenant  général  de  ce  dernier  écrivit  au 
Garde  des  sceaux,  d'une  façon  embarrassée  (le  10  avril), 
que  les  communautés  en  question  n'ont  pas  eu  de  double 
députation,  qu'elles  ont  profité  «  de  Toplion  qui  leur  avait  été 
laissée  »,  qu'«  elles  ont  donné  la  préférence  à  celle  des  juri- 
dictions qui  leur  a  été  la  plus  convenable  d...  Seulement, 
il  ne  disait  pas  que,  contre  ces  10  villages,  parfaitement  en 
règle,  lui  lieutenant  général  avait  donné  défaut,  ce  qui 
pouvait  les  faire  considérer  indifférentes  au  bien  public. 

(i)  Bill,  126,  fo  308-316,  311,  626. 
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Toute  cette  polémique  a  cela  de  curieux,  que  c'est  une  séné- 
chaussée étrangère  au  débat  qui  proteste  au  nom  de  la  jus- 
tice contre  les  prétentions  de  son  bailliage  secondaire  (i). 
Dans  la  sénéchaussée  do  Saini-Flour  Je  bailliage  secondaire 
de  Vie  en  Carladès  se  déclare  lésé  parce  qu'on  a  «  grossi  la 
représentation  »  de  Saint-FIour,  Aurillac  et  Andelat  à  ses 
dépens;  «  ils  ont  refusé  toute  réforme  de  doubles  em- 
plois: elle  aurait  rétabli  l'équilibre  (2)  ».  A  Brives,  le  pro- 
cès-verbal revendique  les  droits  de  la  sénéchaussée  sur 
7  paroisses  comparues  à  Tulle,  et,  «  pour  diminuer  l'in- 
fluence »  des  autres  sénéchaussées,  on  donne  défaut 
contre  elles  (3). 

Â  Saint-Pol,  23  communautés  sur  27  non  comparantes 
se  présentèrent  à  Arras  et  aux  autres  bailliages  secondaires 
de  celte  gouvernance,  «  attendu  leur  éloignement  »  ;  le  lieu- 
tenant se  plaint  à  Barentin  que  cela  u  va  diminuer  le  nombre 
de  nos  députés  »,  c'est  pourquoi  leur  comparution  à  d'autres 
sièges  «  ne  doit  pas  empêcher  de  donner  défaut  contre 
eux  (4)  ». 

A  écouter  les  lamentations  des  intéressés,  on  dirait  que 
chaque  siège  fut  la  modération  même,  et  toujours  la  vic- 
time des  empiétements  de  ses  rivaux. 

La  sénéchaussée  du  Dorât  (Basse-Marche)  affirme  que 
4  baronnies  manquèrent  en  bloc,  «  vu  que  la  séné- 
chaussée de  Poitiers  cherche  tous  les  moyens  pour 
usurper  ces  justices  »,  que  les  62  défauts  individuels 
prononcés  à  l'assemblée  sont  un  minimum  bien  modeste, 
car  on  aurait  dû  donner  défaut  contre  90  députés.  A 
Poitiers,  on  en  pensait  naturellement  tout  le  contraire  (5). 

[    Bill,  130,  fo  244-245,  f»  561-566.  B-  73,  1.  173,  7«. 
2)  Bill,  136,  fo  678.  B»  41,  1.  87,  3°. 
i3    Procès-verbal  du  14  mars.  B-  84,  I.  207,  208,  4«. 
(4)  Lettre  du  28  mars.  B»,  15,  1.  14. 
5;  Lettre  du  sieur  Feydeau,  de  Poitiers,  29  juin.  Biii,  24,  fo  356. 

T.  XXXII,  1897.  14 
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Mais  c'est  surtout  le  siège  de  BcUac,  secondaire  ,  qui  s'in- 
digne contre  le  Dorât  et  vante  h  son  tour  sa  propre  modé- 
ration. II  aftirme  que,   dans  les  9   paroisses  défaillantes 
à  Bellac,  on  n'a  pas  compris  nombre  de  paroisses  mixtes, 
qui  ne  furent  même  pas  convoquées.  (Notons  cependant 
que  les  9  paroisses  en  question  sont  mixtes    également 
et  tout  à  fait  insignifiantes.)  Le  lieutenant  général  écri- 
vait à  Barentin  (23  mars)  :  «  Arrivé  au  Dorât,  j*ai  trouvé 
que   ces  messieurs  avaient  opéré  bien  différemment  que 
moi,  puisque  non  seulement  ils  ont  nommé  des  députés 
pour  les  paroisses  de  leur  ressort,  mais  encore  pour  beau- 
coup de  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  et  notam  - 
ment  pour  des  paroisses  relevant  absolument  en  totalité  à 
la  sénéchaussée  de  Bellac,  ce  qui  leur  a  fait  un  nombre 
considérable  de  députés,  tandis  que  j*ai  laissé  plusieurs  • 
paroisses  mi-parties,  soit  avec  les  sièges  de  Limoges,  Mont- 
morillon  et  même  du  Dorât,  notamment  celle  de  Voulon, 
<iui  est  à  la  porte  du  Dorât.  »  Un  mémoire  envoyé  àNecker 
accuse  le  Dorât  d'avoir  donné  défaut  contre  les  paroisses 
de  Rançon,  Peyrat  et  Saint-Barbant,  lesquelles  «  relèvent 
entièrement  et  absolument  du  siège  de  Bellac  »,  d'avoir 
donné  défaut  contre  62  députés  «  sans  avoir  fait  notifier  à 
la  plus  grande    partie  des  communes,  d*où  ces   députés 
chimériques   ont  été  comptés  ;   nous    affirmons,  d'après 
les  seigneurs  et  habitants   de  la   plus  grande  partie  des 
dites  paroisses,  que  le  siège  de  Dorât  n'y  a  aucune  juri- 
diction (1)  ».  Voilà  à  quoi  se  réduisait   cette  modération 
dont  chacun  se  targuait  aux  dépens  du  voisin.  Quant  aux 
députés  «  chimériques  »,  le  mot  était  juste. 

Du  reste  cette  âpreté  dans  la  chasse  aux  paroisses  eut 
aussi  des  exceptions,  qu'il  faut  noter.  On  trouve  dans  la 

1;  Bill,  24,  fo  404-409,  428-443.  B»^  38,  l.  80,  2»,  6°. 
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masse  des  magislrals  qui  surent  garder  une  juste  mesure 
dans  la  défense  de  leurs  droits. 

«  Je  me  suis  particulièrement  attaché,  écrit  le  lieutenant 
générai  de  Gbftteau-Gontier,  aux  paroisses  les  plus  voisi- 
naires,  les  plus  connues,  et  à  celles  qui  prennent  leurs 
registres  à  notre  greffe,  et  qui  nous  ont  toujours  connus 
pour  leurs  juges;  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  fort  éloignées 
et  plus  proches  d'autres  sièges,  et  qui  ne  dépendent  qu'en 
petite  partie  de  nous,  ne  font  aucun  acte  justiciable 
devant  nous.  )>  Elles  ne  furent  pas  convoquées.  Son  col- 
lègue de  Nonancourt  ne  donna  pas  défaut  contre  des 
paroisses  mixtes  qui  ont  porté  leurs  délibérations  aux  bail- 
liages ayant  la  plus  grande  partie  de  la  paroisse  mixte  dans 
leur  ressort.  A  Ardres,  on  refusa  d'admettre  trois  paroisses 
du  bailliage  de  Montreuil,  qui  se  présentèrent  à  cause  de  la 
proximité  de  la  ville.  On  se  montra  ainsi  «  plus  modérés 
que  nos  compétiteurs  »,  c'est-à-dire  que  le  bailliage  de 
MontreuiUsur-Mer,  qui  empiétait  sur  la  sénéchaussée  (1). 
Le  bailliage  de  Vie  en  Carladès  prétend  qu'il  n'a  pas  con- 
voqué les  habitants  de  villages  dont  les  chefs-lieux  sont 
du  ressort  d'un  autre  siège  et  les  paroisses  contestées, 
dont  le  provisoire  a  été  adjugé  à  autrui.  Le  lieutenant 
général  de  Lorris,  «  à  la  différence  de  quelques  sièges  », 
n'a  pas  convoqué  toutes  les  paroisses  mixtes,  mais  seule- 
ment celles  dont  les  clochers  se  trouvent  dans  son  arron^* 
dissement.  «  De  cette  manière,  l'assemblée  du  Tiers  état|du 
bailliage  de  Lorris  ne  s'est  trouvée  composée  que  de 
36  membres,  et,  en  suivant  le  procédé  de  quelques  autres 
sièges,  elle  aurait  été  augmentée  do  28  députés  (2).  »  A 
l'assemblée  de  Gompiègne,  on  donna  défaut  contre  toutes 
les  paroisses  de  la  prévôté  de  l'exemption  de  Pierrefonds, 

(1)  B-  29, 1.  48,  2«>.  Lettre  du  lieutenant  àBarentin,  l»'  mars. 

(2)  Lieutenant  général  à  Barentin,  16  mars.  Bm  90,  f.  631. 
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auxquelles  on  prétendait;  mais,  quand  le  procureur  du  roi 
proposa  de  se  réduire  au  quart  «  tant  des  députés  présents 
que  des  dits  absents  d,  rassemblée,  avec  le  lieutenant  en 
tète,  eut  la  pudeur  de  ne  pas  y  consentir  (4).  Malheureuse- 
ment, ce  sont  des  exceptions.  Si  ces  mêmes  principes 
avaient  dirigé  partout  Tatlitude  des  magistrats,  ia  lâche 
de  l'historien  aurait  été  aisée.  Mais  c*est  le  contraire  qui  fut 
la  règle.  On  avait  une  véritable  rage  de  poursuivre  les 
paroisses  mixtes  ou  contestées  par  des  assignations,  et  Ton 
ne  manquait  pas  de  donner  défaut,  quand  c'était  possible. 

Du  reste,  ce  fut  même  quelquefois  la  planche  de  salut 
pour  des  assemblées  trop  peu  nombreuses.  A  Murât, 
3  paroisses  seulement  se  présentèrent  à  l'assemblée, 
dans  la  personne  de  8  députés,  ce  qui  aurait  fait,  après  la 
réduction,  2  députés  seulement  à  envoyer  à  l'assemblée  de 
Saint-Flour  (sénéchaussée  principale).  Mais  on  sauva  la 
situation  en  donnant  défaut  «  pour  conserver  l'influence  ». 
Les  voix  des  défaillants,  réduites  au  quart,  produisirent 
encore  7  députés  ;  cela  faisait  9  députés.  Alors  les  8  députés 
présents  s'adjoignirent  le  lieutenant  et  se  donnèrent  mutuel- 
lement pleins  pouvoirs.  On  vit  ainsi  le  spectacle  paradoxal 
de  8  personnes  donnant  9  députés,  après  avoir  été  réduits 
au  quart  (2). 

A  Taillebourg,  sur  la  ville  et  7  paroisses  comparantes, 
on  donna  défaut  contre  27  paroisses  comparues  à  Saint- 
Jean-d*Ange]y  (3).  A  Saint-Dizier,  la  ville  et  il  paroisses 
comparantes  contre  17  paroisses  conlentieuses  avec  Vilry; 
on  donna  défaut  contre  ces  dernières,  ce  qui  fournit  34 
voix  de  plus,  et  62  voix  avec  celles  des  28  députés  présents. 
On  eut  donc  cette  arithmétique  singulière  de  15  députés 

(i)  Procès-verbal,  9  mars.  B»  79,  1.  187,  3o. 

(2)  B»  41,  1.  87,  10. 

(3)  Procès-verbal. 
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formant  le  quart  d'une   assemblée  de  28  personnes  (1). 

On  voit  bien  que  les  défauts  servaient  à  quelque  chose, 
et  les  intéressés  en  profitèrent  largement.  Gomment 
s'étonner  alors  du  fait  que  les  bailliages  se  disputaient 
àprementlcs  morceaux  et  ne  s'en  dessaisissaient  pas  volon- 
tiers? On  vit  se  présenter  à  l'assemblée  de  Compiëgne 
2  députés  de  la  paroisse  de  Chevrièros,  déclarant  «  avoir  été 
induits  en  erreur  par  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  à 
comparoir  au  bailliage  de  Senlis,  où  ils  se  sont  rendus  et 
ont  déposé  leurs  dits  pouvoirs  et  cahier  de  doléances, 
déclarant  que,  sur  l'assignation  à  eux  donnée  à  comparoir 
au  bailliage  de  Compiëgne,  dans  le  ressort  duquel  la  ville 
de  Chevrières  est  réellement  située  et  en  a  toujours 
dépendu,  ils  ont  retourné  en  ladite  ville  de  Sentis  pour 
retirer  leurs  dits  pouvoirs  et  cahier  de  doléances,  ce  qui 
leur  a  été  refusé  (2)  ». 

Mais  on  n'en  finirait  pas  d'enregistrer  les  différentes 
formes  que  prenait  cette  attitude  des  sièges  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres.  Il  suffit  de  constater  qu'elle  eut  un 
résultat  immédiat,  de  la  plus  grande  importance  pour  la 
question  qui  nous  occupe,  celui  de  produire  une  majo- 
ration'extrême  des  défauts.  Et  ce  n'est  pas  tout. 

Ces  documents  resteraient  sujets  à  caution,  même  en 
admettant  que  toutes  les  paroisses  mixtes  et  contestées 
fussent  soigneusement  vérifiées.  Les  procès-verbaux  ne 
tracent  pas  de  ligne  de  démarcation  bie^i  nette  entre  les 
députés  absents  et  les  localités  défaillantes.  Les  prélimi- 
naires de  la  convocation  en  province  furent  opérés  avec 
une  si  grande  précipitation  (M.  Kareief  insiste  sur  ce 
point),  que  beaucoup  de  paroisses  n'eurent  pas  le  temps 
do  terminer  leurs  opérations  à  point.  C'était  encore  bien 

(1)  B«  86,  1.  219,  3°. 

(2)  Bill,  142,  f.  401.  B«  79,  1.  187,  23. 
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pis  pour  les  villages  éloignés.  On  signale  bien  souvent  la 
comparulion,  pendant  le  cours  de  rassemblée,  de  députés 
contre  lesquels  il  avait  été  donné  défaut  précédemment, 
«  suppliant  »  —  tel  est  le  mot  officiel  —  de  rabattre  le 
défaut  prononcé  contre  leurs  commettants.  Cela  s'est  vu 
partout  —  à  Langres,  Vitry-le-François,  Rodez,  Bor- 
deaux, Quatre- Vallées,  La  Rochelle,  Pamiers,  Agen,  Saint- 
Quentin,  etc.  D'autres  arrivèrent  trop  tard  pour  que  Ton 
pût  rabattre  le  défaut.  A  La  Rochelle,  on  en  refusa  au 
moment  de  terminer  l'assemblée  (Procès-verbal).  A 
Chartres,  les  communautés  de  Champagne  et  Marolles 
envoyèrent  chacune  2  députés  munis  de  cahiers^  mais  ils 
n'arrivèrent  à  la  ville  qu'après  la  fin  de  toutes  les  opéra- 
tions (i).  Que  d'autres  cas  du  même  ordre  ont  dû  forcément 
se  produire  sans  laisser  de  traces  ! 

A  l'assemblée  du  bailliage  de  Montbrison,  commencée  le 
9  mars,  on  vit  comparaître,  le  14  de  ce  mois,  4  paroisses  et 
parcelles  défaillantes,  qui  invoquèrent  comme  cause  de  ce 
retard  les  «  glaces  ot  le  mauvais  temps  »,  et  6  autres 
villages  «  assignés,  mais  enfouis  dans  les  neiges  »,  n'ont 
pu  paraître  du  tout,  ce  qui  les  fit  protester  plus  tard  contre 
l'assemblée,  qui  ne  pouvait  naturellement  pas  les 
attendre  (2).  Le  temps  était  «  affreux  »  en  effet  (3),  les 
routes  «  impraticables  »,  les  rivières  débordées.  C'était  sur- 
tout terrible  dans  les  pays  de  montagnes,  dont  nous  aurons 
des  nouvelles  tout  à  l'heure.  Les  huissiers,  porteurs  des 

(1)  Biîi,  45,  fo  229.  B»  31,  I.  59,  60. 

(2)  Procés-verbal  et  lettre  d'un  député  du  Tiers  élat,  Delandine,  biblio- 
thécaire de  l'Acad.  de  Lyon,  14  avril   Biii  67,  f»  445.  B»  54,  1.  128,  2°. 

(3)  La  place  nous  manque  pour  citer  toutes  les  lamentations  à  ce  sujet, 
se  rapportant  à  toutes  les  régions  de  la  France,  sans  exception.  —  Lee- 
toure,  Tarbes,  Bordeaux,  Moulins,  Comminges,  Bayonne,  Ornans,  Nonan- 
court,  Orbec,  Brive,  Uzerche,  Mende,  Montpellier,  Saiut-Diez,  Mont-de- 
Marsan,  Nérac,  Gasteljaloux,  Boiscommun,  Yèvres-le-Chàtel ,  Rodez, 
Le  Puy,  Lauzerte,  Tartas,  Toul,  Villeneuve-de-Berg,  Bergerac,  Roussillon, 
Poitiers,  etc.,  etc. 
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assignations,  «  commirent  une  espèce  de  miracle  »,  et  les 
députés  qui  devaient  paraître  aux  assemblées  durent 
opérer  le  même  miracle  (1).  «  Tout  conspire  contre  le  bien, 
même  les  éléments  »^  écrivait  le  lieutenant  général  d'Agen  ; 
le  même  personnage  avoua  que  quelques  paroisses,  a  per- 
dues dans  un  pays  affreux  et  éloigné,  auront  reçu  les  assi- 
gnations trop  tard,  mais  je  ne  puis  triompher  des  élé- 
ments (2).  »  Du  reste,  les  hommes  y  étaient  aussi  pour 
quelque  chose. 

Dans  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  un  grand  nombre 
de  campagnes,  assignées  par  erreur  à  se  présenter  le 
16  mars,  manquèrent  à  l'assemblée,  qui  commença  le 
9  de  ce  mois.  On  leur  avait  donné  sursis  jusqu'au  17; 
mais,  les  opérations  étant  finies  la  veille,  ce  fut  la  séance 
de  clôlure  qui  eut  lieu  ce  jour-là.  Beaucoup  de  villages 
manquèrent  alors  définitivement,  sans  que  Ton  puisse 
répondre  que  leurs  députés  ne  fussent  pas  encore  en 
route  (3). 

C'est  du  reste  un  cas  exceptionnel,  mais  il  était  très  fré- 
quent que  les  assignations  arrivassent  trop  tard,  ce  qui 
causait  le  retard  des  députés.  Le  juge  mage  de  Castelnau- 
dary  avoue  que  «  quelques  communautés  de  Textrémité 
du  ressort,  et  fort  éloignées  de  cette  ville  »  firent  défaut, 
ayant  été  assignées  «  u|i  peu  tard  »,  à  défaut  d*un  nombre 
suffisant  de  placards  «  que  j'attendais  de  recevoir  tous  les 
jours  (4)  ». 

Les  erreurs  et  inadvertances  que  commirent  les  bureaux 
centraux  de  Paris  (signalées par  M.  Bretle)  contribuèrent 
considérablement  à  cet  état  de  choses,  en  produisant  une 

X'i  Lieutenant  d'Alsace  à  Barentin,  18  avril.  B<»45,  1.  97. 
,2)  Lettres  à  Barentin  du  26  février  et  du  8  mars.  B«  9J.  2,  2o. 
i3}  Procès-verbal  et  lettre  de  Tintendant  à  Necker  du  15  mars,  B*  68, 
1.  161,  30,  6°. 
(4^  Lettre  à  Barentin,  20  mars.  Bm,  42,  f.  286.  B«  30,  L  32,  2o. 
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incohérence  fiévreuse  dans  le  fonctionnement  des  opé- 
rations préliminaires  de  la  convocation. 

Enfin  les  députés  purent  manquer  par  des  raisons  per- 
sonnelles. Les  procès-verbaux  mentionnent  souvent  des 
représentants  «  malades  en  route  (1)  »,  «  absents  pour  cause 
de  maladie  »,  etc.  —  ceux  qui  donnèrent  signe  de  vie.  Mais 
les  députés  malades,  qui  n'eurent  pas  la  possibilité  d*en 
prévenir  les  assemblées,  faisaient  donner  défaut  contre 
leurs  commettants.  Il  y  eut  des  abstentions  pour  différentes 
raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  Findifférence  pour  la  cause 
publique  y  étant  aussi  pour  quelque  chose  peut-être.  Mais 
les  électeurs  ne  peuvent  répondre  pour  leurs  représentants, 
plus,  ou  moins  dignes  de  la  confiance  à  eux  témoignée. 
Malheureusement,  par  la  force  des  choses,  cette  distinction 
entre  les  absents  et  ceux  que  nous  sommes  convenus 
d'appeler  défaillants  était  difficile  à  tracer;  du  reste  les 
rédacteurs  des  procès-verbaux  ne  s'en  préoccupaient  même 
pas.  Paroisses  mixtes,  paroisses  contestées,  députés  absents, 
tout  retombait  sur  les  électeurs,  tout  était  mis  sur  le 
compte  des  abstentions. 

Mais  il  y  a  bien  pis  encore.  Faute  de  bien  connaître  leur 
géographie  et  le  reste,  les  magistrats  commettaient  des 
erreurs  grossières  et  des  méprises  plus  ou  moins  graves.  A 
Chartres,  on  fit  l'aveu  d'avoir  donné  défaut  contre  11  com- 
munautés, «  assignées  par  erreur  (2)  ».  A  Dourdan, 
mêqae  histoire  —   on  convoqua  la  communauté  d'Egly, 


1,1)  On  écrit  de  Tulle  à  Necker,  Bm,  73*,  f»  230,  13  mars  :  «  Une  grande 
partie  des  campagnes  n'est  nullement  représentée,  parce  que,  dans  l'in- 
tervalle de  leur  nomination  de  députés  aux  assemblées  des  sénéchaussées* 
plusieurs  desdits  députés  sont  tombés  malades,  et  que  le  règlement  ne 
donnant  pouvoir  qu'au  clergé  et  à  la  noblesse  de  déléguer,  sans  parler  du 
Tiers  état,  on  prétend  que  les  députés  du  Tiers  malades  ne  peuvent  pas 
3e  faire  représeuter  par  procuration,  cette  difficulté  s'étant  présentée 
dans  diverses  paroisses.  » 

(2)  Observation  à  1  état  des  feux,  Bin,  45,  f«  229. 


LU  COMPARUTION   DES  PAROISSES  EN   1789  2i7 

relevant  du  Châlelet  de  Paris  (1).  A  Langres,  on  donna 
défaut  contre  une  communaulé  n'ayant  pas  rôle  séparé 
d'impositions  (2).  A  Saint- Yrieix,  contre  2  villages  dans 
le  même  cas  (3).  Il  est  quelquefois  difficile  do  dire  si  ces 
erreurs  sont  commises  sans  aucune  arrière-pensée.  Que 
dire  ou  penser  du  lieutenant  général  de  Colmar,  avouant 
que  «  Tétat  des  non  comparantes  est  presque  entièrement 
composé  de  simples  hameaux  qui  n'ont  ni  paroisses,  ni  râle 
séparé  (Timposition;  je  n'en  ai  fait  faire  le  relevé  que  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  nommés  expressément  dans  les  procès- 
verbaux  de  délibérations  des  communautés  principales  dont 
ils  dépendent,  quoique  préalablement  ils  aient  été  compris 
dans  rénumération  des  feux  de  ces  communautés,  et  qtiils 
aient  concouru  à  la  rédaction  des  doléances  et  à  la  nomination 
de  leurs  députés  (4)  ».  Le  lieutenant  général  do  Limoux  rap- 
porte que,  sur  24  défauts,  4  communautés  seulement  avaient 
rôle  séparé  d'impositions;  quant  aux  autres,  elles  se  sont 
réunies  aux  villages  les  plus  prochains  (5)  !  On  convoquait  et 
donnait  défaut  contre  des  communautés  fictives,  contre  des 
noms  géographiques  sans  âme  qui  vive.  Draguignan  convo- 
qua un  assez  grand  nombre  de  «  paroisses  inhabitées  >»  [sic)^ 
qui  députèrent  en  effet  (6),  à  l'exception  de  3,  contre 
lesquelles  il  fut  donné  défaut  !  Quelquefois  il  n'y  avail  même 
pas  d'habitants  fictifs  pour  motiver  cela.  La  Napoule,  com- 
munauté contre  laquelle  il  fut  donné  défaut  à  Grasse, 
n'avait  même  pas  de  propriétaire  du  Tiers  état  :  «  Le  village 
est  déguerpi  et  la  communauté  est  représentée  par  le  sei- 

(1)  Bm  63,  fo  66.  B»  39,  1.  82,  6o. 

(2)  Morimond,  compris  dans  le  Fresnoy.  B*  45,1. 101,  6*.  Etat  des  feux. 

(3)  Courbefy  et  Villemont,  qui  députèrent  conjointement  avec  Saint- 
Nicolas  et  Saint-Éloi.  Bm,  73*,  f»  716.  Lettre  du  lieutenant  particulier  à 
Barentin,  7  avril. 

(4)  Lettre  à  Barenlin,  12  avril.  Bm  49,  f.  368-371. 

(5)  B*  47,  1.  109,  50.  29  mai. 

(6)  Ces  députations  étaient  probablement  fictives. 
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gTieur(l).  »  Parmi  les  défaillants  à  Arras,  on  trouve  Corre, 
«  simple  prieuré  de  Saint-Waast,  point  d'habitant  »,  et 
5  hameaux  compris  dans  d'autres  villages  auxquels  ils 
étaients  réunis  (2).  Mais  c'est  Viileneuve-de-Berg  qui  donne 
la  note  comique.  Il  fut  décerné  défaut  contre  la  commu- 
nauté de  Saint-Julien-Lachamp,mais  «  c'est  par  erreur  que 
le  secrétaire  a  compris  dans  le  verbal  la  communauté  de 
Saint-Juiien-Lachamp;  elle  est  la  même  que  celle  de 
Lachamp-Raphaël,  le  peuple  lui  donne  vulgairement  ces 
deux  noms;  l'huissier  a  donné  lieu  à  cette  méprise  (3)  ».  On 
donnait  défaut  bien  facilement,  et  il  est  curieux  que  toutes 
les  inexactitudes  inévitables,  ainsi  que  toutes  les  fautes 
grossières  dont  nous  avons  connaissance,  aient  toutes  la 
même  tendance  générale  de  grossir  les  défauts. 

Cette  majoration  des  chilEres  de  l'abstention  fut  parfois 
intentionnelle^  mais  bien  souvent  aussi  involontaire  et 
d'autant  plus  inévitable.  Un  lieutenant  général,  préoccupé 
du  succès  des  opérations  électorales,  n'avait  ni  le  loisir  ni 
le  souci  de  vérifier  les  causes  de  la  non-comparution. 
Quand  il  y  avait  des  renseignements  sur  ce  point,  on  les 
donnait,  mais  sans  trop  les  chercher,  sans  les  trop  mettre 
en  évidence. 

Aussi  l'historien  doit-il  rester  embarrassé  en  face  de  cette 
espèce  de  réquisitoire  à  tendance,  dressé  contre  les  villes 
et  villages  de  France,  sans  intention  de  calomnie,  il  est  vrai^ 
mais  néanmoins  singulièrement  inexact.  Ce  réquisitoire 
fut  l'acte  dressé  aux  comparants  de  leur  comparution  et 
défaut  donné  contre  les  non  comparants. 


(1)  Observation  à  l'état  des  paroisses. 
(2^  Observation  à  l'état  des  feux.  B«  13, 1.  15.  '4°. 
(3   Procès- verbal,  26   mars,  et  Lettre  du  lieutenant  général  du  8  mai. 
B-  85,  1.  217,  30,  Bill,  156,  fo  769-771. 
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II 


La  comparution  des  paroisses  n'a  pas  encore  élé  étudiée 
dans  toute  sa  largeur  et  jusqu'au  fond.  Les  historiens  ont 
glané  par-ci,  par-là,  sans  s'inspirer  de  la  salutaire  niéfiance 
que  nous  espérons  provoquer  par  cette  étude.  Chaque 
défaut  qu'ils  trouvent  au  procès-verbal  représente  à  leurs 
yeux  un  symptôme  d'abstention.  Or  abstention  veut  dire 
indifférence.  Les  localités  non  comparantes  sont  plus  ou 
moins  mises  h  l'index,  comme  n'ayant  pas  rempli  leurs 
devoirs  d'hommes  libres,  de  citoyens  invités  à  coopérer  à 
la  régénération  de  la  France.  M.  Chassin,  malgré  sa  vive 
admiration  pour  les  hommes  de  1789,  et  tout  en  déclarant 
que  la  comparution  fut  remarquablement  complète,  admet 
prudemment  qu'il  y  a  eu  peut-être  2  ou  3  provinces  que 
l'on  peut  taxer  d'indifférence.  «  Il  serait  difficile,  dit-il,  de 
citer  plus  de  2  ou  3  provinces,  où  l'indifférence  des  paysans 
se  soit  traduite  par  de  notables  abstentions  (1).  »  M.  Duval 
déclare  que  la  Pouge  a  «  négligé  »  de  se  faire  représenter, 
car  l'assemblée  de  Guéret  donna  défaut  contre  ce  hameau. 
Négligé!  Pour  le  Limousin,  M.  Duval  parle  d'indifférence. 
«  La  même  indifférence  pour  les  intérêts  publics,  que  l'on 
ne  saurait  attribuer  uniquement,  comme  le  prétendait 
Tintendant,  «  à  la  pauvreté  et  aux  habitudes  laborieuses  des 
«  Limousins  qui  leur  permettaient  difficilement  de  quitter 
«  leurs  travaux  »  avait  fait  échouer,  en  1787,  l'établissemeat 
d'une  assemblée  provinciale  de  Limoges  (2).  »  Les  habitants 
de  la  Marche,  au  contraire,  prouvèrent  leur  intelligence 
politique,  et  «  ce  pays  est  peut-être  le  seul  où  l'on  ne  puisse 
signaler  qu'une  abstention  »  (!  ?).  Nous  pouvons  assurer 

(1)  Génie  de  la  Révolution,  I,  155. 

(2)  Cahiers  de  la  Marche,  Paris,  1873,  pp.  173-175. 


2â0  ALEXANDRE  ONOU 

à  M.  Duval  que  ce  n'est  pas  le  seul.  On  va  voir  plus  loin 
que  la  comparution  fut  absolument  complète  dans  environ 
430  sièges  et  que  dans  un  nombre  égal  de  ressorts  il  n'y 
eut  pas  plus  de  3  «  abstentions  »  en  moyenne.  Mais  reve- 
nons au  chapitre  de  Tindifférence. 

M.  Viguier  (i)  est  également  sévère  pour  les  non  com- 
parants; il  parle  de  Tétroilesse  de  vues  de  certaines  com- 
munautés, à  l'occasion  de  la  réduction  du  nombre  de  leurs 
députés,  et  ajoute  ironiquement  que  6  communautés  de  la 
sénéchaussée  de  Foroalquier  avaient  si  bien  réduit  leur 
députation  qu'elles  firent  défaut  tout  à  fait. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  que  dirait-on  des  83  communautés 
défaillantes  à  Arras,  55  à  Moulins^  36  au  Puy  en  Velay, 
&2  à  Rodez,  40  à  Clermont-Ferrand,  30  à  Rennes,  26  à 
Chartres,  25  à  Carcassonne,  24  à  Amiens  et  à  Troyes,  etc.? 
Négligence,  indifférence,  étroitesse  de  vues  !  Heureusement 
qu'une  grande  partie  de  ces  défauts  n'existe  que  sur  le 
papier  seulement,  chose  dont  on  ne  s'était  par  aperçu 
jusqu'à  présent. 

Cela  une  fois  posé^  deux  questions  se  présentent.  Com- 
bien de  défauts  peut-on  admettre  comme  chiffre  authentique 
•des  abstentions  de  localités  convoquées?  Et  à  quelles 
causes  peut-on  attribuer  ces  abstentions? 

La  première  de  ces  questions  ne  pourra  être  entièrement 
résolue  que  lorsque  toutes  les  paroisses  mixtes  et  contestées 
auront  été  mises  en  évidence.  Ce  travail  immense  rentre 
dans  le  cadre  des  recherches  de  M.  Brette,  qui,  dans  l'in- 
troduction du  tome  I  des  Documents  relatifs  à  la  convo- 
cation, promet  d'établir  la  délimitation  précise  des  circons- 
criptions électorales.  Quand  cette  vérification  aura  été  faite 

(1)  Convocation  des  États  généraux  en  Provence^  pp.  22i-223.  Le  piquant 
de  la  chose,  c'est  que  la  principale  de  ces  paroisses  défaillantes  était 
mixte  ou  contestée  avec  la  sénéchaussée  de  Digne . 
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pour  toute  la  France,  jusqu'au  plus  misérable  hameau,  ce 
n'est  qu'alors  seulement  que  le  nombre  exact  des  com- 
munautés véritablement  défaillantes  pourra  être  fixé  avec 
une  authenticité  complète. 

Mais  une  partie  de  ce  travail  peut  être  effectuée  immé- 
diatement, car  le  nombre  des  défauts  se  laisse  réduire  con- 
sidérablement dès  à  présent  sur  les  indications  des  docu- 
ments, auxquels  il  faudra  toujours  s'adresser  en  définitive. 

Il  est  utile  en  même  temps  de  préparer  les  éléments  de 
Tenquète  définitive,  en  discutant  la  méthode  à  suivre  dans 
ces  investigations.  Une  conclusion  très  importante  peut 
être  acquise  dès  à  présent,  à  savoir  que,  dans  une  quantité 
énorme  de  bailliages  et  de  sénéchaussées  (environ  130), 
toutes  les  paroisses  convoquées  comparurent  à  leurs  sièges 
respectifs  ou  à  Tun  de  ceux  qui  les  contestaient,  et  tous  les 
défauts,  s'il  en  fut  donné,  peuvent  être  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus.  Les  cadres  d'un  article  de  revue  ne  per- 
mettant pas  d'entrer  dans  de  plus  amples  développements, 
nous  donnerons  en  abrégé  le  résultat  de  nos  recherches. 
Nous  avons  trouvé,  pour  bon  nombre  de  bailliages  ou 
sénéchaussées,  des  affirmations  catégoriques  (1)  des  baillis, 
sénéchaux  et  lieiîtenanls  généraux  ou  particuliers,  comme 
quoi  toutes  les  paroisses  convoquées  comparurent  sans 
aucune  exception  (2). 

Ce  sont  les  bailliages  et  sénéchaussées  de  Boulogne, 
Calais,  Morlain  (secondaire),  Nonancourt(sec.),  Saint-Sau- 
veur-le- Vicomte  (sec),  Douai  etOrchies,  Briey,  Commercy, 
Thiaucourl,  Etain,  Villers-la-Montagne,  Bitche,  Lixheim, 


{{)  Ces  témoignages  ont  une  autorité  absolue,  vu  qu'ils  émanent  des 
magislrats  qui  accomplissaient  les  opérations  préliminaires  des  élections. 
Ils  sont  consifxnés,  soit  dans  des  lettres  adressées  au  garde  des  sceaux, 
soit  en  forme  d'annotations  à  l'état  des  feux  ou  en  marge  du  procès-verbal 
de  comparution. 

['2)  Les  députés  absents  ne  comptent  pas. 
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Carignan,  Montmédy  (sec),  Mohon,  Mouzon,  Blamont, 
Nomény,  Thionville,  Sarrebourg  et  Phaisbourg,  Darney, 
Épinal,  Remiremont,  Saint-Dié,  Clermont-en-Argonne  (1), 
Orgelet  (sec),  Marville(sec),  Semur-en-Auxois,  Besançon, 
Château-Thierry,  Magny  (sec),  Dijon,  Gien,  Villeneuve-le- 
Roi  (sec),  Épernay,  Guise  (sec),  Toul,  Trévoux,  Hédé, 
Hennebon,  Gondom,  Cerdagne  (sec),  Brouage  (sec), 
Oleron  (sec),  Isle-Jourdain  (sec),  Barcelonnette  (préfec- 
ture), Brignoles. 

Pour  un  certain  nombre  de  sièges^  la  même  conclusion 
peut  être  tirée  indirectement  du  procès-verbal  et  de  Télat 
de  comparution.  Malheureusement  ces  informations  ne 
sont  pas  toujours  claires.  Ainsi  les  procès-verbaux  cons- 
tatent parfois  qu'il  fut  donné  défaut  contre  les  non  compa- 
rants, sans  les  nommer;  or,  ces  derniers  pouvaient  être  des 
députés  absents  seulement.  Quand  les  procès-verbaux  ne 
mentionnent  pas  que  l'on  ait  donné  défaut  du  tout,  ce 
silence  ne  peut  donner  matière  à  conclusion,  que  si  c'est  un 
procès-verbal  des  trois  ordres  d'un  siège  n'ayant  pas  de 
secondaires,  où  Ton  indique  la  liste  complète  des  non  com- 
parants^ dans  le  clergé  et  la  noblesse,  et  personne  dans  le 
Tiers  état. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  dont  les  procès-verbaux 
permettent  de  considérer  la  comparution  comme  complète, 
sont  :  Alençon,  Cany  (secondaire),  Avesnes,  Bayeux  (sec), 
Saint-Lô  (sec),  Pont-Audemer  (sec),  le  Havre  (sec),  Bou- 
chain(sec),Condé(sec),Longuyon,Pont-à-Mousson,Saint- 
Mihiel,  Sarreguemines,  Fenestranges,  Longwy,  Bruyères, 
Fismes  (sec),  Neufchâleau  (sec),  Bar-sur-Seine,  Vierzon 
(sec),  Concressault  (sec),  Bourg-Argenlal  (sec),  Chalon- 
sur-Saône,    Lorris  (sec),  Yèvre-le-Châtel  (sec),  Jugon 

(1)  Les  dépotés  de  la  ville  de  Clennont  quittèrent,  en  protestant,  rassem- 
blée tenue  à  Varennes. 
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(sec),   Quimper,    Guérande,    Aix,   Castelmoron,  Nimes, 
Orange,  SainUSéver-en-Rustaing. 

Les  sièges  suivants  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
une  comparution  complète,  parce  que  tous  les  défauts  y  sont 
nuls  et  non  avenus  :  Quesnoy  (1),  Ardres  (secondaire)  (2), 
Givet  (sec.)  (3),  Bouzonville  (4),  Sedan  (5),  Romorantin 
(sec.)  (6),  Crépy-en-Valois  (7),  Nuits  (sec.)  (8),  Brives 
(sec.)  (9),  Neuville-aux-Loges  (sec.)  (10),  Reims  (11),  Car- 
haix  (12),  Châteauneuf-du-Faou  (13),  Saint-Aubin-du-Cor- 
mier  (14)  Draguignan  (15),  Grasse  (16),  Caslellane  (17), 
Taillebourg  (sec.)  (lj[),  Saint-Jean-d*AngeIy  (19),  Rayonne 
(sec.)  (20)  Comminges  et  Nebouzan  (21),  Auch  (22),  Millau 
(sec.)  (23),  Vic-en-Carladès  (sec.)  (24). 

d    BoQssières  comparut  à  Cambrai. 

«2   Le  village  d'Hocquinghen  fut  attiré  par  Montreuil-sur-Mer. 

^3    Les  villes  de  Fumay  et  Révin  députèrent  directement. 

^4   La  baronnied'Yberherrnfutrepréseotée,  mais  ses  députés  quittèrent 
rassemblée. 

;5;  Défaut  contre  2  communautés  contestées  depuis  un  siècle  entre  le 
roi  de  France  et  le  duc  de  Bouillon. 

^6    Courmemin,   Langon,  Marcilly  et    Neuog   comparurent   à  Blois  et 
Beaugency,  4  autres  paroisses  convoquées  n'étaient  pas  du  ressort. 

,7.  Noël-Saint -Martin  et  Ognes  comparurent  à  Senlis^  Dammard  à  Châ- 
teau-Thierry. 

.8    Pondrevaux  délibéra  avec  une  autre  paroisse  ^Ecuellel. 

\)'  1  villages  comparurent  à  Mamers  et  un  au  Mans. 

ilO)  Crottes  et  Bougy  comparurent  à  Orléans. 

(M)  7   paroisses   mixtes   comparurent   à    Sainte-Meuehould,    Châions, 
Epernay. 

(12   fréogan  (mixte]  comparut  à  Gourin,  Le   Moustoir  fut  représenté 
par  Trébrivan. 

(13    Loqueffret  comparut  à  Châteaulin  et  l'autre  défaut  donné  contre  un 
village  n'ayant  pas  rAle  séparé  d'impositions. 

^14  Bouxière,  Assigny,  Saint-Jean-sur-Vilaine,  comparurent  à  Rennes. 

(irr  Défaut  contre  des  paroisses  inhabitées. 
16   La  Napoule  déguerpie,  la  Colle-Saint-Paul,  réunie  à  Saint-Pol. 

(17    Châteauneuf  comparut  à  Digne. 

\iS}  27  paroisses  comparurent  à  Saint-Jean-d'Angely. 

,10  Les  défaillants  comparurent  à  Taillebourg  et  Tannay. 

v20)  36  paroisses  formèrent  le  bailliage  d'Ustaritz. 

(21^  Le  Couserans  obtint  la  députation  directe. 

(22    Fleurance  comparut  à  Rivière- Verdun. 
23    10  paroisses  comparurent  à  Villefranche. 
24;  Il  paroisses  se  rendirent  à  Saint-Flour,  Murât,  Aurillac. 
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Il  y  a  enfin  un  certain  nombre  de  sièges  où  la  comparu- 
tion semble  avoir  été  complète,  mais  sans  que  Ton  puisse 
affirmer  la  chose  tout  à  fait  catégoriquement.  Ce  sont  : 
Avesnes,  Caux,  Montivilliers  (sec),  Ëvreux,  Bourniont, 
Arbois,  Salins,  Vézelize,  Semur-en-Brionnois  (sec),  Quin- 
gey  (sec),  Gex,  Tulle,  Marches  communes  du  Poitou  et  de 
Bretagne,  Châtillon-sur-Marne,  Langeais  (soc),  Hédé,  Lan- 
nion,  Auray,  Brest,  Quimperlé,  Fougères,  Dinan,  Pamiers, 
Quatre- Vallées,  pays  de  Soûle,  Cognac  (sec),  La  Rochelle, 

Rochefort  (sec),  Agen. 

* 

A.  Onou, 

Membre  de  la  Société  historique 
à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg. 
(A  sum^e.) 


LES  DERNIERS  JOURS 

DE    LA  MILICE   BOURGEOISE 

DE  VILLEFRANCHE  EN  BEAUJOLAIS 
1789-1790  (1) 


Après  la  journée  du  14  juillet  à  Paris  et  la  prise  de  la 
Bastille,  un  trouble  profond  agite  les  populations  du  Lyon- 
nais et  du  Beaujolais,  des  bandes  armées  se  forment, 
attaquent  et  incendient  les  châteaux  et  les  monastères, 
plusieurs  détachements  de  la  milice  bourgeoise  de  Lyon, 
se  portent  à  leur  rencontre  et  les  dispersent. 

Le  tempérament  calme  et  bien  pondéré  des  habitants  de 
Villefranche  subit  aussi  l'effet  de  ces  désordres  ;  les  archives 
communales  fournissent  sur  Tétat  d'esprit  de  la  population 
des  détails  intéressants. 

«  Les  dangereux  effets  des  troubles  et  de  la  fermenta- 
tion dans  les  esprits  qui  existaient  dans  toute  la  France  au 
mois  de  juillet  1789,  se  firent  sentir  à  Villefranche.  L'une 
des  causes  ou  des  prétextes  portait  sur  les  blés,  dont  on 
craignait  de  manquer. 

«  Le  bruit  se  répandit  qu'il  en  avait  été  vendu  au  chà- 

(1)  D'après  les  archives  communales  de  VillefiraDche,  BB,  i2 
T.  XXXII,  d897.  15 
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teau  de  Mongré,  qui  élait  gàlé;  de  là  des  soupçons  d*acca- 
parement  qui  excitaient  des  plaintes. 

«  Les  officiers  de  la  sénéchaussée,  qui  alors  exerçaient 
la  police,  furent  invités  à  se  transporter  au  château  pour 
une  visite.  Ils  y  furent  le  lundi  27  juillet  après  midi  ;  ils  se 
firent  accompagner  par  quatre  fusiliers  de  la  garde  bour- 
geoise  qui  marchèrent,  sur  un  ordre  signé. 

«  Dans  la  visite,  les  officiers  crurent  devoir  faire  enlever 
du  château  de  Mongré  environ  vingt  neuvaines  de  grains 
qui  s*y  trouvaient,  et  les  faire  conduire  à  l'hôtel  de  ville  de 
Villefranche.  Environ  cinq  quintaux  de  ces  grains  avaient 
germé  et  étaient  pourris.  L'enlèvement  se  fit  avec  éclat 
depuis  environ  deux  heures  après  midi,  chaque  voiture 
étant  accompagnée  de  plusieurs  fusiliers  pris  dans  le  peuple 
qui  s'était  assemblé,  et  cela  un  lundi,  jour  de  marché  à 
Villefranche,  et  destiné  au  cabaret  de  la  part  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers. 

«  L'appareil  de  cet  enlèvement,  par  les  ordres  des  offi- 
ciers de  police,  fit  envisager  le  propriétaire  du  château  de 
Mongré  comme  coupable  du  plus  criminel  accaparement. 
Les  têtes  s'échauffèrent,  on  se  jeta  en  foule  dans  le  châ- 
teau ;  et  il  s'y  est  fait  des  dégâts  considérables.  » 

Ce  malheureux  événement  donna  lieu  à  une  procédure 
criminelle  de  la  prévôté  de  Lyon  et  à  un  jugement  qui  con- 
damna les  accusés,  les  uns  au  fouet,  à  la  marque  et  aux 
galères  perpétuelles,  d'autres  aux  galères  à  temps  et  au 
bannissement  ;  mais  la  plupart  étaient  en  tuite.  L'un  des 
quatre  fusiliers  de  la  milice  qui  escortèrent  les  magistrats 
fut  au  nombre  des  condamnés. 

Le  lendemain  du  sac  de  Mongré,  le  28  juillet  1789,  à 
deux  heures  de  l'après-midi,  les  officiers  municipaux, 
étant  assemblés  à  l'Hôtel  de  ville,  avec  MM.  les  major, 
aide-major  et  capitaines  de  la  milice  bourgeoise,  invités  & 
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la  réunion,  ce  se  présentèrent  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  toutes  les  classes  et,  notamment,  des  jeunes  gens  de 
la  bazoche  et  du  commerce  de  cette  ville,  disant  que,  dans 
le  moment  où  on  se  trouve,  leur  zèle  patriotique  les 
engage  à  offrir  à  la  municipalité  leur  soumission  de  servir 
comme  volontaires  sous  le  drapeau  de  la  milice  bour- 
geoise et  sous  les  ordres  des  officiers  de  cette  milice, 
dans  tout  ce  qui  intéresse  la  nation,  le  roi  et  la  patrie, 
suivant  les  règlements  concernant  la  milice  bourgeoise, 
notamment  ceux  de  1687  et  1754,  sans  cependant  être  assu- 
jettis à  aucun  uniforme  ».  La  demande  de  ces  citoyens 
dévoués  fut  accueillie  avec  empressement  et  éloges.  Leur 
zèle  ne  tarda  pas  à  être  mis  à  l'épreuve. 

Dans  le  milieu  du  mois  de  juillet,  on  parlait  de  brigands 
répandus  dans  la  Bresse  et  le  Bugey  et  dans  la  partie  de  la 
Dombe  qui  les  confine.  Villefranche  aussi  eut  son  jour 
d'épouvante,  un  scribe  de  la  mairie  en  a  conservé  le  sou- 
venir : 

«  Le  28  du  mois  de  juillet,  entre  deux  et  trois  heures 
après  midi,  on  répandit  dans  Villefranche  que  cinquante 
de  ces  brigands  réunis  et  armés  étaient  passés,  par  le  port 
de  Riottier,  de  la  Dombe  dans  le  Beaujolais. 

«  Sur  les  quatre  heures,  on  entendit  de  la  porJe  de  Belle- 
ville  un  cri  :  Les  voilà!  Les  voilà!  Au  même  moment, 
Ton  vit  se  fermer  cette  porte,  l'alarme  se  répandit  dans 
toute  la  ville,  l'on  courut  au  tocsin,  les  boutiques  et  les 
portes  furent  fermées,  tous  les  habitants  prirent  les  armes. 

«  Sur  le  bruit  du  passage  des  brigands,  une  troupe  assez 
considérable  des  habitants  de  Villefranche,  armés,  se  rendit 
sur  les  bords  de  la  Saône.  En  revenant  par  la  route  de 
Riottier,  cette  troupe  fut  prise  de  loin,  par  des  gens  de  la 
campagne,  pour  les  brigands  annoncés,  la  terreur  saisit 
les  alentours. 


:{A^f^ï^*:- 
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«  Un  homme  arrive  au  galop  à  Villefranche,  assure 
que  les  brigands  sont  à  la  Barre,  soUicile  des  secours.  Nou- 
veaux mouvements;  on  sonne  une  seconde  fois  le  tocsin, 
et  le  calme  n*est  rétabli  que  lorsque  la  méprise  est  reconnue. 
Deux  motifs  ont  fait  croire  qu'il  convenait  d'insérer  dans 
le  registre  cet  événement. 

«  1*  Il  a  été  l'occasion  que  les  paroisses  voisines  de  Vil- 
lefranche  ont  donné  des  preuves^  du  plus  grand  attache- 
ment aux  citoyens  de  cette  ville.  Le  bruit  du  tocsin  à 
Villefranche  le  fit  sonner  successivement  dans  les  paroisses 
jusqu'à  quelques  lieues.  De  toutes  parts,  les  habitants 
s'assemblèrent  toute  la  nuit  du  28  au  29  juillet,  et,  ce  der- 
nier jour,  ils  se  rendirent  à  Yiilefrancbe,  armés  de  fusils  ou 
autrement,  au  nombre  de  plus  de  deux  mille,  pour  la  dé- 
fense de  la  ville  (1).  Dans  l'idée  d'une  défense  jusqu'à  la 
mort,  des  paroisses,  avant  de  partir,  obtinrent  de  leur  curé 
de  leur  dire  la  messe  après  minuit,  et  l'on  vit  des  femmes, 
après  de  vains  efiforts  pour  détourner  leurs  maris,  leur 
porter  leurs  enfants  et  leur  dire  «  au  moins  d'embrasser 
«  leurs  enfants  avant  d'aller  à  la  mort».  Un  pareil  dévoue- 
ment a  été  reçu  à  Villefranche  avec  le  plus  grand  attendris- 
sement. Les  citoyens,  à  l'envi,  se  sont  empressés  de  faire 
entrer  chez  eux  ces  généreux  défenseurs,  pour  leur  témoi- 
gner leur  reconnaissance  par  les  moyens  de  la  plus  tou- 
chante et  de  la  plus  sincère  affection. 

«  2**  La  fausse  alerte  ci-dessus  est  inscrite,  parce  qu'elle  a 
eu  lieu  de  la  même  manière  et  dans  le  même  temps 
dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume,  ce  qui  peut  lui 
faire  attribuer  une  cause  secrète  qui,  peut-être,  sera 
décelée.  » 

Aussitôt  après  cette  panique,  et  pour  parer  à  des  dangers 

(1)  Ou  pour  le  pillage,  selon  lei  cas  ? 
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plus  réels,  la  municipalité  décide  la  création  d'une  com- 
pagnie de  volontaires  à  cheval,  destinée  à  faire  des  bat- 
tues aux  environs  et  à  correspondre,  en  cas  d'alerte,  avec 
les  villes  voisines.  De  plus,  «  en  cas  de  péril  évident,  il 
sera  établi  des  gardes  avancées  aux  quatre  portes,  doal 
Tune  à  la  Sirène,  Tautre  chez  Picard,  vis-à-vis  lo  pont 
neuf,  la  troisième  à  la  ville  de  Paris,  la  qualrîèrae  chez 
Auberi,  vis-à-vis  la  blanchisserie  de  Morin,  et  aux  bar- 
rières de  la  rivière  de  Morgon.  » 

Le  !•'  avril  1790,  la  milice  bourgeoise  de  Villefranche 
donne  son  adhésion  à  la  fédération  martiale  de  Grenoble^ 
«  considérant  que  les  rapports  avec  les  Dauphinois  sont 
d'autant  plus  intéressants  qu'ils  se  sont  acquis  une  gloire 
solide  par  Ténergie,  le  patriotisme,  la  formaté  qu'ils  ont 
développés  dans  la  discussions  des  grande  [principes  ilont 
la  connaissance  est  nécessaire  pour  assurer  uno  sage  et 
inébranlable  constitution  »  (i). 

Le  6  avril  vit  le  dernier  jour  de  celle  institulioii,  qui  da- 
tait de  1614. 

Le  IS  avril  1790,  les  officiers  municipaux  et  les  notables, 
assemblés  à  THôtel  de  ville,  se  rendent  à  Téglise  des 
R,  P.  Cordeliers.  L'assemblée  vole,  à  rtinanimilé,  Torga- 
nisation  d'une  garde  nationale,  qui  doit  remplacer  l'an* 
cienne  milice,  et  procède  à  l'élection  des  officiera. 

Le  5  mai  suivant,  le  bataillon  prête  le  serment  civique 
et  un  Te  Deiim  est  chanté  «  après  celle  auguste  céré- 
monie ». 

«  Le  11  novembre  1792,  Tan  I"  de  la  République frant^aise, 
en  exécution  de  la  loi  du  (date  en  blanc),  les  drapeaux  de 
la  ci-devant  milice  bourgeoise  de  cette  %ille,  et  jeux  de 
Tare  et  arquebuse,  qui  avaient  été  ci-devant  placés  à    la 

(1)  Dans  les  assemblées  de  Vizille  et  de  Romans,  en  Danphtné,  durant 
Tannée  1788. 
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voûte  de  Téglise  paroissiale,  ont  été  brûlés  sur  la  place 
publique,  en  présence  du  bataillon  de  la  garde  nationale 
et  du  demi-bataillon  des  volontaires  nationaux  de  ce  dis- 
trict, en  cantonnement  dans  cette  ville,  et  d'un  grand 
nombre  de  citoyens.  »  ^ 

D'  L.  MissoL. 


ÉTUDE  CRITIQUE 


SUR   LES 


MANUSCRITS   DE  W^  ROLAND 


ET    LES 


ÉDITIONS  DE  SES  ŒUVRES] 

(première  partie) 


La  Bibliolhèque  nationale  possède  : 

l""  Depuis  1858,  le  manuscrit  autographe  des  Mémoires 
de  M"'  Roland  (ms.  fr.  13736)  ; 

2"*  Depuis  1864,  cinq  lettres  autographes,  adressées  par 
M"*  Roland  à  Buzot,  en  juin  et  juillet  1793  (ms.  ;  n.  A. 
fr.  1730); 

3**  Depuis  1888,  sept  volumes  de  lettres  autographes  de 
M°®  Roland,  de  Roland,  de  Rose,  de  Lanthenas,  etc.  et 
de  diverses  pièces  manuscrites  ou  imprimées,  désignés 
sous  le  nom  de  Papiers  Roland  (ms.  ;  n.  A.  fr.  6238-6244)  ; 

4^  Depuis  1892,  un  supplément  aux  Mémoires^  conte* 
nant  deux  cahiers  et  un  fragment  de  lettre  à  Jany  (1), 
également  autographes  (ms.;  n.  A.  fr.  4697). 

(1)  (Test  par  erreur  que  le  catalogue  de  la  Bibliothèque  dit  Jarry^  aa 
lieu  de  Jany, 
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Nous  voudrions  rechercher  comment  ces  recueils  ont  été 
formés,  puis  transmis,  puis  sont  arrivés  à  la  Bibliothèque. 
L'histoire  des  Papiers  Roland  proprement  dits  est  assez 
simple;  c*est  un  dépôt  de  famille,  remis  à  la  Bibliothèque, 
par  la  volonté  de  la  petite-fille  de  Roland.  Celle  des  Mé- 
moires  et  des  deux  autres  manuscrits  est,  au  contraire, 
assez  compliquée  et  nous  serons  forcés  d'y  entremêler 
Texamen  critique  des  éditions,  soit  des  Mémoires,  soit  des 
Lettres  ou  Œuvres  diverses  de  M"**  Roland,  qui  ont  été  pu- 
bliées de  1795  à  nos  jours. 

Disons  tout  de  suite,  pour  guider  le  lecteur,  que  les 
éditions  des  Mémoires  sont  les  suivantes  (1)  : 

A.  —  L'édition  donnée  en  1795  par  Bosc,  l'ami  fidèle 
des  Roland,  le  tuteur  de  leur  fille;  c'est  lui  qui  a  recueilli 
les  cahiers  écrits  par  M"'  Roland  dans  sa  prison,  en  a 
formé  le  volume  manuscrit  que  nous  possédons,  et  l'a  im- 
j)rimé  au  lendemain  de  la  Terreur  (1  vol.  en  quatre  parties, 
parues  à  quelques  semaines  d'intervalle). 

B.  —  L'édition  donnée  en  l'an  VIII  (3  vol.)  par  Cham- 
pagneux,  l'ancien  chef  de  division  de  Roland  au  ministère 
de  l'Intérieur,  devenu  alors  le  beau- père  de  sa  fille. 

C.  —  L'édition  publiée  en  1820  (2  vol.)  par  MM.  Ber- 
ville  et  Barrière,  dans  leur  Collection  des  Mémoires  rela- 
tifs à  la  Révolution  française. 

E.  —  Les  éditions  publiées  presque  simultanément,  en 
1864,  d'après  le  manuscrit,  par  M.  Dauban  (1  vol.)  et  par 
M.  Faugère  (2  vol.). 

(1)  Nous  ne  mentionnons  ici  que  les  éditions  qui,  ayant  apporté  plus 
ou  moins  de  nouveaux  éléments  au  texte,  importent  à  notre  examen. 
Nous  négligeons  les  simples  réimpressions. 


I 
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II 


DESCRIPTION  DU   MANUSCRIT  DES   «  MÉMOIRES  ». 

Considérons  d'abord  le  manuscrit  des  Mémoires,  dans 
Télat  où  il  nous  est  parvenu. 

Pour  plus  de  clarlé,  dans  la  description  qui  va  suivre, 
nous  désignerons  par  des  chiffres  romains  les  morceaux 
dont  il  est  composé.  Pour  les  renvois  aux  pages  du  texte 
imprimé,  nous  ferons  choix  de  l'édition  Faugère  (Hachette, 
1864,  2  vol.  petit  in-8°),  la  plus  exacte  que  nous  ayons 
jusqu'ici. 

On  peut  distinguer  dans. le  manuscrit  trente-cinq  mor- 
ceaux, dont  voici  la  nomenclature  : 


I.  —  Cahier  de  16  pages,  intitulé  :  «  Notices  historiques,  à  la 
prison  de  l'Abbaye,  juin  1793,  1*'  cahier  »,  et  finissant  par  ces 
mots  :  (  vous  m'arrêterez  aux  galeries  du  Louvre.  Je  voulais 
y...  >  (Édition  Faugère,  I,  14). 

IL  — Cahier  de  8  pages,  portant  la  mention  «  2®  cahier  >, 
commençant  par  «  voici  un  ami  avec  lequel...  »,  se  terminant 
par  c  les  citoyens  de  Paris  le  sanctionnaient  en  quelque  sorte...» 
(Faug.,  l,  14-21). 

m.  —  Cahier  de  18  pages,  portant  la  mention  «  3*  cahier  », 
commençant  par  «  mais  la  loi  n'est  plus  qu'un  nom  »,  et  allant 
jusqu'à  «  Terreur  et  le  crime...  »  (Faug.,  I,  21-35). 

IV.  —  Cahier  de  16  pages,  avec  la  mention  «  4*  cahier  »,  com- 
mençant par  w  Texact  exposé  »,  finissant  par  «  d'absurdes  pré- 
jugés »  (Faug.,  I,  35-48). 

V.  —  Cahier  de  50  pages,  avec  la  mention  «  5*  cahier  »,  com- 
mençant par  «  l'autre  lettre  était  la  réponse  de  Louvet  »,  finis- 
sant par  w  leurs  pareils  peuveijt  réussir  »  (Faug.,  I,  48-85). 

YL  —  Cahier  de  20  pages,  portant  la  mention  «  6®  cahier  », 
depuis  «  sans  doute  beaucoup  de  gens  »,  jusqu'à  «  elle  règne 
aujourd'hui  »  (Faug.,  I,  85-98). 

VIL  —  Cahier  de  38  pages,  portant  la  mention  «  V  cahier  », 
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depuis  «  les  ennemis  s'avançaient  sur  notre  territoire...  »,  jusqu'à 
«  régis  par  Robespierre, Danton  et  Marat...  »  (Faug.,  I,  98-122). 

VIII.  —  Cahier  de  34  pages,  ne  portant  plus  de  numéro  d'ordre 
(ceci  est  à  noter),  intitulé  :  «  Portraits  et  anecdotes^  à  Sainte- 
Pélagie,  8  août  1793  »,  commençant  par  «  Il  y  a  plus  de  deux 
mois...  »,  se  terminant  par  «  dont  sa  gravité  naturelle  le  rend  le 
Mentor  »(Faug.,  1,133-157). 

IX.  —  Cahier  de  18  pages,  intitulé  aussi  :  «  Portraits  et  anec- 
dotes »,  commençant  par  :«Louvet,  que  j'ai  connu...»,  finissant 
par  :  «  sans  en  regretter  le  prix...  »  (Faug.,  I,  157-178). 

-  X.  —  Cahier  de  24  pages,  intitulé  :  «  Anecdotes  [faisant  suite 
à  la  seconde  arrestation]  »  (les  mots  entre  crochets  sont  barrés 
dans  le  texte),  commençant  par  «  Lorsque  j'avais  été  (à) 
l'Abbaye...  »,  et  se  terminant  par  «  je  ne  la  ferai  pas  remettre  » 
(Faug.,  1,  180-199). 

Ce  cahier  paraît  avoir  été  écrit  à  divers  intervalles.  Il  importe 
d'y  marquer  des  points  de  repère  : 

A  la  dixième  page,  on  lit  :  «  22  aoûl.  —  Aujourd'hui,  etc.  » 
(Faug.,  1,187); 

A  la  onzième  page  :  «  24  septembre  .  —  Anecdote.  —  L'ai-je 
bien  entendu...  etc.  »  (Faug.,  1, 188); 

A  la  quatorzième  page  :  «  26  septembre.  —  Le  décret  qui 
ordonne...  etc.  »  (Faug.,  I,  197); 

A  la  quinzième  page  :  «  Infirmerie  de  Sainte-Pélagie,  23*  j., 
1*' ms,  an  second.  Entre  ces  murs  solitaires...  etc. »(Faug.,  1,191), 

XI.  —  Cahier  de  24  pages,  intitulé  :  «  Premier  ministère  », 
commençant  par  «  Roland,  philosophe  austère  »,  finissant  par 
«  je  le  fus  de  sa  sortie...  »  (Faug.,  I,  239-258). 

XII.  —  Cahier  de  12  pages,  intitulé  :  «  Suite  du  premier  minis- 
tère »,  commençant  par  «  j'ai  dit  que  Dumouriez...  »,  finissant 
par  «  celui  qui  lui  a  succédé...  »  (Faug.,  I,  258-270). 

XIII.  —  Cahier  de  16  pages,  intitulé  :  «  Second  ministère  », 
commençant  par  :  «  Lors  du  rappel  de  Roland,  Clavière  et 
Servan...  »,  se  terminant  par  «  crapuleux  et  hardi  comme  Cha- 
bot »  (Faug.,  1,271-285). 

XIV.  —  Feuille  de  2  pages,  intitulée  :  «  Esprit  public  »,  com- 
mençant par  «  qu'est-ce  donc  que  ce  fameux  bureau...  »,  finissant 
par  «  de  sa  plume  »  (Faug.,  1, 121-125). 

XV.  —  Cahier  de  40  pages,  intitulé  :  «  Seconde  arrestation,  de 
Sainte-Pélagie,  le  20  août  »,  commençant  par  «  Le  vingt-qua- 
trième jour  de  ma  détention...  »,  finissant  par  «  que  la  chute  du 
trône  préparât  notre  disgrâce...  »  (Faug.,  I,  201-232). 
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XVI.  —  Cahier  de  24  pages,  intitulé  :  «  Observations  rapides 
sur  Cacte  d'accusation  contre  les  députés ^  par  Amar  ».  et  se  ter- 
minant par  u  tromper  mon  impatience,  le 25 octobre»  (Faug.,  I, 
287^16). 

XVII.  —  Cahier  de  10  pages,  intitulé  :  «  Projet  de  défense  au 
Tribunal  »  (Faug.,  I,  327-334). 

XVIII.  —  Une  feuille,  sur  laquelle  on  lit  :  «  Supplément. 
Interrogatoire  de  la  citoyenne  Rolland  à  TAbbaye,  écrit  par  elle- 
même.  »  Suit  une  note  ainsi  conçue  :  «Cette  pièce  [c'est-à-dire 
TinterrogatoireJ  trouvait  probablement  sa  place  dans  la  partie 
des  notices  historiques  qui  a  été  brûlée.  Il  a  paru  bon  de  la  réta- 
blir ici  en  supplément.  »  Puis  viennent  les  quatre  lignes  suivantes  : 
«  Je  me  fais  un  devoir  religieux,  quelles  que  soient  les  préven- 
tions publiques,  d'offrir  aux  personnes  accusées  un  moyen  de 
répandre  leur  justiflcation.  C'est  ce  qui  me  détermine  à  publier 
ici  l'interrogatoire  de  la  citoyenne  Roland.  Il  n'y  a  que  des 
lâches  ou  des  hommes  sans  équité  qui  puissent  bl&mer  cette 
conduite.  Dulaure.  » 

Quant  à  Vlnterrogatoire,  il  manque  au  manuscrit.  Bosc,  qui 
Ta  publié  dans  son  édition  (1),  l'a  pris  évidemment  dans  le  Ther- 
momètre du  jour  (des  21  et  22  juin  1793)  de  Dulaure,  à  qui 
M*"*  Roland  l'avait  envoyé  et  qui  l'avait  courageusement  inséré 
avec  l'avertissement  qu'on  vient  de  lire.  Il  est  donc  visible  que 
ce  feuillet,  où  Bosc  reproduit  la  note  de  Dulaure,  n'est  qu'un 
titre  préparé  pour  l'imprimerie.  Aussi  Bosc  s'est-il  bien  gardé, 
dans  son  édition,  d'intercaler  la  pièce  au  milieu  des  Mémoires; 
il  l'a  mise  en  supplément,  à  la  fin  de  sa  11^  partie.  M.  Faugère 
(1, 126-130)  l'a  insérée  dans  le  corps  du  volume. 

XIX.  —  Cahier  de  14  pages,  intitulé  «  Mes  dernières  pensées, 
to  be  or  not  to  be  »  (Faug.,  Il,  255-264). 

XX.  —  Un  feuillet  contenant  deux  lettres  intitulées,  l'une  «  A 
ma  fille,  18  octobre  »,  l'autre  «  A  ma  bonne  Fleury  »  (Faug.,  II, 
276-277).  Ces  deux  lettres  no  sont  pas  autographes.  Ce  sont  des 
copies,  de  la  main  de  Bosc.  Mais  l'original  de  la  lettre  écrite  par 
M"*  Roland  à  sa  fille  existe  et  est  entre  les  mains  de  son  arrière- 
petite-fille,  M*""*  Taillet.  Elle  a  bien  voulu  nous  le  communiquer, 
et  nous  avons  constaté  que  la  suscription  «à  ma  fille,  18  octobre» 
n'y  figure  pas.  Elle  a  donc  été  ajoutée  par  Bosc.  On  verra  plus 
loin  à  quoi  tend  cette  remarque  pour  la  date  assignée. 

XXI.  —  Une  feuille  commençant  par  «  Vendredi,  24  octobre. 

(i)  Il«  parUe,  p.  103-106. 
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Vous  n'imaginerez  jamais,  mon  cher  Jany...  »  et  flnissant  par 
«  être  plus  heureux  »  (Faug.,  II,  270-273). 

XXII.  —  Quatre  pages  commençant  par  :  u  Du  iiO  octobre 
1793.  Votre  lettre,  mon  cher  Bosc...  »  et  finissant  par  «  vous 
exposer  »  (Faug.,  II,  278-280). 

XXIII.  —  Six  pages  intitulées  «  Notes  sur  mon  procès  et  Vin- 
ten*ogatoire  qui  Va  commencé  »,  débutant pai*  «  Dans  les  premiers 
instants...  »,  se  terminant  par  «  cet  interrogatoire  »  (Faug.,  I, 
317-323). 

XXIV.  —  Cinq  pages,  commençant  par  «  Tel  fut  le  jugement» 
et  se  terminant  par  «  deuil  inconsolable  »  (Faug.,  I,  334-338). 
Ces  pages  sont  de  récriture  de  Bosc  et  sont  son  œuvre.  C'est 
une  sorte  d'oraison  funèbre  où  il  a  intercalé  un  assez  long  extrait 
des  Mémoires  d'un  détenu  (de  Riouiïe)  et  qu'il  a  placée  à  la  On 
de  la  II«  partie  de  son  édition  (p.  99-102),  à  la  suite  du  texte  du 
jugement  du  8  novembre  (condamnation  à  mort  de  M""  Roland). 

XXV.  —  Cahier  de  AO  pages,  intitulé  «  Mémoires  particuliers, 
i""*  partie,  aux  prisons  de  Sainte-Pélagie,  le  9  août  1793  »,  avec 
la  mention  «  i^'  cahier  »,  commençant  par  «  Fille  d'artiste  »,se 
terminant  par  «  croire  et  adorer  »  (Faug.,  I,  1-27). 

XXVI.  —  Cahier  de  40  pages,  avec  la  mention  «  2"  cahier  », 
allant  depuis  «  j'avais  reçu  la  confirmation  »  jusqu'à  «  la  facilité  » 
(Faug.,  II,  27  57). 

XXVII.  —  Cahier  de  AOpsiges/miiiulé  <<  Mémoires  particuliers, 
2*  partie,  28  août  »  avec  la  mention  u  3"  cahier  »,  commençant 
par  «  je  sens  s'affaiblir  »,  finissant  par  «  successivement  entre 
mes  mains  »  (Faug.,  II,  58-88). 

XXVIII.  —  Cahier  de  27  pages,  intitulé  «  Mémoires  particu- 
liers, suite  de  la  2*  partie  »,  avec  la  mention  de  «  4*  cahier  », 
commençant  par  u  Les  Progrès  de  l'esprit  ne  se  faisaient  pas 
seuls  »  et  fmissant  par  les  mots  <c  beaucoup  de  chilTres  »,  suivis 
de  la  note  que  voici  :  «  5  septembre.  Je  coupe  ce  cahier  pour 
joindre  dans  la  petite  boîte  ce  qui  en  est  écrit,  etc..  »  (Faug., 
II,  88-109). 

XXIX.  —  Cahier  de  16  pages,  intitulé  «  suite  du  4*  cahier, 
seconde  partie  »,  commençant  par  «  mais  la  raison  par  x  ne 
me  parut  jamais  assez  aimable  pour  me  fixer  longtemps.  La 
correspondance  de  Sophie,  etc..  »  et  unissant  par  a  tout  était 
mieux  dans  une  république...  »  (Faug.,  II,  109-124). 

XXX.  —  Cahier  de  42  pages,  avec  la  mention  «  5"  cahier, 
2®  partie  »,  commençant  par  «  il  n'est  pas  douteux  que  notre 
situation  »  et  finissant  par  «  me  laissa  rêver  »  (Faug.,  II,  124-158). 
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XXXI.  —  Cahier  de  41  pages,  intitulé  i^  Mémoires  particuliers^ 
S''  partie  »,  portant  la  mention  «  G**  cahier  »,  commençant  par 
«  La  raison  et  la  nature  »  et  se  terminant  par  ces  mots  <(  comme 
il8ue!»(Faug.,  11,158-189.) 

Mais,  au  milieu  de  ce  cahier,  à  laSS*"  page  (p.  173  de  Faugère), 
la  IP  partie  des  Mémoires  particuliers  se  termine  par  ces  mots 
c(  donner  le  bonheur  en  le  promettant»,  et  sous  le  titre  de  «  Mé- 
moires particuliers,  3*  partie  »,  la  narration  se  poursuit  par  ces 
mots  :  «  Ma  mère  n'avait  pas  plus  de  cinquante  ans...  » 

XXXII.  —  Cahier  de  30  pages,  portant  le  titre  de  «  Mémoires 
particuliers  »,  la  mention  «  7*  cahier  »,  commençant  par  «  Les 
dangers  que  j'avais  courus  »,  et  Unissant  par  «  Vendredi, 
4  octobre,  anniversaire  delà  naissance  de  ma  fille,  qui  a  aujour- 
d'hui douze  ans  »  (Faug.,  II,  189-220). 

XXXIII.  —  Cahier  de  12  pages,  portant  le  titre  de  «  Mémoires 
particuliers  »,  3'  partie  »,  la  mention  «  S^'cahier  »,  commençant 
par  «  cette  beauté  de  l'organe...  »  et  finissant  par  «  un  certain 
hâbleur  qui  eut  quelque  nom...  »  (Faug.,  II,  220-232). 

XXXIV.  —  Cahier  de  17  pages,  continuant  le  cahier  précé- 
dent, portant  en  titre  :  «  Aperçu  de  ce  qui  me  resterait  à  traiter^ 
pour  servir  de  dernier  supplément  aux  Mémoires  »,  commençant 
par  «  Les  manuscrits  que  m'avait  laissés  M.  Roland...  »,et  finis- 
sant par  «  à  trente-neuf  ans  »  (Faug.,  II,  237-254). 

XXXV.  —  Morceau  de  3  pages,  écrit  sur  le  même  cahier  que 
le  précédent  (il  commence  au  verso  du  folio  368  sur  le  recto 
du|uel  V Aperçu  se  termine),  portant  en  titre  :  Notes,  commen- 
çant par  «  S'il  m'avait  été  donné  de  vivre  »,  finissant  par  a  j'ai 
accueilli  et  obligé  ses  frères  »  (Faug.,  II,  233-236)  (1). 


(l)  Comme  on  le  verra  plas  loin,  ces  trois  derniers  morceaux  (XXXIII, 
XXXIV  et  XXXV)  ont  été  écrits  en  même  temps,  immédiatement  à  la 
suite  Tun  de  Tautre,  et  comme  d'une  même  poussée.  Toutefois,  dans  le 
manuscrit,  entre  len»XXXnietlenoXXXIV,on  n'aperçoit  aucune  trace  de  la 
continuité  des  feuillets;  la  connexité  n'existe  que  dans  le  récit.  Mais 
entre  le  n»  XXXIV  et  le  n»  XXXV,  la  continuité  résulte  de  la  disposition 
paléographique  même. 
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III 

ORDRE   CHRONOLOGIQUE    DES   CAHIERS 

Cet  ordre  est  celui  du  manuscrit  tel  que  Bosc  Ta  con- 
stitué. Répond-il  à  la  réalité  historique?  Est-ce  bien  ainsi 
que  la  prisonnière  a  écrit,  les  uns  après  les  autres,  ces 
différents  morceaux?  C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

§  1.  Cahiers  écrits  en  juin  et  juillet  1793. 
hes  «  Notices  historiques  ». 

A  peine  écrouée  (1"  juin),  M**  RoUnd  commence  ses 
«  Notices  his toriques f  à  la  prison  de  l'Abbajre,  juin  1793, 
!•'  cahier  »  (n**  I).  Elle  ne  veut  d'abord  que  «  consigner 
sur  le  papier  les  circonstances  de  son  arrestation  »  [Mém.^ 
I,  2),  en  prévoyant  cependant  que  peut-être,  un  jour,  elle 
reprendra  les  choses  de  plus  loin  {ibid,).  En  conséquence, 
elle  part  de  la  démission  de  Roland  (1),  mène  ainsi  son  récit 
jusqu'au  8  juin,  jour  où  elle  adresse  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  au  ministre  de  l'intérieur  deux  lettres  de  réclama- 
tions {ibid.j  44-46);  puis,  le  9  juin  {ibid.,  47-49),  trouvant 
dans  le  Thermomètre  du  jour  une  pièce  officielle,  l'in- 
terrogatoire du  duc  d'Orléans,  où  son  mari  et  elle  (et 
Buzot!)  sont  accusés  de  relations  avec  ce  personnage,  elle 
réfute  cette  fable  et  envoie  à  Dulaure,  rédacteur  de  la 
feuille,  une  lettre  de  démenti  et  de  protestation  contre  sa 
détention  arbitraire.  Jusque-là  {ibid.,  51),  son  écrit  a  en- 
core le  caractère  d'un  Journal. 

Mais  alors,  entraînée  par  ses  souvenirs,  elle  se  met  à 
raconter  ce  qu'elle  sait  de  Dumouriez,  des  débuts  de  Roland 

(1)  23  janvier  1793. 
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dans  la  Révolution,  de  son  premier  ministère  (1),  du 
10  août,  de  Danton  et  de  Fabre,  des  massacres  de  sep- 
tembre, de  la  «  Correspondance  patriotique  »  que  Roland 
entretenait  avec  les  départements.  Cela  la  mène  jusqu'à  la 
fin  de  son  7*  cahier  {ibid.y  122)  et  correspond  bien  aux 
n**  I-VII  de  notre  nomenclature. 

Là,  il  y  a  une  interruption.  Cela  se  reconnaît  d'abord  à  ce 
que  les  cahiers  qui  suivent  cessent  d'être  numérotés.  De 
plus,  celui  qui  vient  immédiatement  après  (n^  VIII),  est 
intitulé  :  «  Portraits  et  Anecdotes,  à  Sainte-Pélagie,  8  août 
1793  ».  On  entrevoit  déjà  qu'il  manque  des  cahiers,  ceux 
qui  correspondraient  à  son  journal  de  prison,  du  9  juin  au 
8  août.  Mais  d'ailleurs,  la  perte  d'une  partie  considérable 
des  Notices  historiques  nous  est  racontée  et  par  elle-même, 
et  par  ses  deux  amis.  Rose  et  Champagneux. 

Voici  en  effet  ce  qu'elle  écrit  le  8  août,  en  commençant 
son  cahier  des  Portraits  et  Anecdotes  (n*  VIII)  :  «  J'ai  em- 
ployé les  premiers  temps  de  ma  captivité  à  écrire  ;  je  l'ai 
fait  avec  tant  de  rapidité  et  dans  une  disposition  si  heu- 
reuse, qu'avant  tm  moiV  (2)  j'avais  des  manuscrits  de  quoi 
faire  un  volume  in-12.  C'était,  sous  ce  titre  de  Notices  his^ 
toriques,  des  détails  sur  tous  les  faits  et  sur  toutes  les  per- 
sonnes tenant  à  la  chose  publique  que  ma  position  m'avait 
mise  dans  le  cas  de  connaître;  je  les  donnais...  avec  la 
conGance  que,  dans  tous  les  cas^  ce  recueil  serait  mon 
testament  moral  et  politique;...  je  venais  do  compléter  le 
tout,  en  conduisant  les  choses  jusqu'à  ces  derniers  mo- 
ments, et  je  l'avais  confié  à  un  ami  (3),  qui  y  mettait  le 


(1)  23  mars-12  juin  1792. 

(2)  Ces  soulignements  et  ceux  qui  suivent  sont  de  noire  fait;  nous  les 
commenterons  plus  loin. 

(3)  Champagneux,  qui,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur  sous 
Roland,  puis  sous  Garât,  fut  envoyé  à  la  Force,  le  4  août  1793,  sur  une. 
dénonciation  de  Collot  d'Herbois. 
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plus  grand  prix  ;  l'orage  est  venu  fondre  sur  lui  tout  à 
coup;  à  rinstant  de  se  voir  en  arrestalion,  il  n*a  songé 
qu'aux  dangers;  il  n'a  senti  que  le  besoin  de  les  conjurer, 
et,  sans  rêver  aux  expédients,  il  a  jeté  au  feu  mes  manus- 
crits. J'avoue  que  j'aurais  préféré  qu'il  m'y  jetât  moi- 
même...  Cependant,  comme  il  ne  faut  succomber  à  rien,  je 
vais  employer  mes  loisirs  à  jeter  çà  et  là,  négligemment,  ce 
qui  se  présentera  à  mon  esprit.  Cela  ne  saurait  remplacer 
ce  que  j'ai  perdu;  mais  ce  sera  des  lambeaux  qui  serviront 
à  me  le  rappeler,  et  à  m'aider  un  jour  à  y  suppléer,  si  la 
faculté  m'en  est  laissée.  »  {Mém,,  1, 13M35.) 

Et  le  lendemain,  9  août,  en  commençant  le  1*'  cahier  de 
ses  Mémoires  particuliers  (n*  XXV)  : 

«  La  chose  publique,  mes  sentiments  particuliers,  me 
fournissaient  assez,  depuis  deux  mois  de  détention,  de 
quoi  penser  et  décrire  sans  me  rejeter  sur  des  temps  fort 
éloignés;  aussi  les  cinq  premières  semaines  avaient-elles 
été  consacrées  à  des  Notices  historiques,  dont  le  recueil 
n'était  peut  être  pas  sans  mérite.  Elles  viennent  dêtre 
anéanties',  j'ai  senti  toute  l'amertume  de  cette  perte  que  je 
ne  réparerai  point;  mais  je  m'indignerais  contre  moi- 
même  de  me  laisser  abattre  par  quoi  que  ce  soit...  Mes 
Notices  perdues,  je  vais  faire  des  Mémoires  et...  m'en- 
tretenir  de  moi  pour  mieux  m'en  distraire. ..»(A/^m.,  II,  2-3.) 

Le  20  août,  elle  s'exprime  ainsi,  en  commençant  le 
cahier  intitulé  Seconde  arrestation  (n°  XV)  : 

«  Le  vingt-quatrième  jour  de  ma  détention  à  l'Abbaye 
commençait  de  s'écouler;  l'espace  de  cette  détention  avait 
été  rempli  par  l'étude  et  le  travail;  je  l'avais  principalement 
employé  à  écrire  des  Notes  dont  la  rédaction  devait  se 
ressentir  de  Texcellente  disposition  d'esprit  dans  laquelle 
je  me  trouvais...  je  ne  puis  m'empêcher  de  répéter  ici  les 
regrets  déjà  exprimés  de  la  perte  de  ces  Notes  qui  pei- 
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gnaient  si  bien  el  les  faits  que  j'avais  connus  et  les  per- 
sonnes dont  j'avais  été  environnée,  et  les  sentiments  que 
j  éprouvais  dans  la  succession  des  événements  d'alors.  J'ap- 
prends qu^il  en  est  échappé  quelques-unes  à  la  destruction; 
mais  elles  ne  contiennent  que  les  détails  de  ma  première 
arrestation  (1);  un  jour  peut-être  la  réunion  de  ces  lam- 
beaux offrira  à  quelque  main  amie  de  quoi  ajouter  de  nou- 
veaux traits  au  tableau  de  la  vérité.  »  [Mém,,  l,  201-202.) 

Elle  revient  là-dessus  dans  ce  même  cahier,  aux  der- 
niers jours  d'août  :  «  Au  moment  où  il  [Ghampagneux]  fut 
menacé  de  l'arrestation  (2),  car  Gollot  la  lui  avait  annoncée 
comme  un  acte  qui  allait  suivre  sa  volonté,  Ghampagneux 
avait  chez  ]m  presque  toutes  mes  Notices  historiques,  dont 
il  voulait  avoir  une  copie,  pour  en  assurer  Texistence  par 
un  double  exemplaire;  inquiet,  agité,  jugeant  bien  que  les 
principes  qui  les  ont  dictées,  que  la  liberté  avec  laquelle 
elles  sont  écrites,  sont  des  titres  à  un  supplice  certain,  il 
les  brûle...  »  {Mém.,l,  225.) 

Le  31  août,  elle  écrit  encore,  sur  l'enveloppe  qui  renfer- 
mait les  cahiers  des  Portraits  et  Anecdotes  (n"  VIII  et  IX)  ; 
a  Le  31  août,  je  ferme  ce  travail  fait  à  la  hâte,  comme  ma- 
tériaux, sous  le  titre  de  Portraits  et  Anecdotes^  commencé 
le  8  de  ce  mois,  pour  réparer  ce  qui  fut  perdu.,.  »  (Note 
publiée  par  M.  Barrière,  II,  161,  qui  tenait  cette  enveloppe 
de  Bosc;  reproduite  par  M.  Faugère,  I,  133.) 

Ainsi,  les  8  et  9  août,  M"'  Roland  croyait  que  tous  les 
cahiers  de  ses  Notices  historiques  avaient  été  brûlés,  et 
c'est  le  20  seulement  qu'elle  apprit  qu'une  partie,  celle  que 
nous  avons,  avait  été  sauvée. 

Passons  au  témoignage  de  Bosc  (P®  partie.  Avertisse- 
ment, p.  iv)  : 

(1)  C'est-à-dire  les  sept  première  cahiers. 

(2)  La  menace  est  du  2  août. 

T.  xxxu,  1897.  16 
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«  Elle  a  composé  la  partie  inlilulée  Notices  historiques, 
et  dont  les  deux  tiers  les  plus  intéressants  sont  perdus,  dans 
l'espace  d*un  mois,  et  tout  le  reste  Ta  été  en  vingt-deux 
jours.  »  Nous  verrons  tout  à  Theure  à  quoi  se  rapporte  celle 
dernière  indication. 

Arrivons  aux  explications  assez  embarrassées  de  Cham- 
pagneux  : 

«  Au  moment  où  je  fus  conduit  à  la  Force  [4  août], 
j'élais  dépositaire  à' une  grande  partie  des  Mémoires  que  la 
citoyenne  Roland  avait  écrits  dans  sa  prison  et  je  les  avais 
placés  dans  un  coin  de  bibliothèque  que  je  croyais  à  Tabri 
de  loutes  recherches.  Jusque-là,  je  n'avais  confié  mon 
secret  à  personne  ;  jeté  en  prison  sans  avoir  eu  le  temps  de 
prendre  aucune  précaution  pour  ce  dépôt  sacré,  et  crai- 
gnant l'apposition  de  scellés,  je  songeai  à  lui  donner  un 
autre  asile.  Je  choisis  pour  cela  une  personne  qui  habitait 
avec  moi  et  dont  la  discrétion  m'était  connue;  elle  porta 
ces  Mémoires  longtemps  sur  elle;  puis,  ne  les  croyant  pas 
assez  en  sûreté,  elle  les  mit  dans  une  boîte  et  les  enterra 
dans  une  cave;  mais...  le  sang  commençant  à  ruisseler  de 
toutes  parts,  la  dépositaire  de  mon  secret  se  livra  aux  plus 
noires  inquiétudes;  elle  croyait  à  chaque  instant  voir  arri- 
ver des  forcenés  dans  mon  domicile,  et  les  papiers  de  mon 
amie  tomber  dans  leurs  mains...  Elle  fit  dévorer  par  les 
flammes  jusqu'à  la  dernière  page  de  l'immortel  écrit  que  je 
croyais  fort  en  sûreté  sous  sa  garde.  Lorsque  je  fus  instruit 
de  cet  événement,  je  me  hâtai  de  le  faire  connaître  à  la 
citoyenne  Roland,  mais  il  ne  lui  restait  que  peu  de  temps 
à  vivre,  et  elle  ne  put  réparer  qu'en  partie  la  perle  de  son 
manuscrit...  »  {Discours  préliminaire  aux  Œuvres  de 
J.'M.'Ph.  Roland,  an  VIII,  t.  I,  p.  lxv-lxvi.) 

Ce  récit  arrange  la  vérité.  C'est  le  2  août  que  Champa- 
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gneux  a  été  menacé  d'arrestation,  le  4  qu^il  a  été  incarcéré, 
et  dès  le  8,  on  Ta  vu,  M""*  Roland  a  été  informée  de  la  des- 
truction de  ses  manuscrits.  Un  y  a  pas  place,  dans  cet  inter- 
valle de  quatre  à  six  jours  au  plus,  pour  le. roman  que 
Charapagneux  nous  fait  (sa  confidente  portant  les  Mémoires 
longtemps  sur  elle,  puis  les  enterrant  dans  une  cave,  puis 
harcelée  par  les  inquiétudes,  etc...). 

Remarquons  en  outre  que,  du  8  août  au  8  novembre, 
H"**  Roland  vécut  encore  trois  mois;  c'était  plus  qa'il  ne  lai 
fallait  pour  refaire  une  œuvre  qu'elle  avait  écrite  en  quel- 
ques semaines,  et  que  nous  allons  lui  voir  refaire,  sous  une 
autre  forme,  en  vingt-deux  jours,  du  8  au  31  août.  La  Jifi 
du  récit  de  Champagneux  ne  serait  admissible  que  si  son 
amie  n'eût  été  informée  qu'en  octobre,  et  c'est  bien  là  ce 
qu'il  voudrait  nous  faire  entendre.  Mais  elle  était  informée 
dès  le  8  août  ! 

11  sent  si  bien  que  sa  version  ne  concorde  pas  avec  oe 
qu'il  avait  mandé  à  la  prisonnière,  qu'il  supprime,  dans  son 
édition^  les  deux  pages,  citées  plus  haut,  oh  W*  Roland 
racontait,  le  8  août,  comment  son  manuscrit  avait  été  jeté 
au  feu.  Bosc  les  avait  données  (F*  partie,  82-83),  en  les 
séparant  des  Portraits  et  anecdotes  dont  elles  sont  le 
début  (1).  On  les  cherche  vainement  dans  l'édition  de 
Champagneux. 

De  même,  lorsque  M"'  Roland,  au  début  des  Mémoires 
particuliers  {Mém»,  II,  2-3),  revient  sur  «  l'amertume  de 
cette  perte  »,  Champagneux  cette  fois  ne  fait  pas  disparaître 
le  passage,  mais  il  se  hâte  d'ajouter  en  note  (I,  3)  :  «  Lee- 


(1)  Non  sans  y  avoir  fait  quelques  suppressions,  dont  la  plus  signifi- 
cative, sans  doute  pour  ménager  Champagneux^  est  la  suivante  :  «  J'avoue 
que  j'aurais  préféré  qu*on  m'y  Jetât  moi-môme  [au  feu].  »  Notons  aussi 
une  correction  de  faux  goût  :  au  lieu  de  «  comme  il  ne  faut  succomber 
à  rien  ».  Bosc  a  imprimé  «  Comme  il  ne  faut  succomber  à  aucun  événe- 
ment ». 
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leur,  ne  vous  alarmez  pas;  celte  perte  a  été  réparée 
par  elle-même.  »  Il  a  visiblemciU  le  besoin  de  s'excuser* 
En  somme,  ce  qui  ressort  des  faits,  c'est  que,  entre  le  2 
et  le  8  août,  Champagneux,  menacé,  incarcéré,  perdant  la 
tète,  chargea  une  personne  (i)  de  détruire  les  manuscrits 
des  Notices  historiques  qu'il  avait  chez  lui  pour  en  prendre 
copie  et  fit  savoir  à  la  prisonnière  qu'ils  étaient  brûlés  ;  mais 
que,  moins  de  quinze  jours  après,  M"**  Roland  apprit  que 
les  sept  premiers  cahiers  avaient  échappé  à  cette  destruc- 
tion, soit  que  la  confidente  de  Champagneux  l'eût  laissée 
imcomplète,  soit  plutôt  que  ces  premiers  cahiers,  une  fois 
copiés,  n'eussent  déjà  plus  été  chez  lui. 

On  voit  donc  ce  qui  nous  reste  des  Notices  historiques  : 
les  sept  premiers  cahiers  (soigneusement  numérotés  au 
manuscrit  autographe),  que  Bosc  a  publiés  sous  ce 
titre  (2). 

Quelle  importance  avait  la  partie  perdue?  Les  Notices 
formaient,  dit  M™'  Roland,  «  de  quoi  faire  un  volume 
in-12  ».  —  La  partie  perdue,  selon  Bosc,  était  deux  fois 
plus  considérable  que  la  partie  conservée  (Avertissement, 
p.  iv).  Il  ajoute  qu'elle  était  aussi  «  la  plus  intéressante  ». 
Nous  voyons,  en  effet,  par  les  citations  qui  précèdent,  que 
M""  Roland  y  conduisait  son  récit  «  jusqu'à  ses  derniers 
moments  »  ;  que  c'était  son  «  testament  moral  et  politique  »  ; 
qu'elle  y  donnait  cours  à  ses  «  sentiments  particuliers  », — 
«  à  ces  sentiments  qu'elle  éprouvait  dans  la  succession  des 
événements  d'alors  ».  Ce  devait  donc  être,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  comme  son  Journal  de  prison,  depuis  le 

(1)  Quelle  personne?  Il  dit  «  une  personne  qui  babiteût  avec  moi  et 
dont  la  discrétion  m'était  connue...  »;  sans  doute  une  domestique  de 
confiance.  On  ne  peut  songer  à  M^*  Champagneux,  qui  était  alors  dans 
l'Isère.  (Papiers  Roland,  m.  6241,  fo  165.) 

(2)  !'•  partie,  1-82.  —  Ed.  Faugère,  I,  1-122. 
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9  juin,  date  où  s'àrrèta  le  récit  que  nous  possédons,  jus- 
qu'aux premiers  jours  d'août  1793  ;  le  tableau  de  ses  émo- 
tions pendant  que  ses  amis,  réunis  àCaen,  tentaient  contre 
la  Convention  leur  dernier  et  vain  effort... 

De  tous  les  textes  que  nous  venons  de  citer,  se  dégagent 
des  indications  suffisantes  pour  déterminer  avec  précision 
dans  quelle  période  de  sa  captivité  M""*  Roland  a  écrit  ses 
Notices  historiques  (tant  la  partie  perdue  que  la  partie  con- 
servée) : 

«  Dans  l'espace  d'un  mois  »  dit  Bosc.  Cela  correspondrait 
à  peu  près  au  séjour  à  l'Abbaye  (1-24  juin)  et  semblerait 
s'appliquer  surtout  à  la  partie  conservée  que  Bosc  donnait 
au  public. 

^  Avant  un  mois,  j'avais  de  quoi  faire  un  volume  in  12  », 
écrit  M°*  Roland.  L'indication  concorde. 

«  Les  cinq  premières  semaines  »  écrit-elle  le  lendemain. 
Cela  nous  mènerait  aux  premiers  jours  de  juillet,  à  Sainte- 
Pélagie. 

Mais  d*autres  indices  nous  conduisent  plus  loin  encore. 
Champagneux  nous  apprend  que  dans  la  seconde  quinzaine 
de  juillet  (1),  l'ayant  exhortée  à  «  continuer  les  Mémoires 
qu'elle  avait  commencés  sur  la  Révolution  et  sur  elle- 
même  »,  il  parvint  à  l'y  décider.  {Disc,  prél.,  p.  u.)Elle  le 
dit  également  :<(...  le  sensible  Champagneux,  qui  m'enga- 
geait si  vivement  à  prendre  la  plume  pour  continuer  les 
Notices  historiques,  que  j'avais  commencées  :  ce  que  je  fis  à 
sa  prière...  »  {Mém,,  I,  218,  page  nécessairement  écrite  en 
juillet.)  Un  peu  plus  loin,  dans  ce  même  morceau  {Seconde 
anestation,  I,  228),  en  parlant  des  orgies  que  faisaient  dans 
la  prison  même  certains  administrateurs  de  police  avec  tels 
détenus  de  leurs  amis,  elle  ajoute  :  «  Je  fermais  mes  oreilles 

(1)  Entre  les  funérailles  de  Marat  (16  juillet)  et  rarrestation  de  Cham- 
pagneux (2-4  août). 


! 
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cra  tapage;  je  troavais  même  plaisant  de  continner  alors 
mes  Notices^  et  j'en  avais  écrit  quelques  tirades  vigou-^ 
rcuses  sous  les  yeux  pour  ainsi  dire  des  misérables  qui 
m'auraient  massacrée  s'ils  en  eussent  entendu  une  phrase. 
Le  10  août  arriva,  etc..  »  Ainsi,  quelques  jours  avant  le 
10  août,  elle  travaillait  encore  à  ses  Notices.  Enfin  nous 
avons  vu,  dans  un  passage  déjà  cité^  écrit  à  la  date  du 
8  août,  qu'elle  avait  conduit  son  récit  «jusqu'à  ces  derniers 
moments  »• 

Champagneux  nous  dit  encore  {Disc.prélim.,  p.  xc),  que 
M**'  Roland  a  composé  ses  Mémoires  «  dans  l'espace  de 
deux  mois  ».  Cette  indication  ne  serait  nullement  exacte 
s'il  fallait  l'appliquer  à  l'ensemble  des  Mémoires,  puisque 
de  nombreux  morceaux  ont  été  écrits  en  août  pour  sup- 
pléer à  la  perte  des  Notices^  que  les  Mémoires  particuliers 
ont  été  écrits  pour  la  plus  grande  partie  en  septembre,  et 
qu'un  grand  nombre  d'autres  pièces  datent  d'octobre  et  du 
commencement  de  novembre.  Mais  elle  est  juste  si  elle  ne 
vise  que  les  Notices. 

On  voit  donc  que  les  Notices  historiques  ont  été  écrites 
en  juin  et  juillet  1793,  mais  surtout  en  juin  ;  la  prisonnière, 
en  juillet,  avait  plutôt  sa  pensée  ailleurs;  elle  avait  reçu 
dfes  nouvelles  de  Buzot  (depuis  le  22  juin),  elle  en  atten- 
dait tous  les  jours,  elle  tendait  l'oreille,  espérant  toujours 
entendre  le  canon  de  Tarméo  girondine  arrivant  sur 
Paris. 

§  2.  Cahiers  écrits  en  aoiU  1793. 

A  partir  des  premiers  jours  d'août,  plus  d^espoir  pour  la 
prisonnière.  C'est  le  28  juillet  (l)que  les  derniers  Giron- 

(1)  Interrogatoire  de  Salle  devant  le  comité  révolutionnaire  de  Bor- 
deaux, ap.  Vatcl,  Charlotte  de  Corday  et  les  Girondins,  II,  177. 
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dins  ont  quille  Caen  pour  se  réfugier  en  Bretagne  ;  c'est 
le  4  août  que  Gbampagneux  est  incarcéré  et  presque  aussi- 
tôt qu'elle  apprend  la  destruction  de  ses  manuscrits 
«jusqu'à  la  dernière  page  ».  Ce  coup  l'étourdit,  mais  sans 
rabattre.  Dès  les  8  et  9  août,  elle  reprend  sa  plume  et  ima- 
gine celte  fois  de  conduire  de  front  deux  séries  de  cahiers» 
les  uns,  commencés  le  8,  concernant  les  affaires  publiques, 
pour  suppléer  aux  Notices  perdues,  les  autres,  commencés 
le  9,  sous  le  titre  de  Mémoires  particuliers^  racontant  sa 
vie  privée,  son  enfance  et  sa  jeunesse. 

Nous  savons  par  elle-même  où  elle  en  était,  trois 
semaines  après,  de  ce  double  travail.  Sur  cette  enveloppe 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  renfermait  les  cahiers  des 
Portraits  et  anecdotes^  enveloppe  conservée  par  Bosc  et 
communiquée  par  lui  à  Barrière,  un  des  éditeurs  de  1820, 
elle  avait  écrit  de  sa  main  :  «  Le  31  août,  je  ferme  ce  travail 
fait  à  la  hâte,  comme  matériaux,  sous  le  titre  de  Portraits 
et  anecdotes^  pour  réparer  ce  qui  fut  perdu.  Je  ferme  éga- 
lement les  trois  premiers  cahiers  de  mes  Mémoires  (1) 
commencés  le  9,  et  je  suis  fort  étonnée  d'avoir  écrit  environ 
trois  cents  pages  en  vingt-deux  jours,  dans  mes  instants  de 
liberté  d'esprit,  lorsque  je  consacrais  encore  tant  de  mo- 
ments au  repos,  à  la  rêverie,  au  clavecin  et  à  la  société,  à 
cause  du  séjour  de  M*^  Petion,  arrivée  ici  dans  la  nuit  du 
9  au  10;  que  ne  fait-on  point  en  allant  toujours  !  »  (Barrière, 
II,  161,  —  Faugère,  I,  133.)  Trois  cents  pages  ve^vé9ex\iQ\ii 
bien  plus  que  les  Por^raeV^  et  anecdotes  et  les  trois  premiers 
cahiers  des  Mémoires  particuliers  qui  n'occupent  tous 
ensemble  que  172  pages  du  manuscrit.  Pour  arriver  au 
compte,  il  faut  d'abord  nécessairement  admettre  que  dans 
ce  chiffre  sont  compris  les  cahiers  suivants  : 

(1)  C'est>à-dire  dei  Mémoifes  parlieuUer$, 
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Porlraits  et  anecdotes  (n°  VIII  de  notre  nomenclature),  34  p. 

—  (n«  IX  —  18 
Premier  ministère      (n*  XI                  —                       24 

—  (n'XII  —  12 
Second  ministère  (n**  XIII  —  16 
Esprit  public  fn'XIV  —  2 
Seconde  arrestation  (n*  XV  —  40 
Mémoires  particuliers,  1*'  cahier  (n®  XXV  de  n.  nom.,  40 

—  2«     —     (n^XXVI        —         40 
_  3e     _      n^XXVlI       —         40 


266  p. 

Cela  ne  donne  pas  encore  le  total  demandé.  Mais  une 
très  intéressante  publication  de  M***  Clarisse  Bader  (1)  a  fait 
connaître  deux  autres  cahiers,  que  Bosc  avait  eus  en  sa 
possession,  qu'il  avait  laissés  à  M.  Barrière,  qui,  depuis, 
en  4892,  sont  entrés  à  la  Bibliothèque  nationale  (Ms.  ;  n. 
A.  fr.  4697),  et  qui  devaient  vraisemblablement  se  rattacher 
aux  Portraits  et  anecdotes. 

L'un,  intitulé  Brissot^  se  compose  de  10  pages  («  Il 
devait  y  en  avoir  12,  dit  M*^'  Bader,  mais  un  feuillet 
a  été  enlevé  »),  —  soit 12  p. 

L'autre,  intitulé  Danton,  a  14  pages  («  Il  devait  y 
en  avoir  16,  un  feuillet  a  été  enlevé  »  ibid,),  —  soit.  16  p. 


28  p. 

Soit  un  total  de  294  pages.  On  voit  que  M°®  Roland, 
lorsqu'elle  écrit  «  près  de  trois  cents  pages  »,  s'exprimerait 
avec  sa  précision  ordinaire. 

.11  y  aurait  donc  déjà  là  une  forte  présomption  que  tous  les 
cahiers  que  nous  venons  d'énumérer  ont  été  écrits  du  8  au 
31  août.  Mais  d'ailleurs  Bosc,  qui  devait  avoir  sous  les  yeux 
en  1795  coite  note  du  31  août  1793  qu'il  a  communiquée 
plus  tard  à  M.    Barrière,   la  confirme   expressément;    il 

(l)  aarisse  Bader,  «  M™»  Roland  d'après  des  lettres  et  des  manuscrits 
inédits  «>,  CoiTcjpondant  des  25  juin  et  10  juillet  1892. 
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déclare  {Avertissement y  p.  iv)  que  «  tout  le  reste  »  — 
c'est-à-dire  tous  les  morceaux  historiques  destinés  à  réparer 
la  perle  des  Notices  —  a  été  écrit  «  en  vingt-deux  jours  », 
indication  qui  correspond  bien  à  Tintervalle  du  8  août  au  31 . 
Remarquons  enfin  qu'enlisant  attentivement  les  parties  des 
Mémoires  dont  il  s'agit,  on  n'y  trouve  aucune  indication 
essentielle  de  faits  antérieurs  ou  postérieurs  à  ces  dates. 
Nous  n'y  relevons  que  deux  particularités  qui  nous  con- 
duiraient aux  premiers  jours  de  septembre.  Dans  une  des 
dernières  pages  de  sa  Seconde  arrestation  [Mém.,  I,  225), 
M*"^  Roland  écrit  que  «  la  quatrième  semaine  de  la  déten- 
tion de  Champagneux  s'est  déjà  écoulée...  »  L'arrestation 
étant  du  4  août,  le  calcul  des  quatres  semaines  nous  porte 
au  1*''  ou  au  2  septembre.  D'autre  part,  vers  la  fin  des 
Portraits  et  anecdotes  (Me'm,,  I.  474),  elle  dit  :  «  Champfort 
est  aujourd'hui  prisonnier...  »  Or,  l'écrou  de  Champfort  est 
du  2  septembre.  Ces  deux  circonstances  peuvent  toutefois 
s'expliquer  :  c'est  le  31  août  qu'elle  place  ses  cahiers  dans 
l'enveloppe  dont  nous  avons  parlé;  mais  c'est  le  5  septem- 
bre seulement  (voir  ci-dessus^  n®  XXVIII)  qu'elle  trouve 
l'occasion  de  faire  passer  hors  de  sa  prison  la  boite  où  elle 
cachait  au  fur  et  à  mesure  ses  manuscrits. 

Conclusion,  les  morceaux  suivants,  qui  constituent 
comme  le  second  groupe  de  ses  Mémoires  historiques,  sout 
du  mois  d'août  1793  : 

Portraits  et  anecdotes,  2  cahiers,  n***  VIII  et  IX; 
Premier  ministère,  2  cahiers,  n®*  XI  et  XII  ; 
Second  ministère,  1  cahier,  n^XIII; 
Esprit  public,  1  feuille,  n**  XIV; 
Seconde  arrestation,  1  cahier,  n°  XV; 
Brissol,  1  cahier; 
Danton,  i  cahier. 
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Pourquoi  Boscn'a-t-il  pas  inséré  au  manuscrit  el  publié 
ces  deux  derniers  cahiers?  Une  note  de  sa  main,  en  tête  du 
cahier  Brissot,  nous  le  dit  ingénument  :  «  Ces  qualre  por- 
traits [Brissot,  Danton,  Fabre  d'Eglanline,  Robespierre]  ne 
sont  que  la  répétition  de  ce  qui  se  trouve  dans  la  partie  des 
Mémoires  historiques  [lisez  des  Notices]  quia  été  sauvée.  » 
Scrupule  d'éditeur  trop  préoccupé  de  l'arrangement  de 
l'œuvre.  Déjà,  en  publiant  les  cahiers  du  Premier  ministère, 
il  avait  cru  devoir  s'en  excuser  en  ces  termes  :  «  Celle  pièce, 
devant  suppléer  aux  Notices  historiques  que  la  citoyenne 
Roland  croyait  perdues  en  totalité,  ne  contient,  sous  une 
autre  forme,  que  ce  qu'on  a  déjà  lu  ;  cependant,  il  a  paru 
bon  de  ne  pas  la  supprimer;  elle  est  In  seule  dans  ce  cas.  » 
[IP  partie,  p,  1,  noie.]  Les  mots  que  nous  soulignons  signi- 
fient évidemment,  non  pas  que  ce  morceau  est  le  seul  qui 
contienne  des  redites,  mais  que  c'est  le  seul  des  morceaux 
qni  seraient  des  répétitions  que  l'éditeur  se  décide  à  pu- 
blier. 

Sont  également  du  mois  d'août  1793,  —  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  —  les  trois  premiers  cahiers  des  Mémoires  particuliers 
(n°*  XXV-XXVn  de  notre  nomenclature),  et  quelques  pages 
du  cahier  des  «  Anecdotes»  (n®  X),  sur  lequel  nous  revien- 
drons plus  loin. 

§  3.  Cahiers  écrits  en  septembre  1793. 

Dans  la  malinée  du  5  septembre,  au  milieu  de  l'exaspé- 
ralion  produite  dans  Paris  par  la  nouvelle  que  Toulon  ve- 
nait d*être  livré  aux  Anglais  (28  août),  la  Convenlion  avait, 
sur  le  rapport  de  Merlin  de  Douai,  volé  une  nouvelle  orga- 
nisation du  tribunal  révolulionnaire,  divisé  en  quatre 
sections,  «  ayant  toutes  quatre  la  même  compétence  et 
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devant  être  toutes  à  la  fois  en  activité  (1)  »«  Puis  rAssem- 
blée,  tandis  que  les  députations  de  la  Commune,  des  Jaco-» 
bins,  des  sections  se  succédaient  à  la  barre,  envahie  par 
une  foule  déchaînée,  avait,  à  la  voi}&  de  Barère,  «  placé  la 
Terreur  à  l'ordre  du  jour  »  et  décrété  l'établissement  à 
Paris  d'une  armée  révolutionnaire  de  6,000  hommes  et  de 
4,200  canonniers. 

Le  soir  de  cette  terrible  journée,  M"'  Roland,  qui  venait 
de  commencer  le  4*  cahier  do  ses  Mémoires  particuliers^ 
arrivée  à  la  27*  page,  s'arrête  et  écrit  : 

«  5  septembre.  Je  coupe  ce  cahier  pour  joindre  dans  la 
petite  boite  ce  qui  en  est  écrit;  car,  lorsque  je  vois  décré« 
ter  une  armée  révolutionnaire,  former  de  nouveaux  tribu* 
naux  de  sang,  la  disette  menacer  et  les  tyrans  aux  abois, 
je  me  dis  qu'ils  vont  faire  de  nouvelles  victimes  et  que  per- 
sonne n'est  assuré  de  vivre  vingt-quatre  heures,  » 

On  voit  qu'elle  connaissait  déjà  les  décrets  du  matin. 
Les  mauvaises  nouvelles  pénétraient  vite  dans  les  prisons; 
Elle  semble  avoir  craint  de  nouvelles  «  journées  de  sep- 
tembre ». 

C'est  donc  à  ce  moment-là  qu'elle  fait  passer  hors  de  la 
prison  la  petite  boite  contenant  la  première  partie  de  ce 
4*  cahier  (n®  XXVIII),  et  sans  doute  aussi  tous  les  écrits 
terminés  le  31  août. 

A  qui?  à  Bosc  sans  aucun  doute,  puisque  Champagneux 
n'était  plus  là,  et  que  son  mystérieux  correspondant  des 
dernières  semaines,  Jany,  —  disons  plutôt  Mentelle  pour 
l'appeler  tout  de  suite  par  son  véritable  nom  (2)  —  ne  s'é- 
tait pas  encore  mis  en  relations  avec  elle. 

(1)  Wallon,  Hist,  du  Trib.  révoL,  1,  279. 

(2)  Voir,  dans  la  Révolution  française  des  14  janvier  et  14  mars  1896, 
notre  étude  sur  Jany^  le  dernier  correspondant  de  A/°*«  Roland^  où  nous 
croyons  avoir  établi  l'identité  de  Jany  et  de  Edme  Mentelle,  le  géographe 

(1730-1815). 
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Elle  écrit  ensuite  rapidement  la  fin  du  4*  cahier 
(n«  XXIX),ne  5*  (n«  XXX),  le  6*  (n^  XXXI).  S'il  faut  s'en 
rapporter  à  une  indication  de  Champagneux,  elle  était  déjà, 
le  10  septembre,  au  milieu  de  ce  6*  cahier.  Il  se  compose, 
en  effet,  de  deux  sections,  Tune  terminant  la  «  deuxième 
partie  »  des  Mémoires  particuliers,  Taulre  commençant  la 
«  troisième  partie  »;  or,  en  tête  de  cette  «  troisième  par- 
tie »,  Champagneux  a  imprimé  iO  septembre.  Nous  igno- 
rons où  il  a  pris  cette  date,  qui  n'est  pas  dans  le  manus- 
crit; mais  elle  n'a  rîén  d'invraisemblable. 

Le  6*  cahier  terminé,  la  prisonnière  passe  au  7" 
(n® XXXII),  qu'elle  terminera  le  4  octobre,  comme  on  va  le 
voir  plus  loin. 

Elle  continue  aussi  à  inscrire  quelques  pages  sur  ce  ca- 
hier des  «  Anecdotes  >  (n®  X),  dont  nous  aurons  bientôt  à 
parler. 

Telle  est  la  part  de  travail  du  mois  de  septembre;  on 
voit  qu'il  a  été  presque  exclusivement  consacré  aux  Mé- 
moires particuliers. 

Toutes  les  pages  écrites  depuis  le  5  septembre,  ce  n'est 
plus  à  Bosc  qu'elle  les  envoie;  Bosc,  destitué  de  sa  place 
d'administrateur  des  Postes,  suspect,  retiré  au  fond  de  la 
forêt  de  Montmorency  dans  cette  petite  maison  de  Sainte- 
Radegonde  où  il  avait  en  juin  abrité  Roland  proscrit,  ne 
venait  plus  que  rarement  et  difficilement  à  Paris.  C'est  un 
ami  do  Brissot,  Ëdme  Mentelle,  homme  de  lettres,  histo- 
rien, géographe,  ancien  professeur  à  l*Ecole  militaire,  qui 
s'était  fait  le  correspondant  de  la  malheureuse  femme, 
sous  le  nom  convenu  de  Jany.  L'histoire  est  touchante  et 
vaut  d'être  brièvement  rappelée.  M"""  Roland,  sous  le  minis- 
tère de  son  mari,  avait  fait  accorder  un  logement  au  Louvre 
à  Mentelle,  qu'ils  avaient  un  peu  connu  avant  la  Révolu- 
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tion.  Quand  il  la  sut  prisonnière,  abandonnée,  il  alla  cou- 
rageusement demander  à  Fouquier-Tînville  la  permission 
delà  voir.  Le  terrible  accusateur  public  fit  des  difficultés; 
mais  Chauveau-Lagarde,  le  célèbre  avocat,  se  trouvait  pré- 
sent à  une  de  ces  entrevues.  Il  était  précisément  alors 
chargé  de  défendre  devant  le  tribunal  révolutionnaire  la 
belle-mère  de  Petion,  M"'  Lefèvre,  et,  lorsqu'elle  fut  con- 
damnée, le  24  septembre,  il  reçut  d'elle  la  pénible  mission 
d'annoncer  sa  mort  à  sa  fille,  prisonnière  à  Sainte-Pélagie 
avec  M"*  Roland.  Pour  préparer  M"*  Petion  à  cette  fatale 
nouvelle,  il  s'adressa  à  M""®  Roland  elle-même,  et  lui  parla 
en  même  temps  de  Mentelle,  de  son  désir  de  la  voir.  Il  fut 
entendu  que,  dans  la  correspondance  qu'il  s'agissait  d'éta- 
blir, Mentelle  serait  désigné  sous  le  nom  de  Jany. 

C'est  donc  à  Mentelle  que,  dès  le  28  septembre.  M"''  Ro- 
land fait  parvenir  tout  ce  qu'elle  a  écrit  de  ses  Mémoires 
particuliers  depuis  le  5  :  «  Assurément,  lui  dit-elle,  vous 
pouvez  lire  tout  ce  que  je  vous  envoie,  fai  regret  mainte' 
nant  de  ne  pas  vous  avoir  envoyé  les  quatre  premiers  ca- 
hiers (i  ).  Le  reste  ne  sert  de  rien  quand  on  ne  les  a  pas  vus. 
Ils  peignent  mes  dix-huit  premières  années,  etc..  (2).  » 

C'est  à  Mentelle  également  qu'elle  enverra  tout  ce  qu'elle 
écrira  en  octobre. 

§  4.  Morceaux  écrits  en  octobre  1793. 

Les  morceaux  du  manuscrit  qui  ont  été  écrits  ou  terminés 
en  octobre  1793  sont  les  suivants  (dans  l'ordre  du  manus- 
crit) : 

(1)  C*eftt-à-dire  les  trois  premiers  cahiers  et  la  première  partie  du  qua- 
trième (n<w  XXV,  XXVÏ,  XXVII,  XXVlll),  envoyés  à  Boac  vers  le  5  sep- 
tembre. 

(2)  Lettre  publiée  pour  la  première  fois,  en  1820,  par  M.  Barrière  (II,  241), 
qui  la  tenait  de  Bosc.  —  Ed.  Faugére,  II,  265.  —  Pour  la  détermination 
de  la  date,  voir  notre  étude  sur/o/iy. 
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N*X.  Anecdotes. 

N*  XVI.  Observations  rapides  sur  l'acte  d'accusation 
contre  les  députés  par  Âmar. 

N""  XIX.  Mes  dernières  pensées. 

N°  XX.  Lettres  «  à  ma  fille  »  et  <(  à  ma  bonne  Fleury  ». 

N**  XXI.  Lettre  à  Jany. 

N*»  XXII.  Lettre  à  Bosc, 

N**  XXXII.  T  cahier  des  Mémoires  particuliers. 

N"*  XXXIII.  8*  cahier  des  Mémoires  particuliers. 

N**  XXXIV.  Aperçu  de  ce  qui  me  resterait  à  traiter  pour 
servir  de  dernier  supplément  aux  Mémoires. 

N*  XXXV.  Notes. 

Pour  retrouver  Tordre  véritable  dans  lequel  ces  mor- 
ceaux ont  été  écrits,  il  est  indispensable  de  se  rendre 
compte,  de  très  près,  de  Tétat  d'esprit  de  la  prisonnière 
durant  ce  terrible  mois  d'octobre. 

Le  3  octobre,  après  la  lecture  d'un  long  rapport  d'Amar, 
la  Convention  avait  rendu  un  décret  :  1*  mettant  en  accu- 
sation et  renvoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire  qua- 
rante députés, Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,etc...;  2*  con- 
firmant le  décret  du  28  juillet  qui  déclarait  traîtres  à  la 
patrie  et  plaçait  par  conséquent  hors  la  loi  vingt  députés 
fugitifs,  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  etc.;  3*  ordonnant 
l'arrestation  des  députés  qui  avaient  signé  des  protestations 
contre  l'attentat  du  2  juin  (ceux  qu'on  appelle  d'ordinaire 
/es  Soixante-treize). 

C'était  la  proscription  en  masse  de  la  Gironde.  M"*  Ro- 
land comprit  Faverlissement  funèbre.  Dès  le  lendemain, 
4  octobre,  terminant  le  V  cahier  de  ses  Mémoires  particu- 
liers {n''  XXXII),  elle  écrit  :  «  Je  vais  expédier  ce  cahier, 
quitte  à  suivre  sur  un  autre  si  on  m'en  laisse  la  faculté.  — 
Vendredi,  4  octobre,  anniversaire  de  ma  fille,  qui  a  aujour- 
d'hui douze  ans.  »  [Mém.,  II,  220). 
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Elle  résolut  alors  de  ne  pas  attendre  d'être  mise  en  juge- 
ment et  de  mettre  iin  à  ses  jours,  en  se  laissant  mourir  de 
faim,  n'ayant  pas  de  poison  à  sa  disposition  (voir  plus  loin 
sa  lettre  du  8  octobre  à  Mentelle). 

Mais  avant  d'essayer  de  ce  singulier  suicide,  elle  écrivit  : 

1-  A  sa  fille  (n*  XX).  Cette  lettre  (Mém.,  II,  276-277) 
n'existe  dans  le  manuscrit  qu'en  copie,  et  elle  y  porte  la 
date  du  18  octobre.  C'est  Bosc  qui,  en  faisant  la  copie,  y  a 
inscrit  cette  date;  mais  elle  est  erronée.  L'original  ne  porte 
aucune  date.  Or,  cette  lettre  d'adieux  à  Tenfant  bien-aimée, 
qui  se  comprend  très  bien  entre  le  4  et  le  8  octobre,  au 
milieu  des  pensées  de  suicide,  ne  s^expliquerait  pas  aussi 
bien  le  18,  alors  que  la  prisonnière,  revenant  sur  son  pre- 
mier dessein,  se  décidait  à  attendre  son  jugement,  qui  ne 
commença  même  que  quinze  jours  après.  Nous  avons, 
d'ailleurs,  une  preuve  plus  concluante  encore  :  à  la  fin  de 
ses  Dernières  pensées^  M"*  Roland  écrit  :  «  Que  ma  der- 
nière lettre  à  ma  fille  fixe  son  attention  sur  l'objet  qui  paraît 
devoir  être  son  travail  essentiel,  et  que  le  souvenir  de  sa 
mère  l'attache  à  jamais  aux  vertus  qui  consolent  de  tout.  » 
Ainsi,  la  lettre  «  à  ma  fille  »  a  été  écrite  avant  les  Der- 
nières pensées,  et  comme  nous  allons  établir  que  ce  mor- 
ceau célèbre  est  du  7  ou  du  8  octobre,  la  date  de  cette  lettre 
se  trouve  par  là  même  exactement  déterminée. 

2*  A  sa  bonne  Fleury  {ibid.).  Cette  lettre  n'existe  aussi 
dans  le  manuscrit  qu'à  l'état  de  copie,  de  Ja  main  de  Bosc, 
sans  aucune  date.  C'est  aussi  une  lettre  d^adieux  ;  et  comme, 
dans  les  Dernières  pensées^  M™*  Roland  donne  précisément 
un  souvenir  ému  à  sa  fidèle  servante,  tout  fait  présumer 
qu'elle  lui  a  écrit  le  même  jour  qu'à  sa  fille. 

y  Ses  Dernières  pensées  (n°  XIX).  Ces  pages  ont  été 
écrites  après  la  terrible  séance  du  3  octobre,  puisqu'elle  y 
parle  de  ces  députés  décrétés  d'arrestation  qu'on  avait  vus 


^ 
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se  lever  de  leurs  bancs  à  Tappel  de  leurs  noms,  «  descendre 
à  la  barre,  sortir  de  PAssemblée  comme  un  timide  trou- 
peau que  le  boucher  vient  de  marquer  ».  Au  7  octobre,  le 
manuscrit  était  encore  sur  la  table  de  la  prisonnière,  car  en 
apprenant  que  Gorsas,  fugitif,  mis  hors  la  loi  parle  décret 
du  28  juillet,  venait  d'être  arrêté  le  6  octobre  et  conduit  le  7 
au  tribunal  révolutionnaire  «  qui  se  borna  à  prononcer  sur 
lui  le  décret  d'identité  »  (Wallon,  Trib.  rév.,  I,  375),  et  fit 
procéder  à  l'exécution  le  même  jour,  elle  y  ajoute  une 
note  :  «  Voilà  Gorsas  condamné;  il  va  mourir;  il  est  dans 
leurs  mains;  il  lui  interdisent  de  parler,  etc..  »  Mais  le 
8  octobre,  comme  nous  allons  le  voir,  elle  envoie  le  ma- 
nuscrit à  Mentelle.  Nous  en  avons  donc  très  exactement  la 
date. 

4*  Lettre  à  Mentelle,  du  8  octobre.  Cette  lettre  n'est  pas 
dans  le  manuscrit.  Elle  a  été  publiée  pour  la  première  fois, 
en  1820,  par  M.  Barrière  (II,  251;  —  cf.  éd.  Faugère,  II, 
268),  qui  la  tenait  de  Bosc. 

Elle  a  une  importance  essentielle,  d'abord  en  ce  qu'elle 
pernfiet  de  bien  fixer  la  date  des  pièces  qui  précèdent  ;  «  Mes 
Dernières  ^pensées  j  dit-elle,  sont  nécessaires  au  père  et  mère 
adoptifs  de  ma  fille  (1);  vous  les  leur  communiquerez,  si 
l'exemplaire  que  je  leur  destine  manquait  de  leur  parve- 
nir... »;  en  second  lieu,  parce  qu'elle  nous  explique  le 
projet  de  suicide  formé  alors  par  M""*  Roland  :  «  Lorsque 
vous  ouvrirez  cet  écrit,  mon  cher  Jany,  je  ne  serai  plus. 
Vous  y  verrez  les  raisons  qui  me  déterminent,  en  trompant 
mes  gardiens,  à  me  laisser  mourir  de  faim.  Cependant, 
comme  aucun  transport  ne  m'inspire  cette  résolution,  que 
je  veux  soumettre  à  tous  les  calculs,  soit  pour  ne  manquer 
à  aucun  de  mes  devoirs,  soit  pour  ne  pas  mériter  le  blâme 

(1)  Le  député  Creuzé-Latouche  et  sa  femme. 
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de  mes  amis,  je  consens  à  attendre  le  jugement  des  députés 
pour  juger  alors  des  conséquences  et  de  l'instant  d'exécuter 
mon  projet...  » 

11  ressort  de  cette  lettre  qu'elle  devait  être  contenue  dans 
un  pli  renfermant  les  Dernières  pensées  (et  sans  doute  aussi 
les  deux  lettres  d'adieux  écrites  vers  le  même  moment),  pli 
qui  ne  devait  parvenir  à  Mentelle  qu'une  fois  le  suicide 
accompli.  Résolue  tout  à  la  fois  à  devancer  la  mort  et  à  ne 
la  faire  qu'après  le  jugement  des  Girondins  (qu'elle  devait 
croire  encore  plus  proche),  M™*  Roland  profitait,  le  8  octo- 
bre, de  quelque  occasion  de  communiquer  avec  le  dehors 
pour  faire  passer  en  lieu  sûr  ces  pages  testamentaires. 

5*"  La  fin  des  Mémoires  particuliers  (8*  cahier,  12  pages, 
n*»  XXXIII),  puis  V Aperçu  (17  pages,  n<»  XXXI V)  et  les 
Notes  (3  pages,  n**  XXXV)  qui  viennent  à  la  suite. 

On  ne  peut  guère  douter,  en  effet,  que  ces  trois  morceaux 
n'aient  été  écrits  d'un  même  jet.  A  la  vérité,  nous  n'aper- 
cevons au  manuscrit,  entre  les  n"  XXXIII  et  XXXIV, 
aucune  trace  de  continuité  de  feuillets;  la  continuité 
n'existe  que  dans  les  idées  ;  le  n*"  XXXIII  se  termine,  après 
une  description  de  la  vie  paisible  que  Marie  Phlipon  menait 
à  Yincennes,  chez  son  oncle  le  chanoine  Bimont,  par  ces 
lignes  :  «  Ah!  je  reviendrai  sur  ces  douces  scènes,  si  on  me 
laisse  vivre  ;  mais  il  faut  rentrer  au  logis,  toutefois,  après 
avoir  parlé  d'un  certain  hâbleur  qui  eut  quelque  nom.  » 
Puis,  au  n**  XXXIV,  vient,  immédiatement  après  le  titre 
{Aperçu,  etc.),  une  note  ainsi  conçue  :  «  J'ai  laissé  mon 
dernier  cahier  à  Vincennes;  j'allais  parler  de  Carri- 
cioli  {sic)f  que  j  y  ai  vu  chez  le  chanoine...  mais,  à  suivre 
ainsi  les  choses  pied  à  pied,  j'aurais  à  faire  un  long  travail 
pour  lequel  je  n'ai  pas  assez  à  vivre  ;  je  me  borne  à  un 
aperçu.  » 

Si  donc  les  n"  XXXIII  et  XXXIV  forment  deux  cahiers 

T.  xxxii,  1897.  il 
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distincts,  le  second  n'en  est  paft  moins  Ift  continuation 
immédiate  de  l'autre.  M"**  Roland  a  commeoeé  sm  hoî- 
tième  cahier  après  le  4  octobre;  aimfe  à  la  douzième  page, 
elle  se  dit,  à  cette  heure  très  sombre,  qu'elle  n'aura  pas  le 
temps  d'achever  dan^  les  proportions  premières;  alors, 
interrompant  son  récita  elle  se  hâte  de  résumer,  dans 
Y  Aperçu,  tout  ce  qui  lui  restait  à  dire  d'essentiel,  mais  en 
prenant  le  soin,  par  sa  note,  de  bien  établir  le  lien  entre 
les  deux  morceaux  ;  il  ne  semble  pas  que  la  plume  se  soit 
arrêtée.  Quant  au  n"*  XKXV  [Notes),  qui  commence  sur  le 
verso  de  la  feuille  au  recto  de  laquelle  le  n*  XXXIV 
s'est  terminé,  ce  n'est  évidemment  qu'un  complément 
du  résumé  qui  précède,  et  on  ne  saurait  non  plus  l'en 
séparer. 

Nous  pouvons  donc  admettre  que  ces  trois  morceaux 
sont  sortis  de  la  même  pensée,  clore  hâtivement,  à  la  veille 
d'une  catastrophe  attendue  pour  le  lendemain,  le  récit  où 
elle  s'était  complu  et  attardée  jusque^à.  Dès  lors,  si  on 
arrive  à  assigner  une  date  à  l'un  d'eux,  la  conclusion  vau* 
dra  pour  les  deux  autres.  Nous  savons  déjà  qu'ils  sont  pos^ 
teneurs  au  4  octobre  ;  relisons  maintenant  les  dernières 
lignes  de  V Aperçu  :  «  Je  ne  sais  pkis  conduire  ma  plume 
au  milieu  des  horreurs  qui  déchirent  ma  patrie  ;  je  ne  puis 
plus  vivre  sur  ses  ruines,  j'aime  mieux  m'y  ensevelir. 
Nature,  ouvre  ton  sein  1...  Dieu  juste,  reçois-moi!à  trente- 
neuf  ans.  »  C'est  la  môme  résolution  de  suicide  que  dans 
les  Dernières  pensées,  la  même  invocation  déiste  :  «  Divi- 
nité, être  suprême...  je  vais  me  réunir  à  ton  essence  !  »  Les 
deux  passages  semblent  donc  bien  dater  du  môme  moment, 
de  la  même  crise  d'angoisse.  Or,  nous  avons  vu  que  les 
Dernières  pensées  ont  été  écrites  entre  le  4  et  le  8  octobre. 
Donc,  tout  porte  à  croire  que  ces  trois  morceaux  (XXXIII, 
XXXIV  et  XXXV,  8*  cahier,  Aperçu,  Notes)  ont  été  écrits 
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dans  le  même  intervalle,  et  ont  dû  faire  ainsi  partie  du  pli 
fermé  le  8  octobre  à  l'adresse  deSlentelle. 

Si  Ton  a  remarqué  plus  haut  que  M°^*  Roland  écrivait 
en  même  temps,  pour  Greuzé-iiatouche,  un  double  de  ses 
Dernières  pensées ^  on  restera  stupéfait  du  travail  abattu  en 
quatre  ou  cinq  jours  par  sa  plume  infatigable.  Mais,  ainsi 
qu'elle  récrivait  le  31  août,  a  que  ne  fait»on  point  en  allant 
toujours  »  I 

Ce  dessein  de  se  laisser  mourir  de  faim  eut«il  un  com- 
mencement d'exécution?  Nous  serions  porté  à  le  croire» 
car  six  jours  aprèa,  le  14  octobre^  elle  était  à  l'infirmerie  de 
Sainte-Pélagie  (1).  Nous  connaissons  cette  circonstance  par 
un  projet  de  lettre  à  Robespierre,  qui  se  trouve  au  manus- 
crit (cahier  des  Anecdotes,  n""  X)  avec  une  date  que  M.  Fau- 
gère,  le  premier,  a  su  traduire.  Cette  lettre,  que  d'ailleurs 
elle  n'envoya  pas,  est  datée  :  «i  Infirmerie  de  Sainte-Péla- 
gie, 23*  j.,  1^  ms.,  an  second,  »  c'est-à-dire  du  23  du 
premier  mois  de  Tan  II  (14  octobre  1793).  Rien  de  plus 
régulier  que  cette  manière  de  compter  ;  c'est  le  5  octobre 
qu'un  décret  avait  remplacé  l'ère  vulgaire  par  l'ère  répu- 
blicaine ;  mais  c'est  le  24  octobre  seulement  qu'un  autre 
décret  donna  les  nouveaux  noms  des  mois;  dans  l'inter- 
valle, conformément  à  l'article  9  du  décret  du  5  octobre, 
le  mois  devait  être  désigné  par  sa  dénomination  ordinal» 
et  toute  la  période  du  22  septembre  au  21  octobre  s'appela 
le  <<  premier  mois  ».  Par  une  singulière  inadvertance, 
Bosc  (1, 123)  et  Champagneux  (II,  305),  qui  devaient  cepen- 
dant  avoir  quelque  pratique  du  calendrier  républicain,  ont 
imprimé  «  23  septembre  ».  Barrière  (II,  238)  a  fait  de  même. 


(1)  Elle  écrira  à  Mentelle,  le  25  octobre  :  c  Être  appelée  en  témoignage 
[dans  le  procès  des  Girondins]  m'oblige  à  une  autre  marche  que  celle  que 
J'avais  arrêtée  quand  je  vous  donnai  mon  testament  [les  Dernières  pen- 
sées] et  pour  laquelle /avaû  déjà  fait  mes  eMaw...  » 
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M.  Dauban,  qui  avait  le  manuscrit  do  M"'"'  Roland  à  sa  dis- 
position, a  fait  mieux  encore  {Mémoires,  p.  380)  :  il  a 
soigneusement  noté  que  la  lettre  portait  pour  date  «  le 
23  du  premier  mois  de  Tan  second  »,  a  fait  observer  que 
«  c'est  bien  le  23  septembre  1793  (!!)  »  et,  retraduisant  à 
sa  manière  celte  date  en  style  républicain,  a  trouvé  qu'elle 
correspondait  au  «  2  vendémiaire  an  II  »,  sans  se  douter 
que  le  mois  de  vendémiaire  an  II  n*a  pas  existé  ! 

C'est  à  cette  date  du  14  octobre  que  se  termine,  par  cette 
lettre  à  Robespierre,  le  cahier  des  Anecdotes  (n**X),  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Il  semble  que  ce  soit  comme  un 
cahier-journal  où,  à  côté  des  autres  rédactions  entreprises 
en  août  et  continuées  en  septembre,  et  comme  par  inter- 
mède, elle  consignait  de  loin  en  loin  ses  réflexions.  Elle 
l'avait  commencé  dès  le  22  août  {Mém,,  I.  182  et  187);  elle 
y  revient  le  2i  septembre,  au  sujet  de  la  condamnation  de 
M"**  Lefebvre,  la  belle-mère  do  Petion  ;  puis  le  26,  à  propos 
de  deux  décrets  rendus  ce  jour-là  par  la  Convention  (1); 
puis  le  3  octobre,  pour  relever  d'indignes  calomnies  de  Ro- 
bespierre contre  Roland  et  Brissot;  enfin  le  ii  octobre, 
pour  écrire  à  Robespierre  cette  lettre  (qu'elle  n'envoya  pas. 

C'est  donc  dans  cet  ordre  rigoureux,  qui  est  à  la  fois 
celui  du  manuscrit  et  celui  des  temps,  que  les  morceaux  de 
ce  cahier. doivent  être  disposés.  Rose  et  Champagneux  s'y 
sont  conformés  dans  leurs  éditions,  tout  en  traduisant  mal 
la  date  de  la  lettre  à  Robespierre;  Barrière  a  dispersé  ces 
morceaux  de  la  façon  la  plus  arbitraire  et  la  moinsration- 
nelle,  M.  Oauban  aussi;  M.  Faugère  les  a  donnés  dans 
Tordre  vrai,  sauf  pour  la  lettre  à  Robespierre  qu'il  a  trans- 
posée comme  si  elle  était  réellement  du  23  septembre,  alors 
que,  même  en  ne  tenant  pas  compte  de  Tordre  du  manus- 

(1)  Voir  Procès-verbal  de  la  Convention  nationale^  t.  XXI,  p.  248  et  suiv. 
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crit,  il  lai  eût  suffi  de  se  régler  sur  la  date  qu^il  avait  su 
lire. 

Comme  nous  l'indique  cette  lettre  à  Robespierre  (1), 
M^'V  Roland,  au  14  octobre,  sans  renoncera  ses  idées  de 
suicide,  les  ajournait  jusqu'au  procès  des  Girondins  et  sur- 
tout jusqu'à  ce  qu'elle  connût  le  sort  qu'on  lui  destinait. 
Dans  ce  répit  do  quelques  jours,  elle  continue  à  corres- 
pondre avec  Mentelle  et  écrit  pour  lui  des  cahiers  de  «  con- 
fessions »  que  nous  n'avons  plus. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  c'est  dans  le  milieu  d'octobre 
qtt'  elle  envoya  à  Mentelle  les  deux  lettres  que  nous  avons, 
faute  dfautre  rubrique,  désignées  par  les  lettres  C  et  D 
dans  notre  étude  sur  Jany,  En  rapprochant  ces  lettres  des 
doux  autres  dont  nous  avons  déjà  parlé  (du  28  septembre 
et  du  8  octobre)  et  de  celles  dont  nous  parlerons  plus  loin 
(25  et  27  octobre),  on  voit  ce  qu'elle  attendait  du  vieux  pro- 
fesseur :  réunir  ses  cahiers,  dispersés  en  trois  ou  quatre 
dép6ls,  et  les  publier  un  jour  (2).  Mentelle  lui  paraissait 
convenir  à  cette  mission  :  il  était  quelque  peu  historien  ; 
de  plus,  il  se  trouvait  déjà  dépositaire  des  Mémoires  de 
Brissot,  et  elle  le  savait  (3);  enfin,  il  était  en  assez  bon 
termes  avec  le  parti  victorieux  (4)  pour  qu'elle  pût  espé- 

(1)  «  Quoi  quMl  me  soit  réservé,  je  saurai  le  subir  d'uae  manière  digne 
de  moi  ou  le  prévenir  s'il  me  convient.  » 

(2)  ...  c  Je  m'éteins  en  paix  en  songeant  que  vous  forez  revivre  de  moi 
tout  ce  que  j'ai  pu  en  faire  connaître;  il  ne  manque  que  des  détails,  dont 
je  ne  tairais  pas  un  seul  si  j'avais  plus  de  temps,  mais  dont  nul  n'est  en 
contradiction  avec  ce  qui  précède.  »  (Lettre  du  8  octobre.)  Ces  lignes 
visent  évidemment  les  trois  morceaux  dn  huitième  cahier. 

•  Mon  amitié  vous  lègue  le  soin  de  ma  mémoire...  »  (Lettre  du  25  oc- 
tobre.) 

(3)  «  Faites  donc  courir  la  lettre  de  B...  »  (Lettre  à  Mentelle,  du  28  sep* 
tembre.) —  «  Je  ne  veux  point  voir  les  cahiers  de  B...  que  lorsque  vous 
en  aurez  un  double...  >»  (Lettre  C,  à  Mentelle.)  —  «  Les  manuscrits  de 
Brissot  ont  été  longtemps  entre  les  mains  de  Mentelle,  membre  de  Tlns- 
titut...  »  écrivait  en  1830  M.  de  Montrol,  Téditeur  des  Mémoires  de  Brissot 
(t.  I,  Préface,  p.  xix). 

(4)  Le  l'i*  octobre,  alors  quMl  était  déjà  en  correspondance  avec  M™»  Ho- 
land,  il  écrivait  au  Ck>mité  d'instruction  publique  de  la  Convention  qu'il 
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rêr  que  le   dépôt  n^  serait  pas  recherché  entre  ses  mains. 

C'est  donc  à  lui,  ainsi  qu'il  ressort  de  tous  les  indices  que 
nous  avons  rassemblés,  qu'elle  avait  dû  faire  passer,  vers 
le  28  septembre,  la  fin  de  son  4*  cahier,  le  5'  et  le  6* 
(n"  XXIX,  XXX  et  XXXI),  —  autour  du  4  octobre,  le 
7*  cahier  (n*  XXXII),  —  le  8  octobre,  le  8*^  cahier  et  les 
deux  morceaux  écrits  à  la  suite  (n®*  XXXIII,  XXXIV  et 
XXXV),  ainsi  que  les  Dernières  pensées  (n**  XIX)  avec 
les  deux  lettres  (n*  XX)  qui  les  accompagnaient,  puis, 
après  le  44  octobre,  le  cahier  des  Anecdotes  (n^  X),  —  et 
nous  voyons  d'autre  part  qu'elle  l'autorisait  à  se  faire 
remettre  les  cahiers  épars  des  «  trois  dépôts  (1)  ».  Il  était 
donc  bien  en  droit  de  dire,  dans  sa  lettre  à  Cbampagneux 
du  25  mars  1800  que  nous  avons  publiée  dans  notre  élude 
sur  Jany  :  «  C'est  à  moi  qu'elle  a  confié  ses  Mémoires.  » 

Elle  lui  indiquera  même  les  mesures  à  prendre  pour  que 
la  publication  dont  elle  le  charge  ne  puisse  pas  le  com- 
promettre en  révélant  qu'il  s'est  exposé  à  correspondre 
avec  elle  :  «  Vous  disposerez  du  tout  pour  le  mieux.  On 
peut  supposer  la  chule  par  une  fenêtre  et  Ton  envoie  y 
regarder  ceux  qui  ne  veulent  pas  y  croire.  Comme  il  y  a 
beaucoup  d'ouvriers  maçons  et  autres,  il  est  facile  d'ima- 
giner qu'un  d'eux,  ou  quelqu'un  déguisé  comme  eux,  se 
glissait  à  certaine  heure  sous  ma  fenêtre  dans  la  cour 
intérieure  et  recevait  le  paquet.  Cette  idée  est  même  fort 

allait,  le  lundi  suivant  7  octobre,  à  midi  précis,  commencer  son  court  de 
géographie  et  qu'il  priait  le  comité  de  déléguer  deux  de  ses  membres  pour 
assister  à  sa  première  leçon.  Le  Comité  délégua  Romme  et  Grégoire,  qui, 
le  8  octobre,  rendirent  compte  de  cette  leçon  en  faisant  Téloge  de  la 
méthode  du  professeur.  {Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention,  publiés  par  M.  J.  Guillaume,  t.  II,  p.  599.) 

(1)  Lettre  du  8  octobre.  —  Sans  oublier  «  le  petit  dépôt  chez  M°*«  Gch.  » 
dont  elle  lui  parlera  dans  sa  lettre  du  25  octobre.  Nous  avons  fait  sur  ces 
dépôts,  dans  notre  étude  sur  Jany,  à  propos  de  la  lettre  du  8  octobre, 
des  conjectures  sur  lesquelles  il  nous  parait  plus  prudent  de  ne  pas 
insister.  Cette  recherche,  en  l'état  actuel  de  nos  renseignements,  ne 
semble  pas  pouvoir  aboutir. 
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bonne,  elle  a  de  la  vraisemblance.  Les  Portraits  et  anec- 
dotes et  autres  morceaux  détachés  (1)  ne  doivent  être  pré- 
sentés que  comme  des  matériaux  dont  je  me  fusse  servie 
dans  un  meilleur  temps.  »  (Lettre  à  Jany,  du  25  octobre.) 

^ais  est-ce  là  tout  ce  qu'elle  confiait  à  Mentelle? 

Tout  porte  à  croire  qu'elle  rédigea  alors  et  lui  fit 
remettre  des  cahiers  où,  continuant  ses  Mémoires  particu- 
liers^ elle  racontait  les  dernières  années  de  sa  vie,  sans 
reculer  devant  l'aveu  de  son  fier  amour  pour  Buzot.  Qu'on 
nous  permette  d'en  donner  ici  les  preuves  : 

11  semble  que,  du  jour  où  elle  commença  ses  Mémoires 
particuliers  (9  août),  son  dessein  ait  été  de  les  conduire 
jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  confidence  dernière.  Nous  y  pou- 
vons noter,  en  trois  endroits  au  moins,  l'intention  formelle 
de  ne  rien  taire  : 

T.  U,  p.  91-92  (4*  cahier,  écrit  en  août)  :  ...  «  Mais  cela 
[la  sévérité  des  mœurs]  ne  met  point  à  l'abri  de  ce  qu'on 
peut  appeler  une  passion,  et  peut-être  même  reste-t-il  plus 
d'élofFe  pour  l'entretenir.  Je  pourrais  ajouter  ici,  en  géo- 
métrie, C.  C.  Q.  F.  D.  [C'est  ce  qu'il  faudrait  démontrer.] 
Patience!  nous  avons  le  temps  d'arriver  à  la  preuve.  » 

Ibid.  p.  177  (seconde  partie  du  6*  cahier,  écrit  en  septem- 
bre) :  ...  «  Je  l'attends  [la  mort],  et  je  n'aurais  pas  songé  à 

(1)  Ceci  doit  signifier  que,  dans  sa  peoséei  les  Mémoires  particulier$, 
qui  font  un  ensemble,  seront  l'œuvre  principale  ;  les  Portraits  et  anecdotes 
et  autres  morceaux  détachés  (premier  Ministère,  second  Ministère,  Esprit 
public,  Seconde  arrestation,  etc..)  seraient  présentés  comme  des  «  maté- 
riaux »  d'une  autre  œuvre  inachevée.  —  Nous  avions  mal  interprété  ce 
passage  lorsque  nous  en  avons  conclu,  dans  notre  étude  sur  Jany^  que  les 
cahiers  des  «  Portraits  et  anecdotes  et  autres  morceaux  détachés  »  avaient 
été  envoyés  par  M"«  Roland  à  Mentelle.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'elle 
a  dû  les  expédier  de  sa  prison  dès  les  premiers  jours  de  septembre,  avant 
d'être  en  correspondance  avec  lui.  Mais  elle  lui  avait  indiqué  depuis  (voir 
la  lettre  du  8  octobre)  où  ils  se  trouvaient,  et  elle  ne  fait  ici,  dans  cette 
lettre  du  25  octobre,  que  lui  dire  comment  elle  désire  qulls  soient 
publiés. 
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remplir  le  court  intervalle  qui  nous  sépare  du  réoit  de  ma 
propre  histoire,  si  la  calomnie  ne  m'avait  traduite  sur  la 
scène  pour  attaquer  plus  grièvement  ceux  qu'elle  voulait 
perdre,  f  aime  à  publier  des  vérités  qui  ne  m' intéressent  pas 
seule,  et  je  n'en  veux  taire  aucune  pour  que  leur  enchaîne- 
ment serve  à  leur  démonstration.  » 

Ibid.,  p.  182  (mêçus. cahier)  :  [Si  on  ne  m* eût  pas  fait]  ... 
<'  une  sorte  de  célébrité  que  je  n^ai  point  enviée,  au  lieu  de 
passer  mon  temps  à  détruire  le  mensonge,  je  lirais  un 
chapitre  de  Montaigne...  et  j'adoucirais  la  rigueur  de  ma 
prison,  sans  m  appliquer  à  faire  ma  confession,  » 

Cette  confession  complète,  si  résolument  annoncée,  la 
trouvons-nous  dans  les  cahiers  dont  se  compose  le  manus- 
crit? Ne  parlons  pas  des  aveux  indirects,  frémissants  de 
passion,  qui  échappent  çà  et  là  (1),  mais  qui  ne  sont  que  des 
allusions  rapides.  Cherchons  des  passages  explicites,  nous 
n'en  rencontrerons  que  trois  : 

Ibid.,  p.  244  {Aperçu^  etc.,  écrit  entre  le  4  et  le  8  octobre, 
d'après  nos  conjectures}  :  «  J'honore,  je  chéris  mon  mari 
comme  une  fille  sensible  adore  un  père  vertueux  à  qui  «elle 
sacrifierait  même  son  amant;  muis  j*  ai  trouvé  l  homme  qui 
pouvait  être  cet  amant,  et  demeurant  fidèle  à  mes  devoirs, 
mon  ingénuité  n'a  pas  su  cacher  les  sentiments  que  je  leur 
soumettais...  », 

Ibid.,  p.  246-247  {Aperçu,  etc.).  C'est  le  cruel  portrait  de 
Lanthenas,  l'ami  infidèle  :  «...  c'était  un  bon  et  tendre  frère, 
mais  il  ne  pouvait  être  autre  pour  mon  cœur...  Lanthenas, 
apparemment  comme  le  vulgaire,  content  de  ce  qu'il  a 
lorsque  d'autres  n'obtiennent  pas  davantage,  s'aperçut  que 
je  ne  demeurais  point  insensible,  en  devint  malheureux  et 
jaloux;  rien  ne  rend  si  maussade  et  même  injuste;  je  le 

(1)  Mémoires,  II,  34,  44,  46,  94,  103,  113,  134,  135-136,  172,  etc.... 
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senlis  et  j'élais  trop  fière  pour  l'épargner;  il  s'éloigna  d'au- 
tant plus  furieux,  imaginant  le  pis;  ses  opinions  même 
prirent  une  nouvelle  feinte  ;  son  cœur  Tempèchait  d'être 
féroce  comme  les  montagnards,  mais  il  ne  voulait  plus  voir 
comme  moi,  et  bien  moins  comme  celui  qiiil  me  voyait 
chérir.,.  » 

Ibid.,  p.  257  (Mes  Dernières  pensées)  :  «  Et  toi  que  Je  n'ose 
nommer  l  —  Toi  que  l'on  connaîtra  mieux  un  jour,  en 
plaignant  nos  communs  malheurs;  toi  que  la  plus  terrible 
des  passions  n'empêcha  pas  de  respecter  les  barrières  de  la 
vertUf  t'affligerais-tu  de  me  voir  te  précéder  aux  lieux  où 
•  nous  pourrons  nous  aimer  sans  crime,  où  rien  ne  nous  em- 
pêchera d'être  unis?...  je  vais  t'y  attendre  et  m'y  reposer... 
Demeure,  pour  accuser  l'injustice  qui  t'a  proscrit.  Mais  si 
l'infortune  opiniâtre  attache  à  tes  pas  quelque  ennemi, 
ne  souffre  point  qu'une  main  mercenaire  se  lève  sur  toi, 
meurs  libre  comme  tu  sus  vivre,  et  que  ce  généreux  courage 
qui  fait  ma  jtAstificalion  F  achève  par  ton  dernier  acte.  » 
Puis,  un  peu  plus  loin,  après  avoir  fait  ses  adieux  à  tous 
ceux  qu'elle  a  aimés  :  «  Adieu...  non,  c'est  de  toi  seul  que  je 
ne  me  sépare  point;  quitter  la  terre,  c'est  nous  rapprocher.  » 

Quelque  significatifs  que  soient  ces  passages,  le  nom  de 
Buzot  n'y  est  pas  prononcé  ;  ce  sont  des  aveux  plutêt  qu'un 
récit  ;il  est  difficile  d'y  voir  la  confession  complète  qui  nous 
était  annoncée. 

Prenons  maintenant  les  lettres  écrites  en  octobre  à  Men- 
telle  : 

Lettre  du  8  octobre  :  «  S'il  se  passe  quelque  temps,  je 
continuerai  mes  Mémoires  ;  si  je  n'ai  pas  le  temps  de  les 
conduire  bien  loin,  je  m'en  consolerai  »...  . 

«  Adieu,  Jany,  je  vous  honore  et  je  vous  aime  ;  je 
m'éteins  en  paix,  en  songeant  que  vous  ferez  revivre  de 
moi  tout  ce  que  j'ai  pu  en  faire  connaître  ;  il  ne  manque 
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que  des  détails,  dont  je  ne  tairais  pas  un  seul  si  /avais 
plus  de  temps,  mais  dont  nul  n'est  en  contradiction  avec  ce 
qui  précède.  » 

Voilà  ce  qu  elle  écrit  le  8  octobre,  en  envoyant  à  Jany 
(Mentelle)  le  pli  qui  renfermait  les  Dernières  pensées  et 
sans  doute  aussi  Y  Aperçu,  c'est-à-dire  les  morceaux  d'oà 
sont  extraits  les  trois  passages  qu'on  a  lus  plus  haut.  C'est 
le  commentaire  le  plus  démonstratif,  fait  par  elle-même, 
de  l'impression  qu'ils  nous  ont  laissée.  Surprise  dans  la 
rédaction  de  ses  Mémoires  particuliers  par  les  graves  évé- 
nements du  3  octobre,  elle  n'a  pu  qu'ébaucher  sa  confes* 
&ion,  dire  l'essentiel,  mais  sans  avoir  le  temps  de  donner- 
les  détails  qu'elle  était  résolue  à  faire  connaître  (i). 

Au  contraire,  les  autres  lettres  à  Mentelle,  postérieures 
à  celle  du  8  octobre,  font  nettement  allusion  à  des  confes* 
sions  complètes,  circonstanciées  : 

Lettre  G  :  «  ...Je  vous  envoie  encore  un  cahier  et  je 
lâcherai  de  tirer  (2)  ce  qui  précède.  Ce  sera,  comme  vous 
dites,  Mes  Confessions^  car  je  n'y  veux  rien  celer.  Mais  là 
fin  ne  pourrait  pas  être  publiée  si  tôt, . . 

«  Je  me  crois  perdue;  sans  cette  croyance, /c  ne  pren^ 
drais  pas  la  peine  de  me  confesser... 

(1)  Dans  le  dernier  paragraphe  de  VAperçu,  M™«  Roland  écrit  :  «  Treize 
années  passées  en  divers  lieux,  dans  un  iravail  continueit  avec  des  relations 
très  variées,  et  dont  les  dernières  tiennent  si  particulièrement  À  l'histoire  du 
jour,  fowmissaienl  la  quatrième  et  la  plus  intéressante  partie  des  Mémoires. 
Les  morceaux  détachés  qu'on  trouvera  dans  mes  Portraits  et  anecdote  en 
tiendront  lieu  :  je  ne  sais  plus  conduire  ma  plume  au  milieu  des  horreurs 
qui  déchirent  ma  patrie,  etc..  » 

Ainsi,  entre  le  4  et  le  8  octobre,  date  où  nous  plaçons  ce  morceau,  elle 
renonce  à  écrire  «  la  quatrième  et  la  plus  intéressante  partie  »•  de  sa  vie  ; 
elle  croit  que  le  jour  de  Téchafaud  est  proche,  eUe  veut  le  devancer,  et 
dès  lors  elle  ne  prend  plus  que  le  temps  de  donner  un  «  Aperçu  de  ce  qui 
me  resterait  à  traiter^  pour  servir  de  dernier  supplément  aux  Mémoires  •. 
Puis,  quand  le  moment  suprême  paraîtra  moins  imminent,  dans  le  court 
répit  qu'elle  s'accordera  au  milieu  d'octobre,  elle  reviendra  au  projet 
abandonné. 

(2)  Tirer  de  quelque  cachette  de  sa  prison  où  elle  mettait  en  sûreté  ce 
qu'elle  écrivait. 
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«  Il  est  trop  vrai,  Jahy,  qu'on  ne  peut  se  confesser  sans 
révéler  aussi  la  confession  de  quelques  autres  ;  c'est  quel- 
quefois délicat  et,  à  mesure. que  j'avance,  je  sens  que  j'ai 
plus  à  dire  d'aulrui.  Mais  j'ai  fait  mon  calcul  et  pris  mon 
parti  :  Je  dirai  tout,  tout,  absolument  tout.  Ce  n'est  que 
comme  cela  qu'on  peut  être  utile. 

«  Adieu,  mon  ami,  mon  confident...  Adieu,  je  vais  donc 
continuer.  » 

Comme  on  va^  le  voir  par  ce  qui  suit,  Mentelle,  en  rece- 
vant ces  confidences  embarrassantes,  s'inquiète  d'avoir  à 
les  publier,  alors  nième  que  ce  ne  serait  pas  «  si  tôt  ».  Dans 
une  visite  d'abord,  puis  dans  une  lettre,  où  le  nom  de  Buzot 
fut  certainement  prononcé,  il  fait  part  à  la  prisonnière  de 
ses  scrupules;  elle  lui  répond  en  affirmant  plus  que  jamais 
sa  résolution  de  tout  dire,  et  en  lui  annonçant  l'envoi  d'une 
boite  contenant  de  nouveaux  cahiers  et  un  portrait  de 
Buzot  (1).  Écoulons-la  parler  : 

Lettre  D.  «  Je  sens  la  délicatesse  qui  vous  fait  répugner  ' 
à  l'idée  de  publier  jamais  mon  secret;  cette  délicatesse  pour 
^autrui  m'aurait  empêchée  de  le  confier  au  papier,  s' il  n'eût 
été  deviné  et  travesti  (2).  Quant  à  moi,  personnellement, 
je  ne  tiens  absolument  qu'à  la  vérité  ;  je  n'ai  jamais  eu  la 
plus  légère  tentation  d'être  estimée  plus  que  je  ne  vaux... 

«  ...Oui,  vous  l'avez  vu,  vous  le  dépeignez  bien  (3);  vous 
trouverez  son  portrait  peint,  et  aussi  écrit  (4),  dans  cer- 
taine boite  qu'on  vous  remettra;  c'est  ma  plus  chère  pro- 
priété^ je  n'ai  pu  m'en  défaire  que  dans  la  crainte  qu'il  soit 

(1)  La  miniature  qu'elle  s'était  fait  apporter  le  2  juillet  dans  sa  prison 
et  que  M.Vatel  a  retrouvée  en  1863  (VoirVatel,  Charlotte  de  Corday  et  les 
Girondins,  t.  III,  585,  825). 

(2)  Cf.  le  passage  des  Mémoires  (II,  177}  que  nous  avons  cité  plus  haut. 

(3)  le,  Buzot. 

-  (4)  Allusion  à  la  notice  qu'elle  avait  écrite  sur  un  papier  inséré  entre  la 
miniature  et  le  fond  du  cadre,  notice  plusieurs  fois  publiée,  en  dernier 
lieu  par  M.  Faugére  (Mém.,  II,  321-324). 
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profané;  cons^vez-les  bien,  pour  les  Iransmettre  un  jour. 
Mais,  à  propos  de  cette  boite,  qui  contient  autant  et  plus 
de  manuscrit  que  vous  en  avez  déjà,  faites-moi  dire  le  jour 
où  on  pourra  vous  la  porter  au  matin,  afin  que  votre 
cachette  soit  prête...  » 

Lettre  du  25  octobre.  —  Ici,  les  instructions  au  manda- 
taire sont  d'une  précision  qui  ne  laisse  plus  de  doute  : 
«  J'aurais  désiré  que  \q  Portrait  que  vous  save2:  fût  aussi 
gravé;  mais  ce  serait  peut-être  à  garder  pour  joindre  au 
dernier  supplément  y  celui  adressé  nommément  à  Jany...  » 
(Les  mots  sont  soulignés  dams  le  texte.) 

Résumons  maintenant  ces  diverses  données.  Mentelle  a 
reçu,  depuis  le  8  octobre,  de  nouveaux  cahiers,  formant  un 
Dernier  supplément^  qui  lui  est  nommément  adressé,  où 
If*  Roland  dit  «  tout,  tout,  absolument  tout  »,et  qui  sont 
comme  «  la  fin  »  des  Mémoires  particuliers;  mais  «  cette  fin 
ne  pourra  pas  être  publiée  si  tôt  ».  Mentelle  devra  attendre 
et  il  y  joindra  alors  le  portrait  de  Buzot,  qu'il  aura  fait 
graver.  Ainsi,  le  vieux  professeur  est  chargé  de  deux  publi- 
cations distinctes  :  Tune  aussitôt  que  possible,  pour  les 
Mémoires  particuliers  tels  que  nous  les  avons  et  les  divers 
morceaux  historiques;  l'autre,  renvoyée  à  une  date  plus 
éloignée,  pour  les  suprêmes  confidences,  formant  le  Der- 
nier supplément^  celui  adressé  nommément  à  Jany. 

C'est  à  M^''  Cl.  Bader  que  revient  le  mérite  d'avoir  vu 
nettement,  en  4892,  dans  les. articles  du  Correspondant 
cités  plus  haut,  que  le  Supplément  dont  parle  la  lettre  du 
25  octobre  désigne  des  manuscrits  que  nous  n'avons  plus. 

Et  cependant  la  disparition  de  ces  manuscrits  soulevait 
tant  de  questions  que,  après  avoir  d'abord,  dans  notre 
étude  sur  Jany,  conclu  comme  M"*  Bader,  nous  nous 
sommes  demandé  un  instant  si  ce  n'était  pas  là  une  hypo- 
thèse trop  peu  justifiée;  si  ce  Dernier  supplément  n'était 
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pfts,  tout  simpiement,  V Aperçu  qui  vient  à  la  suite  des 
Mémoires  particuliers. 

Quand  on  considère,  en  effet,  que  les  Mémoires  pariicu^ 
liers  où  M*"*  Roland  raconte  sa  jeunesse  s'interrompent  au 
milieu  de  Tannée  4777;  qu'on  trouve  à  la  suite  (rattaché 
expressément  par  une  note),  sous  le  titre  de  «  Aperçu  de  ce 
qui  resterait  à  traiter  pour  servir  de  dernier  supplément  aux 
Mémoires  »,  un  résumé  rapide,  en  dix-sept  pages,  de  sa 
vie  depuis  4777 jusqu'au  début  de  la  Révolution;  que  ce 
morceau  contient  précisément  deux  passages  d'aveux  très 
francs,  Tun  à  propos  de  Roland,  l'autre  à  propos  de  Lan- 
thenas;  quand  d'autre  part,  on  rapproche  les  expressions 
de  Dernier  supplément  employées  par  M"'  Roland  dans  les 
deux  cas,  on  est  tenté  d'abord  de  ne  pas  conclure  à  l'exis- 
tence de  manuscrits  supprimés  après  elle. 

Mais  véritablement,  si  le  supplément  pour  Jany  dont 
parle  la  lettre  du 25 octobre  n'était  autre  que  VAperçu.ions 
les  passages  des  lettres  à  Mentelle  que  nous  venons  de 
transcrire  n'auraient  plus  aucun  sens  ! 

Nous  avons  d'ailleurs,  pour  confirmer  toutes  les  preuves 
morales  qui  ressortent  de  nos  citations  mêmes  (4),  une 
preuve  matérielle  qu'il  est  temps  de  produire.  L'éditeur  de 
4820,  M.  Barrière,  à  qui  Bosc  avait  confié  tous  les  papiers 
inédits  venant  do  M"*  Roland  qu'il  n'avait  pas  fait  entrer 
dans  la  composition  du  manuscrit,  —  et  qui  en  a  publié 
plusieurs  (entre  autres,  précisément,  les  deux  lettres  à  Men- 
telle des  28  septembre  et  8  octobre),  —  M.  Barrière  écrit, 
dans  sa  Notice  préliminaire  (p.  xxxni)  : 


(1)  Ajoutons  encore  une  preuve.  Dans  cette  lettre  du  25  octobre, 
M™«  Roland  disait  :  j'avais  désiré  que  le  portrait  que  vous  savez  [de  Buzol] 
fût  aussi  gravé,  mais  ce  serait  peut-être  à  garder  pour  joindre  au  dernier 
supplément^  celui-ci  adressé  nommément  à  Jany.  »  Bosc,  en  publiant  la 
lettre,  a  supprimé  ce  passage.  Pourquoi?  sinon  parce  qu'il  révélait  l'exis- 
tence de  manuscrits  que  son  édition  ne  donnait  pas. 
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«  M""'  Roland,  dans  vv  fragment  inédit  qui  n'était  point 
DE  NATURE  A  VOIR  LE  JOUR,  s'exprime  ainsi  sur  son  propre 
compte  :  «  Je  ne  m'abaisserai  jamais  à  dissimuler  mon 
caraclère  et  mes  principes,  et  sans  chercher  à  me  montrer, 
je  me  laisse  connaître,  parce  qu'il  serait  indigne  de  moi  de 
me  cacher...  » 

Ainsi,  M.  Barrière  avait  sous  les  yeux,  en  1820»  un 
fragment  inédit  qui  n'était  point  de  nature  a  voir  le  jour, 
et  les  lignes  qu'il  ea  extrait  semblent  justement  tirées  d'un 
cahier  de  confessions. 

Comment  ces  cahiers  àvaiéni-ila  passé  de  Mentelle  (, 
Bosc  et  de  Rose  à  Barrière  ?  C'est  ce  q«e  nous  rechercherons 
dans  la  suite  de  cet  examen.  Qu'il  nous  suffise,  pour  le 
moment,  d'avoir  établi  qu'entre  le  8  et  le  25  octobre 
M*"*  Roland  les  a  écrits  et  confiés  à  la  garde  de  Menteile. 

Cl.  Perroud. 

(A  suivre,) 


LES  ÉLECTIONS  POLITIQUES 


DANS    LA 


CHARENTE  SOUS  LE  CONSULAT 


On  a  fort  peu  de  renseignemenls  sur  Tesprit  des  élec- 
tions politiques  sous  le  Consulat.  On  ne  trouve  guère  aux 
Archives  nationales  que  de  secs  procès-verbaux.  Cepen- 
dant, le  3  floréal  an  XIII,  le  ministre  de  Tintérieur  adressa 
aux  préfets  une  circulaire  où  il  leur  demandait  un  rapport 
sur  le  caractère- des  élections  de  Tan  XI.  Il  serait  curieux 
d'avoir  toutes  les  réponses  des  préfets.  Je  n'ai  pas  pu  en 
faire  l'objet  d'une  recherche  méthodique,  mais  j'ai  ren- 
contré celle  du  préfet  de  la  Charente,  Jean-François  Rudler, 
ex-député  à  l'Assemblée  législative  de  1791.  Malheureuse- 
ment Rudler  était  nouveau  venu  à  ce  poste,  qui  lui  avait 
été  confié  par  arrêté  du  7  germinal  an  XIII.  C'est  par  ouï- 
dire  qu'il  composa  le  rapport  suivant  (1)  : 


Angouléme,  le  i"  fructidor  an  XIII. 
Monseigneur, 

Je  viens  de  prendre  des  renseignements  sur  l'objet  de  votre 
circulaire  du  3  floréal  dernier,  relative  à  l'esprit  qui  a  régné  dans 
les  collèges  électoraux.  Il  en  résulte  que  le  collège,  électoral  du 


(1)  Arch.  nat.,  F  1  G  m,  Charente,  carton  no  3. 
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déparlemenl  de  la  Charente  était  assemblé  dans  le  mois  de  ven- 
tôse an  XI  (1),  et  qu'il  a  élu  des  candidats  pour  le  Sénat  et  pour 
le  Corps  législatif. 

En  général,  Tesprit  qui  y  a  régné  n'était  pas  excellent;  il  y 
existait  visiblement  deux  partis.  L'un  ne  voulait  pas  de  candidat 
qui  eût  pris  part  à  la  Révolution,  et  n*a  mis  en  avant  que  des 
émigrés  amnistiés  et  ceux  notoirement  connus  par  leur  opposi- 
tions au  gouvernement.  L'autre  parti,  plus  fort,  l'a  emporté, 
mais  avec  beaucoup  de  difficulté.  La  loge  des  francs-maçons 
d'Angouléme  a  exercé  beaucoup  d'influence  sur  l'assemblée  :  elle 
était  dans  le  sens  des  émigrés  rentrés. 

Quant  aux  collèges  d'arrondissement,  on  y  a  remarqué  beau- 
coup moins  de  division,  si  on  en  excepte  l'arrondissement  de 
Confolens,  où  les  exagérateurs  ont  commis  beaucoup  d'excès 
pendant  la  Révolution;  aussi  la  réaction  y  a-t-elle  été  complète. 
Ce  collège  a  nommé  des  candidats  dont  les  principes  sont  très 
douteux,  et  a  éloigné  ses  suffrages  de  tous  les  hommes  qui 
avaient  marqué  depuis  quelques  années. 

Tels  sont.  Monseigneur,  les  détails  que  je  puis  vous  trans- 
mettre sur  ces  élections,  qui  ont  eu  lieu  longtemps  avant  mon 
arrivée  dans  le  départementde  la  Charente. 

Salut  et  respect, 

RUDLER. 


Si  court  que  soit  ce  rapport,  il  est  instructif.  On  y  voit 
que,  dans  la  Charente,  la  franc-maçonnerie  était  alors  réac- 
tionnaire, et  il  en  était  de  même  à  Paris,  où  la  plupart  des 
loges  étaient  Tabri  du  royalisme.  Des  républicains  s'y  intro- 
duisirent vers  l'époque  de  l'établissement  de  l'Empire,  et 
dans  les  loges  comme  dans  certains  salons,  il  y  eut  une 
alliance  entre  les  diverses  nuances  d'opposition. 

Les  candidats  élus  parle  collège  électoral  de  la  Charente 
furent,  en  l'an  XI,  le  général  Garnîer  de  la  Boissière  pour 
le  Sénat,  et  le  législateur  Ausonne  Chancel,'élu  celui-là  par 
112  voix  sur  164,  celui-ci  par  108  sur  154.  Mais  le  général 


(1)  C'est  là  une  erreur.  Le  collège  électoral  de  la  Charente  siégea  du 
5  floréal  an  XI  au  9  floréal  suivant.  Voir  son  procés-yerbed  dans  le  même 
carton  des  Archives. 
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Moreau,  républicaio,  obtint  13  voix,  et  c'est  à  cela  que  le 
préfet  fait  allusion,  quand  il  se  plaint  de  Texistence  d*un 
parti  hostile,  quoiqu'il  affecte  de  ne  voir  dans  ce  parti  hos- 
tile que  des  royalistes. 

fin  Fan  XII,  au  plébiscite  sur  l'hérédité  impériale,  il  y 
eut,  dans  la  Charente,  20,000  oui  contre  une  vingtaine  de 
non.  C'était  sous  Tadministration  du  prédécesseur  de 
Rudler,  Tex-oratorien  Félix  Bonnaire,  ancien  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  transmit  ces  résultats  au  ministre 
de  rintérieur  par  une  lettre  du  2  messidor  an  XII  (1),  ea 
se  plaignant  du  peu  d'enthousiasme  des  Charcutais  pour 
l'Empire  et  du  nombre  excessif  des  abstentions. 

Il  est  curieux  de  constater  qu'en  1803  et  en  1804,  à 
l'apogée  de  la  popularité  de  Napoléon  Bonaparte,  le  dépar- 
tement de  la  Charente  n'était  pas  encore  ce  qu'il  deviendra 
plus  tard,  à  savoir  une  des  citadelles  du  bonapartisme. 
L'opinion  royaliste  y  avait  acquis  ou  conservé  de  la  force, 
et  l'opinion  républicaine  n'y  avait  pas  encore  abdiqué.  On 
peut  même  dire  que  Tesprit  de  la  Révolution,  qui  s'était 
manifesté  naguère  dans  ce  département  par  des  élans 
héroïques  de  patriotisme,  y  vivait  encore  et  y  inquiétait  le 
despotisme  naissant. 

F.-A.    AULARD. 

(1)  Arch.  nat.,  ibid. 
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On  se  rappelle  que  M.  Etienne  Charavay  a  lu,  au 
dernier  congrès  des  Sociétés  savantes,  un  mémoire  sur  le 
général  Carlenc,  qui  fut  très  remarqué.  Le  dernier  numéro 
du  Bulletin  de  la  section  d'histoire  et  de  philologie  du 
Comité  des  travaux  historiques  a  publié  cet  intéressant 
travail,  dont  Tauteur  a  fait  faire  un  tirage  à  part  (1). 
Jean- Pascal-Raymond  Carlenc,  né  à  Albi  en  i743,  mort  à 
Saint-Pons  (Hérault)  en  1828,  paraissait  destiné  à  prendre 
sa  retraite  comme  lieutenant  au  régiment  de  dragons  de 
La  Rochefoucauld,  quand  éclata  la  Révolution,  dont  il 
embrassa  les  principes  avec  ardeur.  Dès  lors,  son  avance- 
ment fut  rapide.  Général  de  brigade  le  20  septembre  1793, 
général  de  division  le  1"  octobre  suivant,  il  fut  nommé, 
le  2,  commandant  en  chef  provisoire  de  l'armée  du  Rhin, 
et  eut  le  malheur  de  laisser  forcer  les  lignes  de  Wissem- 
bourg  par  Wurmser,  le  13  octobre.  Destitué  le  22,  arrêté, 
enfermé  à  TAbbaye,  il  fut  remis  en  liberté  au  mois  de  dé- 
cembre, et  envoyé  à  Tarmée  du  Nord,  où  il  commanda 
Dunkerque  et  le  camp  retranché,  le  12  janvier  1794.  Des- 
titué le  9  mars  suivant,  puis  pensionné  (1795)  et  retraité 
(1799),  il  vécut  dans  le  silence  et  l'oubli  à  Saint-Pons.  Sa 

(1)  Le  général  Carlenc^  commandant  en  chef  de  Varmée  du  Rhin,  du 
2  au  22  octobre  1793,  par  M.  Etienne  Charavay.  Paris,  Imp.  nationale, 
1896,  in-8  de  36  pages. 


biographie^  faite  av«ç  Fexactilude  cl  la  clarlé  que  met 
M.  Charavay  dans  tous  ses  travaux,  forme  un  chapitre 
curieux  de  notre  histoire  militaire. 

-^  En  rendant  compte  ici  même  (l)de  rexccUent  travail 
de  M.  Henri  Moris  sur  la  première  annexion  de  Nice  à  la 
France,  je  lui  avais  signalé  le  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion nationale  de  Monaco.  C'était  bien  inutile,  car  M.  Moris 
préparait  déjà  et  vient  de  publier  tout  un  recueil  de  docu- 
ments sur  Tannexion  de  Menton  en  1793  et  en  1861  (2). 
«  Ce  sont,  dit-il,  les  comptes  rendus  des  séances  de  la 
Convention  de  la  principauté  de  Monaco,  dont  Menton 
faisait  partie,  et  de  la  Convention  nationale  de  France  pour 
1793;  les  procès-verbaux  du  scrutin  du  15  avril  1860,  en 
faveur  de  la  France,  les  délibérations  communales,  les 
dispositions  du  traité  conclu  entre  l'empereur  Napoléon  III 
et  le  prince  Florestan  pour  la  cession  de  Menton  et  de 
Roquebrune,  enfin  les  comptes  rendus  de  la  séance  du 
Corps  législatif  consacrée  à  la  ratification  dudit  traité,  pour 
1861.  Française  de  1793  à  1814,  monégasque  à  partir  de 
1814,  comme  avant  1793,  Menton  se  déclara  ville  libre, 
avec  Roquebrune  commeannexe,  en  1848,  et  conserva  son 
autonomiejusqu'en  1861.  L'histoire  de  ces  treize  années  est 
aussi  curieuse  que  peu  connue.  Nous  avons  joint  à  noire 
publication  certaines  pièces  qui  jettent  sur  elle  une  vive 
lumière.  Il  s'agit  des  principaux  décrets  émanant  de  la 
Commission  provisoire  de  gouvernement  et  du  Grand 
Conseil  des  villes  libres,  ainsi  que  d'une  importante  dépèche 
de  M.  de  Cavour,  au  ministre  de  Sardaigne  à  Paris,  datée  de 
Turin  le  21  mai  1860, que  nous  avons  retrouvée  dans  lescol- 


(1)  Voir  la  Revue^  t.  XXX,  p.  412. 

,2)  Menton  à  la  France. ..y  par  Henri  Moris,  archiviste  des  Alpes-Mar.- 
times.  Paris,  Pion,  1896,  in-8  de  94  pages. 
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lections  de  la  ville  de  Menton  et  du  département  des  Alpes- 
Maritimes.  » 

C'est  donc  là  une  publication  très  instructive,  comme 
tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  M.  Moris.  Il  ne  me  semble 
cependant  pas  qu'il  ait  consulté,  aux  Archives  nationales,  les 
papiers  relatifs  à  la  mission  de  Grégoire  et  de  Jagot  à  Nice. 
Il  y  aurait  vu  que  la  réunion  de  la  principauté  de  Monaco  à 
la  France,  en  1793,  ne  s'opéra  pas  sans  difficultés.  Après  le 
départ  du  prince,  le  général  Mîllo  avait  gardé  le  comman- 
dement de  la  place  et  correspondait  avec  son  ancien  matlre. 
La  Société  populaire  de  Monaco  le  dénonça  ardemment 
à  la  Convention  nationale  de  Monaco.  Mais  les  partisans  du 
prince  avaient  encore  beaucoup  d'influence,  et  Millo  fut  élu 
maire  (2i  février  1793).  Grégoire  et  Jagot  le  destituèrent 
de  ses  fonctions  de  commandant  et  de  maire  par  arrêté  du 
31  mars.  Il  fut  réélu,  le  8  avril,  par  112  voix  sur  j  38  votants, 
et  les  représentants  durent  encore  casser  cette  élection, 
nommer  un  maire  provisoire.  Us  craignaient  que  la  place 
de  Monaco  ne  fût  livrée  aux  Piémontais.  Le  nouveau  com- 
mandant de  cette  place,  le  brave  Bizanet,  commandant  du 
bataillon  de  l'Isère,  eut  fort  à  faire,  et  ses  lettres  aux  repré- 
sentants tracentun  tableau  curieux  de  la  situation  politique 
et  morale  de  Monaco,  dont  les  habitants  se  francisaient 
difficilement.  Le  club  lui-même  se  tourna  contre  la  France 
à  l'occasion  des  affaires  religieuses,  du  serment  exigé  par 
la  constitution  civile,  et  il  fallut  expulser  le  président  du 
club,  Alphonse  de  Beauchamp.  Grégoire  et  Jagot  s'ingé- 
nièrent à  rassurer  les  Monégasques,  à  leur  promettre  que 
la  religion  serait  respectée,  et  parlèrent  d'organiser  des 
«  secours  de  bienfaisance  )>.  Ils  eurent  beaucoup  d'ennuis 
avec  les  Monégasques.  Il  leur  fallut  beaucoup  de  fermeté 
et  d'adresse  pour  venir  à  bout  de  Topposilion  antifrançaise. 
La  turbulente  petite  ville  était  à  peu  près  rentrée  dans 
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Tordre  quand  les  représentants  quittèrent  le  comté  de  Nicç 
eamai  1793,  et  Bizanet  parvint  même  .à  lever  à  Monaco 
une  compagnie  de  quarante-sept  canonniers  indigènes.  J'ai 
raconté  jadis  Thistoire  de  cette  tempête  dans  un  verre 
d'eau,  quand  je  publiais  dans  la  Jtistice  des  Lundis  révolu^ 
Uonnaires  souà  le  pseudonyme  de  Santhonax  (1). 

—  M.  le  D'  A.  Corre,  membre  de  notre  Société,  vice- 
président  de  la  Société  archéologique  du  Finistère,  vient 
d'ajouter  un  nouveau  service  à  ceux  qu'il  a  déjà  rendus, 
avec  tant  de  zèle  et  de  succès,  à  l'histoire  de  la  Révolution. 
Il  a  publié  des  extraits  des  papiers  du  général  A.«^.  de  la 
Salle  (2),  gouverneur  intérimaire  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  au  cours  de  la  mission  de  Polverel  et  de  Son- 
thonax.  Ces  papiers,  conservés  aux  archives  de  la  ville  de 
Brest,  comprennent  deux  registres  et  plus  de  1,500  pièces, 
mémoires,  rapports,  états  militaires,  lettres  originales 
d'hommes  connus  (Rochambeau,  La  veaux,  Polverel,  Son- 
thonax,  etc.),  et  M.  Corre  décompose  ainsi  ces  éléments  : 

l*"  Fragments  de  Mémoires  autobiographiques  antérieurs 
à  1789,  «  brouillonnes  plutôt  que  rédigés  par  de  la  Salle  ». 
M.  Corre  «  les  a  utilisés  pour  écrire  une  notice  sur  le  per- 
sonnage, plus  complète  et  plus  véridique  que  celles  qu'on 
lui  a  jusqu'ici  consacrées  ». 

2^  Papiers  relatifs  aux  événements  de  Saint-Domingue 
en  1792-1793.  <c  J'ai  fait,  dit  M.  Corre,  un  choix  des  plus 
intéressants,  que  j'ai  reproduits  intégralement  ou  partiel- 

(K)  Voir,  daas  la  Justice  du  6  juin  1887,  TarUcIe  intitulé  :  La  Convention 
nationale  de  Monaco. 

(2)  Une  page  d'histoire  coloniale.  Les  papiei*s  du  général  A.-N,  de  la 
Salûf  publié  avec  annotation  par  le  D^  Â.  Corre.  Quimper,  imp.  Cb. 
Cotonnec,  1897,  in-8  de  ii-251  pages.  «  Cette  publication,  dit  l'auteur,  n'est 
pas  desUnée  à  paraître  en  librairie,  mais  seulement  à  être  distribuée  À 
un  petit  nombre  de  bibliothèques  et  de  sociétés,  où  elle  sera  susceptible 
d'être  utilisée  pour  notre  histoire  coloniale.  » 
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lement,  en  les  groupant  sous  des  iHres  éi  des  sommaires 
convenables;  ce  mode  d'exposition  laisse  aux  documents 
toute  leur  saveur  et  permet  d'entrevoir  d'un  coup  d'œil 
rapide  l'ensemble  des  événements;  il  met  en  plein  relief 
les  acteurs  officiels;  c'est  une  sorte  de  photographie  histo- 
rique, à  mon  avis  préférable  à  un  tableau  rédigé  d'apràs 
les  papiers  eux-mêmes;  des  notes  aideront,  d'ailleurs,  à  la 
bonâe  compréhension  des  extraits.  » 

d""  Gorrespondan'ce  de- famille  :  un  appendice  en  donne 
les  parties  les  plus  caractéristiques, 

Antoine-Nicolas  Piedefer,  marquis  de  la  Salle,  né  à 
Paris  en  1734,  n'était,  en  1789,  que  simple  officier  de 
ialaillon  provincial,  plutôt  connu  par  quelques  comédies 
de  salon.  Un  des  électeurs  de  1789,  il  eut  son  moment  de 
gloire  et  fut  pendant  quelques  jours  chef  de  la  milice  pari- 
sienne. On  sait  que  La  Fayette  lui  succéda.  En  1791,  il 
obtint  un  brevet  de  maréchal  de  camp  et  un  commande- 
ment à  Saint-Domingue,  dont  il  devint  gouverneur  inté- 
rimaire. C'est  alors  que  s'ouvrit  pour  lui  une  période 
nouvelle,  intéressante  pour  notre  histoire  coloniale,  et  que 
les  documents  publiés  par  M.  Corre  font  connaître; 
Débordé  par  les  événements,  il  repart  pour  la  France  et 
débarque  à  Brest  le  15  prairial  an  II,  est  mis  en  arresta- 
tion comme  suspect,  se  voit  solennellement  acquitté  par  un 
décret  de  la  Convention  du  26  messidor  an  III,  rentre  dans 
la  vie  privée,  publie  des  romans  et  une  traduction  de  l'an- 
glais, et,  tombé  malade,  meurt  dans  une  maison  d'aliénés; 
le  23  octobre  1818. 

(<  De  la  Salle  ne  se  présente  pas,  dit  M.  Corre,  sous 
l'allure  d'une  grande  figure  historique.  C'est  un  person- 
nage de  second  plan,  mais  autour  duquel  évoluent  des  évé- 
nements parfois  considérables,  dont  le  reflet,  heureux  ou 
sinistre,  rejaillit  plus  ou  moins  sur  l'honmie.  >> 


CHRONIOIIE  BT  BÏBWQQRAPHIE  ST© 

;  Voilà  donc  un  recueil  intéressant,  utile,  et  que  nous 
Tacommandons  aux  futurs  historiens  de  la  France  colo- 
loniaie  pendant  la  Révolution,  en  félicitant  M.  Gorre  de  la 
clarté  et  de  Térudition  dont  il  a  fait  preuve. 

F.-A.    AULARD. 

—  M.  Perrens  ajoute  à  ses  précédents  ouvrages  histo- 
riques connus  de  nos  lecteurs  un  chapitre  de  notre  histoire 
littéraire,  morale  et  politique,  qui  sera  fort  utile  pour 
Tétude  du  mouvement  révolutionnaire  avant  la  Révolu- 
tion (4).  Son  sujet  est  de  ceux  auxquels  beaucoup  d'écri- 
vains ont  pensé  une  fois  dans  leur  vie  et  ont  renoncé  à 
regret.  M.  Perrens  y  a  pensé  longtemps,  et  pour  aboutir  : 
il  a  concentré  dans  un  seul  volume,  qui  est  un  nouveau 
témoignage  de  Tespril  libéral  et  ouvert  de  son  auteur,  un 
tableau  rapide  et  clair  des  manifestations  de  la  libre  pensée 
au  xvu^  siècle,  ainsi  que  des  procédures  qui  furent  à  mainte 
reprise  dirigées  contre  elle.  C'est  un  mémorial  raisonné  du 
libertinage  et  une  consultation  sur  toutes  les  manières  de 
mal-penser  et  tous  les  mal-pensants  d'une  époque  qui  en 
produisit  de  toutes  les  sortes  et  qui  ne  perdra  rien  de  ses 
mérites,  il  s'en  faut  bien,  en  mettant  au  jour  lout  ce  qu'elle 
retint  du  xvi*  siècle  et  annonça  du  xviii%  —  M.  Perrens 
esquisse  Thistoiro  du  mot  libertins  et  de  ses  diverses  accep- 
tions; il  s'arrête  un  moment  en  Hollande  et  à  Genève,  dans 
la  compagnie  de  fort  téméraires  esprits,  voisins  et  pré- 
curseurs de  nos  libertins,  et  il  fait  une  courte  revue  de  ceux 
dltalic  et  de  ceux  de  chez  nous  à  la  Renaissance,  avant  de 
8*enfermer  dans  ce  xvii*  siècle  qui  s'éclaire,  à  son  lever, 
d'une  vive  lueur,  celle  du  bûcher  de  Bruno.  Avant  Riche'' 


■.  (1)  Le9  libertins  en  France  auXVlI^  aiècie,  par  F.-T.  Perrens,  membre  de 
rinstitut,  Paris,  Léon  Ghailley,  1896,  in-8  de  428  pages,  avec  un  index  dçç 
atitears  et  un  index  des  titres  dVîuvrages  cités.  - 
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lieu;  sous  Richelieu;  sous  Louis  XIV y  — jeunesse  ^  maturité  y 
déclin  :  c'esl  la  distribution  puremenl  chronologique  que 
M.  Perrons  a  adoptée,  voulant  faire  œuvre  d'annaliste.  H 
subdivise  les  phases  de  la  période  de  Louis  XIV  par  genres 
ou  groupes  :  gens  de  cour  et  gens  du  monde  ;  gens  de  let- 
tres goinfres  et  burlesques;  gens  de  lettres  ni  goinfres, 
ni  burlesques.  Il  aurait  sans  doute  été  laborieux,  et  cerlai- 
némeht  difficile,  d'organiser  le  tableau  de  la  libre  pensée  au 
xsw^  siècle  d'après  un  plan  un  peu  moins  extérieur.  On 
saura  beaucoup  de  gré  à  l'auteur  du  soin  qu'il  a  pris  de 
noter  en  passant  une  certaine  concordance  entre  les  allures, 
le  ton  du  libertinage  et  les  circonstances  politiques  ou  les 
dispositions  et  préoccupations  variables  tant  de  la  cour  de 
France  que  de  l'Église.  Ce  livre  est  assez  plein  de  choses 
et  de  faits  caractéristiques  pour  suggérer  d'autres  manières 
intéressantes  de  présenter  le  sujet.  L'une  d'elles  résulterait 
d'un  développement  interne  de  la  pensée  indépendante, 
critique  ou  sceptique  au  xvii*  siècle,  si  on  considérait 
celle-ci  par  ses  masses  et  si  on  voulait  dégager  de  ses 
manifestations  les  plus  étudiées  quelques  indices  de  direc- 
tions très  réfléchies  ;  ou  bien  encore,  si  on  voulait  détacher 
et  poser  à  loisir  devant  les  yeux  de  son  lecteur  quelques 
types  d'esprit  fort  concentrant  en  eux  les  formes  les  plus 
prononcées  du  libertinage  français  do  l'époque  :  depuis  les 
incrédules  de  ruelle  et  de  tripot  jusqu'aux  «  libertins 
graves  »  et  aux  grands  tacticiens  dont  l'action  fut  publique 
et  concertée,  en  passant  par  quelques  esprits  d'humeur 
spéculative  et  casanière  qui  se  donnent  à  eux-mêmes,  dans 
leur  cabinet,  un  divertissement  très  hardi  et  font  leurs 
«  promenades  ».  L'auteur  des  Libertins  en  France  au 
xvu*  siècle  s'est  imposé  là,  lâche  très  méritoire  de  remplir 
tout  son  sujet  en  étendue,  de  parcourir  et  de  reconnaître 
un  pays  dont  il  avait  à  cœur  de  montrer  que  la  surface  est 
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vaste,  et  dont  il  faut  d'abord  embrasser  Fuhité  d'un  coup 
d'oeil.  C'était  d'un  sage  et  fermé  dessein,  en  pareille 
matière;  et  c'est  autour  de  livres  d'avant-garde  conçus  de 
cette  façon  que  d'autres  éludes,  fragmentaires  ou  même 
monographiques,  venues  de  différents  côtés,  ont  ensuite  à 
se  grouper,  pouf  l'œuvre  d'approfondissements  partiels  et 
de  patientes  analyses  qui  permettront,  à  leur  tour,  une 
nouvelle  vue  d'ensemble,  —  celle  qyi  construit,  après  celle 
qui  distribuait.  M.  Perrens,  qui  a  recherché  et  classé,  à 
côté  d'un  très  grand  nombre  d'informations  et  de  juge- 
ments instructifs,  le  détail  minutieux  des  noms,  des 
figures  et  des  écrits  formant  ce  monde  divers  et  si  vivant 
de  la  libre  pensée  au  xvii*  siècle,  ne  s'est  pas  proposé  d'ou« 
yrir  des  voies  nouvelles,  mais  il  appelle  dans  la  carrière. 
Son  ouvrage  est,  sans  qu'il  le  dise,  un  répertoire  de  sujets 
d'études  particulières  à  entreprendre,  d'idées  de  livre'ou  de 
chapitre  d'histoire  littéraire  et  morale  à  écrire.  Tous  ceux 
qui  en  seront  tentés  auront  à  le  consulter  et  à  mettre  son 
travail  à  profit  :  il  leur  taille  de  l'ouvrage  et  il  leur  épargne 
de  la  peine  par  son  volume  riche  en  indications,  en  croquis 
vifs  et  attrayants,  très  dégagé  dans  sa  marche  au  travers 
de  si  multiples  rappels  de  textes  et  de  documents.  On  y 
trouvera  une  lettre  inédite  de  Gaston  d'Orléans,  frère  de 
Louis  XIII. 

Paul  Souquet. 

—  M.  A.  Martinien  vient  de  publier  à  la  librairie  mili* 
taire  Dubois,  la  première  partie  d'un  travail  sur  les  corps 
auxiliaires  créés  pendant  la  guerre  de  1870.  C'est  à  là 
garde  nationale  mobile  qu'est  consacrée  cette  brochure, 
{j'auteur  nous  donne  notamment  la  liste  de  tous  les  régi- 
ments provisoires  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie, 
avec  le  nom  de  leurs  chefs^  l'emplacement  des  batailloiis 


d'mfaQleriô  et  des  bataillons  d'artillerie  pendant  le  bom<- 
beurdement  de  Paris,  et  la  liste  des  officiers  supérieurs  tués 
ou  blessés.  Nous  y  voyons  que  260  officiers  de  mobiles  ont 
péri  dans  la  guerre  de  1870,  dont  2  colonels,  3  lieutenant^ 
colonels,  20  cbefs  de  bataillon,  80  capitaines,  82  lieutenants 
et  73  sous-lieutenants^  et  que  le  nombre  des  blessés  s'est 
élevé  à  720,  ce  qui  fait  un  total  de  980.  C'est  là  une  œuvre 
utile  et  consciencieuse,  dont  nous  attendons  la  suite.    . 

—  La  ciW  de  Montmeillant  (Ardennes)  se  propose  d'éle- 
ver un  monument  au  général  du  Merbion,  dont  les  restes 
ont  été  transportés,  le  3  décembre  dernier,  dans  le  cime- 
tière de  la  ville.  Le  comité  d'initiative  a  pour  président 
d'honneur  M.  Dévie,  maire  de  Montmeillant,  et  pour  pré- 
sident actif  M.  Alfred  Merlin,  de  Reims,  arrière-petit-neveu 
du  général.  On  sait  que  Pierre  Jadart  du  Merbion,  né  à 
Montmeillant  le  30  avril  1737,  entré  au  service  en  1752,  était 
capitaine-commandant  au  moment  de  la  Révolution.  Son 
avancement,  fut  dès  lors  rapide  ;  lieutenant-colonel,  colo- 
nel et  maréchal  de  camp  provisoire  en  1792,  il  devint 
général  de  brigade  le  8  mars  1793  çt  divisionnaire  le  15  mai 
suivant.  Il  commanda  en  chef  l'armée  d'Italie  en  1794  et 
eut  Bonaparte  sous  ses  ordres.  Il  mourut  à  Montmeillant 
le  25  février  1797.  M.  Paul  Laurent  a  publié,  en  1875,  des 
Notes  inédites  sun  le  général  du  Merbion. 

Etienne  Charavay. 

—  Le  tome  X  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  pu- 
blic (12  niv6se-20  pluviôse  an  II)  paraîtra  dans  quelques 
jours.  M.  Aulard  vient  d'en  donner  les  derniers  bons  à 
tirer.  Il  en  est  de  même  du  tome  VI  et  dernier  de  La 
Société  des  Jacobins,  qui  aurait  paru  depuis  plusieurs  mois, 
9i  la  rédactioa  et  Timpressibn  de  la  Table  alphabétique 
gtSnérale  n'avait  pris  beaucoup^  de  iem{>fi.. 
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:  —  On  lit  dans  le  Petit  Temps  du  22  janvier  1897  ;       'Z 

L'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  donnera  sans  doutQ 
de  rintérét,  pour  beaucoup  de  nos  lecteurs,  à  la  lecture  du 
document  ci-après,  que  nous  communique  un  chercheur, 
M.  R.  Filleau.  Il  s'agit  d'une  lettre  de'J.-B.-B.  Monestier,  du 
Puy-de-Dôme,  député  à  la  Convention  nationale,  écrite  à  cette 
date,  et  donnant  le  récit  des  événements  d'une  façon  «  vécue  »  \ 
elle  est  adressée  :  «  Aux  citoyens  membres  de  la  commune  de 
Clermont,  Auvergne.  » 

.  Jetée  au;  vieux  papiers,  ballottée  depuis  plus  d*un  siècle,  par 
quelles  vicissitudes!  la  lettre  de  Monestier  donne  des  détails 
curieux  sur  les  événements  auxquels  il  venait  d'assister  et  sur 
l'impression  qu'il  en  ressentit  lui-môme. 

Voici  cette  lettre,  telle  que  la  donne  le  Petit  Temps,  Nou^ 
nous  bornons  à  en  rectifier  Torthographe  fantaisiste,  et  à 
y  ajouter  quelques  notes. 

Représentant  du  peuple  français, 

Paris,  29  Janvier  1793.    - 
Citoyens  frères  et  amis. 

Les  guinées  de  Londres,  les  piastres  de  l'Espagne,  le  fana- 
tisme et  les  intrigues  n'ont  pas  pu  sauver  Louis  XVI  ;  ils  n*ont 
pas  même  pu  obtenir  un  sursis  à  Texécution  du  jugement 
prononcé  contre  lui.  Une  majorité  de  390  a  fait  triompher  là 
justice,  la  liberté  et  l'égalité.  Sa  tête  est  tombée  sous  le  glaive 
de  la  loi  le  lundi  21,  à  onze  heures  du  matin.  Dans  la  nuit  du 
dimanche  au  lundi,  j'ai  présidé  les  Jacobins  (i  )  depuis  huit  heures 
du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  (2).  C'est  là  où  il  s'est 
formé  une  réunion  des  commissaires  de  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires (3),  c'est  là  qu'il  s'est  établi  une  correspondance  d'heure^ 
en  heure  avec  tous  les  corps  de  garde  dés  soldats  parisiens, 


(i;  Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  était,  en  effets  alors  président  du  club  des 
Jacobins.  Il  avait  été  éia  à  ces  fonctions  le  l*»"  janvier  1793.  Cf.  La  Société 
des  Jacobins,  par  F.-A.  Aulard,  t.  IV,  p.  639.  .      -^ 

(2^  En  effet,  le  club  «  se  déclare  permanent  pendant  le  reste  de  la 
nnit.  »»  la  Société  des  Jacobins,  t.  IV,  p.  687,)  ...         ...  ; 

(3^  Ce  fait  nous  est  révélé  pour  lapremiére^ois  par  la  lettre  <& Mpnestieil 
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môme  avec  le  Conseil  exécutif  (1).  C'est  là  qu'ont  été  concertées 
les  mesures  de  sagesse  et  de  précaution  pour  prévenir  tout 
inconvénient.  Elles  ont  été  si  bien  exécutées  que,  dans  la  place 
ci-devant  Louis  XV,  il  n'y  avait  pas  un  seul  citoyen  inutile  ni 
homme  ni  femme. 

Il  a  paru  que  Louis  XVI  ne  comptait  pas  mourir,  et  qu'on  lui 
avait  fait  espérer  que  le  peuple  demanderait  grâce. 
'  Il  avait  eu  grand  soin,  en  montant  sur  l'échafaud,  de  se  jeter 
sur  une  des  extrémités  angulaires  de  ce  théâtre  tragique.  De  là, 
avec  une  contenance  assez  ferme,  il  causa  quelque  temps  avec 
le  ministre  catholique  réfractaire  qu'il  avait  fait  appeler  au 
Temple,  dont  il  avait  entendu  la  messe,  et  de  qui  il  avait  reçu  la 
communion. 

M.  Samson  lui  observa  que  cette  conversation  était  un  peu 
longue.  Alors  Louis,  d'un  ton  de  voix  très  robuste,  commença  à 
haranguer  les  2^000  citoyens  qui  étaient  sous  les  armes.  Insen- 
siblement les  bourreaux  le  resserrèrent  entre  eux,  et  le  condui- 
sirent vis-à-vis  la  fatale  machine  ;  on  entendit  nettement  ces 
paroles  :  «  Je  pardonne  à  mes  ennemis,  je  suis  innocent,  et  j'en 
appelle  à  Dieu.  »  Il  voulait  continuer,  lorsque  tout  à  coup  il  fut 
lié  et  attaché,  et  ce  qu'il  aurait  pu  dire  n'aurait  pu  être  entendu, 
le  général  Santerre  ayant  donné  le  signal  du  roulement  aux 
50  tambours  qui  étaient  en  tête  de  la  troupe. 

J'oubliais  de  vous  dire  que,  dans  la  crainte  qu'il  ne  se  trouvât 
de  mauvais  citoyens  sous  les  armes,  et  qu'ils  n'eussent  voulu 
exciter  quelque  commotion  populaire,  il  y  avait  dans  chaque 
compagnie  cinq  hommes  d'élite  et  bien  sûrs  passant  constam- 
ment de  rang  en  rang  pour  surprendre  et  arrêter  le  moindre 
mouvement  contre-révolutionnaire  et  royaliste.  Vous  présumez 
qu'il  y  avait  nombre  de  pièces  de  canon  autour  et  aux  avenues 
de  cette  enceinte. 

Ainsi  a  fini  le  dernier  des  rois  des  Français.  Enfln  il  demeure 
prouvé  qu'en  notre  pays  les  crimes  ont  leur  terme,  la  justice  a 
ses  droits,  et  la  loi  se  promène  indistinctement  sur  toutes  les 
tôtes. 

Ce  que  vous  aurez  peut-être  de  la  peine  à  croire,  c'est  que 
l'assassinat  de  Le  Peletier  afait  oublier  dans  vingt-quatre  heures 
la  guillotine  de  Capet.  Le  mort  du  martyr  de  la  liberté  a  fait 
oublier  le  supplice  du  tyran.  Malgré  les  oppositions  d'une  partie 
de  nos  collègues,  Michel  Le  Peletier  est  au  Panthéon.  Je  n'ai 

(1)  Voir  la  circulaire  de  la  Société  aux  sections  de  Paris  (La  Société  des 
Jacobins,  t.  IV,  p.  687,  note  1). 
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rien  Yude  ma  vie  d'aussi  attendrissant  que  cette  pompe  funèbre. 
Je  donnais  le  bras  au  papa  Rudel  (1),  mon  cher  collègue,  tyran- 
nicide  comme  moi  (car  les  Montagnards  avaient  eu  le  soin  de  ne 
pas  s'accoster  dans  cette  marché  de  royalistes  ou  de  Feuillants). 
>  Gossec  n'a  jamais  fait  sentir  aussi  vivement  l'influence  de  1& 
musique  sentimentale  ;  tour  à  tour  nos  âmes  devenaient  plus 
fortes  ou  plus  sensibles;  d'autres  passages  nous  faisaient  éprou- 
ver le  mélange  de  ces  deux  affections. 

Le  corps  de  Le  Peletier  porté  sur  le  lit  môme  où  il  est  mort, 
sa  plaie  saignante  encore,  le  sabre  meurtrier,  les  vêtements 
ensanglantés,  durent  faire  en  ce  moment  plus  de  conquêtes  à  la 
liberté  que  les  récompenses  ou  les  menaces  des  despotes  n'en 
firent  jamais  à  l'esclavage. 

Nous  observâmes  bien  dans  notre  marche,  qui  dura  depuis 
onze  heures  jusqu'à  cinq,  qu'à  proportion  que  nous  nous  éloi- 
gnions des  quartiers  riches  et  brillants  pour  nous  rapprocher  des 
faubourgs  et  de  l'habitation  des  pauvres,  la  nature  et  la  vertu  se 
manifestaient  avec  plus  de  transport  et  de  naïveté;  il  n'y  avait 
en  effet  que  la  famille  de  Le  Peletier,  les  députés  patriotes  et 
les  sans-culottes  Saint-Jacques  et  Saint-Marceau  qui  répandaient 
ces  douces  larmes  dont  l'amitié  et  la  confiance  sont  la  source. 

Vous  recevrez  incessamment  les  détails  de  cette  auguste 
cérémonie;  je  dois  vous  observer  que  la  descente  des  dépouilles 
précieuses  de  Le  Peletier  dans  le  Panthéon  et  la  mort  du  tyran 
sur  l'échafaud  ont  fait  retentir  les  airs  des  cris  multipliés  et 
longtemps  répétés  de  Vive  la  République/ 

Le  nouveau  Comité  de  surveillance  que  la  mort  de  Le  Peletier 
nous  donne  occasion  de  former  a  fait  enceindre  dimanche  soir 
dans  la  nuit  le  palais  de  l'Egalité  par  6,000  hommes;  tous  les 
pfQciers  de  la  police  et  les  commissaires  de  sections  réunis  ont: 
fait  la  visite  de  ce  cloaque  et  de  ce  repaire.  Il  en  a  résulté 
l'arrestation  d'environ  110  émigrés  et  de  plusieurs  autre  gens 
6ans  aveu  ;  dans  le  nombre,  on  a  distingué  un  certain  Lamothe, 
complice  de  l'assassinat  de  Le  Peletier.  C'est  lui  qui,  après  le 
coup  de  sabre  donné,  a  placé  un  mouchoir  sur  la  bouche  de  ce 
député  pour  l'empêcher  de  crier,  et,  d'après  ce  fait,  Février,  le 
restaurateur,  a  aussi  été  arrêté;  ce  monsieur,  pour  paraître  inno- 
cent, avait  cependant  fait  annoncer  qu'il  donnerait  une  gratifica- 
tion de  cent  louis  à  celui  qui  arrêterait  Paris,  ci-devant  garde 
du  corps,  le  véritable  assassin. 

(1)  Le  Petit  Temps  imprime  Budel.  Il  s'agit  évidemment  de  Claude- 
Antoine  Rudel,  député  du  Puy-deDôme  à  la  Convention. 
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.  "  Je  fÎBÎs  en  vous  disant  que  cette  mesure  dé  sûreté  générale  a 
tellement  irrité  nos  collègues  à  la  Convention  qu'ils  nous  ont 
employé  hier  lundi  quatre  heures  entières  pour  obtenir,  sûr  la 
motion  de  Buzot»  larévocation  du  Comité  de  sûreté  générale  (i). 
lugez  si  ce  combat  a  été  chaud;  enOn  nous  avons  fini  par  con- 
server ces  bons  surveillants. 

Au  surplus,  quoique  nous  soyons  bien  sûrs  que  nous  existons 
dans  une  liste  de  proscription,  nesoyez  pas  inquiets  de  nous  ; 
i°  parce  que  la  prudence  et  le  courage  ne  nous  échappent  pas; 
2*'paree  que,  chaque  fois  que  nous  nous  rendons  à  des  séances 
nocturnes,  soit  à  la  Convention,  soit  à  des  Sociétés  populaires, 
nos  frères  d'armes  nous  font  l'amitié  de  nous  accompagner  très 
exactement. 

Je  suis  votre  frère  et  ami,  le  républicain 

J.-B.-B.  HoNESTiER,  du  Puy-de-Dôme, 
Député  à  la   Convention   nationale  de   France. 

—  La  thèse  de  doctorat  de  M.  Hans  Buser,  qui  porte  le 
tilre  de  :  LÈvêché  de  Baie  et  la  Révolution  française 
(1789-1793)  (2),  est  consacrée  à  Tétude  d  un  épisode, 
jusqu'à  ce  jour  peu  connu,  de  Thistoire  de  la  Révolution. 

C'est  un  travail  sérieux,  soigneusement  documenté, dont 
les  matériaux  ont  été  fournis  principalement  par  nos 
Archives  nationales  et  par  les  archives  de  notre  ministère 
des  aflaires  étrangères  (papiers  de  Barthélémy  et  corres- 
pondance de  Bâle),  et  par  les  archives  de  Porrentruy,  qui 
renferment  toutes  sortes  de  documents  (procès-verbaux, 
lettres,  proclamations,  etc.). 

En  même  temps  que  de  nombreuses  références  au  bas 
des  pages,  M.  H.  Buser  donne  dans  le  texte  de  nombreux 
extraits  de  lettres  qui  rendent  le  récit  plus  vivant. 

De  ce  récit,  il  ressort  bien  clairement,  d'une  part,  que  la 
révolution  dans  l'évêché  de  Bâle  a  été  faite  par  un  parti 
peu  nombreux,  avec  Paide  de  Gobel,  évèque  de  Paris,  an- 
Ci)  Cf.  Moniteur,  réimpression,  t.  XV,  p.  300,  303. 
-  (2)  Das  Bistum  Basel  und  die  franzôsische  Révolution,  1789-1193,  von 
Hans  Buser.  Basel,  Reinhardt  und  Sohn,  1896,  98  p.  in-8. 


:^miUmiQ€&r  et  'JSIBLlOaRAPBlB  287' 

oien  coad^tUeur  de  rév^ue  de  Bàla;  etda  scddàtrfrançaisi 
installés  dans  le  paytf;  d^aufre  part,  que  le  Conseil  éxécuiif 
provisoire  et  le  Comité  de  salut  public  onl  eu,  à  Tégard  de 
l*évéché  et  des  Suisses,  alliés  et  protecteurs  d'une  partie  (le' 
rèvêchéy  une  politique  sage,  modérée,  soucieuse  de  là 
légalité  et  des  droits  des  peuples. 

M.  H.  Buser  a  bien  montré  Taction  des  soldats  français, 
qui  étaient  presque  tous  des  volontaires,  entrés  dans  le 
pays  dès  les  premiers  jours  du  mois  d'avril  1792,  non  pas 
en  ennemis,  mais  en  alliés,  en  vertu  de  traités  antérieurs. 
Ces  volontaires,  malgré  les  généraux,  ont  fait  une  active 
propagande  :  ils  ont  trouvé,  d'ailleurs,  un  terrain  tout  pré- 
paré. En  1790,  à  l'exemple  des  Français,  les  sujets  de 
Tévêque  avaient  voulu  faire  leur  révolution.  Ils  avaient 
demandé  la  réunion  des  États  généraux  ;  l'évêque  la  leur 
avait  promise,  et  ils  avaient  rédigé  un  cahier  de  doléances. 

M.  H.  Buser  ne  dit  que  quelques  mots  de  cette  tenta- 
tive; il  donne  en  trois  lignes  une  sèche  analyse  du  cahier 
de  doléances  ;  il  ne  cite  même  pas  les  noms  des  deux  mem- 
bres du  bas  clergé  qui  furent  à  la  tête  du  mouvement,  et 
qui  sont  cependant  des  personnages  bien  curieux.  La  ten- 
tative ne  réussit  pas.  Plus  heureux  que  Louis  XVI,  l'évêque 
de  Bâle  put  obtenir  un  secours  efficace  de  l'empereur. 
Cinq  cents  soldats  autrichiens  vinrent  mettre  à  la  raison 
les  sujets  qui  demandèrent  des  réformes.  Malgré  cela,  la 
tentative  est  intéressante  ;  très  certainement,  elle  a  été 
inspirée  par  la  Révolution  française  et,  à  ce  titre,  l'auteur 
aurait  dû  lui  accorder  une  place  dans  son  livre. 

La  propagande  française  aboutit  à  la  proclamation  de  la 
république  de  la  Rauracie,  en  novembre  1792. 

Gobel,  évêque  de  Paris,  ancien  coadjuteur  de  l'évêque 
de  Bâle,  se  fit  envoyer  en  mission  dans  l'évêché  par  le 
Conseil  exécutif  provisoire.  Il  chercha,  par  tous  les  moyens 
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péssiblés,  à  aftsmrër  te  pouvoir,  dans  la  nouvelle  népai-^ 
blique,  à'son  neve'u  et  à  ses'amis. 

Ife.GqjiBelL  exécutif  provisôire^blàma  sa  conduite,  et  le 
rappela.  II  amuCla.leB.  électîaiis.qiilii  jivait  faites  et,  au  lieu 
de  ©Iterdier^commp  lui' à  révolutionner  les  peèites  princi- 
pautés voisines,  il  rassura  Jes  Suisses*,  très  inquiets  flëyojK 
Tévêchésd  transformer  en  centre  de  propagande  jévolu- 
tionnaire.  !»  ;      :  -  .  •  J»    !     >  i  p 

Le  Comité  de  salut  public  suivit- la' même  ^oKti<}ue,'^ 
pleine  de. ménàgemiîhts  à  l'égard  des  Suisses.  ,  *  ;  .  ,  ..  ^ 
*'  A'-ïa  suite  dû  rappel  dé  Gobel,*  la  république  raiiraque 
ne  put  vivre  :  deux  factions  s'y  disputèrent  le  pouvoir,  et 
finalement  chacune  d'elles  préféra  la  réunion  du  pays  à  la 
Fratcc*à«  la  .dcàtinalion .  de  l'autre.  Le  ci*devant  évéché 
formait  dépfkrtënrent^dh  Mont-Terrible.  .    . 

.  La  république*  de  la  Raûrâcie  a;été  la  .première  de,  ces 
républiques-éphémères; que  Ton  vit  s'établir  à  TexempLé  et 
tout' autour  de  la  France,  pendant  la  période  révôlùttoflK: 
naire.  Son  histôire.méritàit  d'ôtre'conniie;  IlTaut  savoir  gré  • 
à  M.  H.  Buser  de  Tavoiriétudiéeénine  se  sèrvanl  qiie  do 
bons  dffcumerits.  Bien  que  son  travail  me  paraisse  incom- 
plet (il  y  manque  un  chapitre),  il  est  infiniment  supérieur 
à  tout  ce  qui  avait  élé  écrit  sur  ce  sujet  avant  lui  (1).         ' 

F.   MULLER. 

*     .  .        .  '    .  .-       .*..'•.  ^  -  *   I 

(1)  Nptré!  coJilaborateur.  M. .  Mulléc  '  se   montre  '  ici  '  trop'  modeste.  Car  ' 
iui-mOme.a  composé  un  intéressant  mémoire  (inédit)  sur  la  République 
de  Ranrncie;  qui  lui  a  valu  le' diplôme  d'étude»  supérieures  à  la  Faculté  ' 
des  lettres  de   l'UnîVersité  de  Paris,  en  1896.  Voir  la  ReouCy   t.   XXX, 
p.  .571,  572.  —  M.  D.  L.R. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris. ,—  Iàiprimerîo  de  la  Cour  d'appel,  L.  Mjaxthbux,  directeur,  I,  me  Cassette. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIKE 

DE   LA   RÉVOLUTION 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE   DU   14   M AHS    iHiJl 


La  Société  de  l'histoire  de  la  Révolnlion  a  leriu  sa  séance 
annuelle  le  dimanche  14  mars  1897,  à  la  Sorbuntu'i  soui 
la  présidence  de  M.  Jules  Claretie. 

M.  Maurice  ïourneux,  secrétaire  général,  a  ilonné  !et5- 
lure  du  rapport  suivant  : 

Messilurs, 

Les  années  se  suivent  et  les  rapport»  se  ressembleriL  :  de 
1896  à  1897  l'existence  de  notre  Société  n'a  pas  sfinsiblement 
varié,  et  nous  allons,  comme  l'an  passé,  enirgislrer  nos  pertes, 
toujours  trop  nombreuses,  constater  l'état  de  nos  travaux  et  nous 
féliciter  du  développement  que  prennent  nos  éludes. 

Ici  même,  à  pareille  époque,  je  vous  signalais  le  beau  livre 
que  M.  Eugène  Spuller  venait  de  publier  hom^  io  titre  du  Ilimmes 
et  Choses  de  la  Uéooluiion.  Quelques  mois  plus  lard,  l'auteur 
succombait  aux  soutTrances  du  mal  qui  le  tenait  éloigné  de 
Paris.  Je  n'ai  pas,  à  retracer  devant  vous  la  carriùre  [)oliliqtie 
d'Eugène  Spuller  ni  à  vous  rappeler  le  rOfe  qu'il  joua  d'abord 
pendant  l'année  terrible,  puis  dans  nos  as^scmblées,  ou  dans  ta 
presse  quotidienne.  Le  rédacteur  en  chef  cle  la  Hf-pubitiiue  fran- 
çaise^ le  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  riii^trucliua 
publique,  le  sénateur  de  la  Côte-d'Or  ne  nouri  a[tparlîent  que 
parce  que,  dans  les  entr'actes  de  la  vie  parlementaire,  il  trouva 
le  loisir  d'étudier  les  ouvrages  consacrés  à  la  grande  époque,  ou 
les  historiens  qui  l'avaient  le  mieux  pénétrée.  A  ce  point  de  vue 
les  pages  qu'il  improvisa  au  lendemain  même  de  la  mort  de 
Michelet,  pour  ne  citer  que  celles-là,  ont  gardé,  à  plus  de  vingt 
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ans  de  distance,  Taccenlde  l'émotion  et  de  l'admiration  légitime 
qui  les  inspirèrent. 

Ni  par  ses  origines,  ni  par  ses  alliances,  ni  par  la  direction 
de  ses  études,  M.  Eugène  de  Rozière  ne  semblait  devoir  être  un 
jour  des  noires.  Il  était  venu  à  nous,  cependant,  librement, 
spontanément  et  il  suivait  nos  travaux  avec  un  vif  intérêt. 
M.  Aulard  a  dit,  dans  notre  Revue,  combien  M.  de  Rozière  avait 
pris  au  sérieux  ses  fonctions  de  commissaire  responsable  du 
Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public.  C'est  encore  lui  qui,  à 
l'Académie  des  Inscriptions,  fit  pencher  la  balance  en  faveur 
d'un  répertoire  de  bibliographie  d'histoire  moderne  auquel  le 
prix  Brunet  fut  décerné,  et  si  ce  précédent,  comme  on  dit  en 
style  administratif,  est  d'un  bon  augure  pour  d'autres  publica- 
tions de  môme  nature,  vous  me  permettrez  d'ajouter  que  j'avais 
plus  que  personne  le  droit  de  m'en  souvenir. 

M.  Noël  Parfait  était  parmi  nous  le  dernier  survivant  et,  si 
j'ose  dire,  le  type  de  la  génération  issue  des  hommes  mômes  qui 
accomplirent  la  Révolution.  Il  en  avait  reçu  et  gardé  la  foi 
inébranlable,  le  désintéressement  incorruptible,  la  chaleur  du 
cœur  et  de  l'imagination.  L'homme,  ou  plutôt  l'adolescent  qui, 
en  1833,  s'entendait  condamner  à  deux  ans  de  prison  pour  un 
poème  en  l'honneur  des  émeutes  du  cloître  Saint-Merry  (l'Aw- 
rore  d'un  beau  jour)^  et  qui,  un  peu  plus  tard,  rimait  de  véhé- 
mentes «  Philippiques  »,  n'a  jamais  été  désavoué  par  l'exilé  de 
1851,  par  le  député  républicain  d'Eure-et-Loir,  par  l'auteur  de 
Sergent  Marceau  et  du  Général  Marceau,  Noël  Parfait  avait  en 
effet  intimement  connu  et  pratiqué  son  compatriote  le  vieux 
conventionnel  Sergent  et,  après  avoir  défendu  sa  mémoire 
contre  les  accusations  qui  l'avaient  poursuivi,  avait  tiré  de  ses 
papiers  un  livre  sur  le  général  Marceau.  S'il  n'a  pas  tracé  de 
cette  pure  et  noble  figure  une  image  définitive,  son  esquisse 
n'en  reste  pas  moins  précieuse. -Enfin,  dernier  trait  qui  achève  de 
peindre  l'homme  de  bien  dont  je  salue  la  mémoire  en  votre 
nom,  il  avait  gratuitement  offert  à  la  bibliothèque  de  Chartres 
les  autographes  et  documents  de  haute  valeur  qu'il  avait  mis 
en  œuvre  et  dont  il  aurait  pu,  s'il  l'eût  voulu,  —  mais  la  pensée 
ne  lui  était,  j'en  suis  sûr,  pas  môme  venue,  —  tirer  une  rému- 
nération avantageuse. 

M.  Emile  Laurent  faisait,  comme  Noël  Parfait,  partie  du 
Comité  depuis  l'origine  de  notre  Société.  Sa  vaste  publication 
des  Archives  parlementaires ^  entreprise  à  une  époque  déjà  loin- 
laine,  a  pu  prêter  à  plus  d'une  critique  justifiée  et  ne  rend  pas 
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toujours  les  services  qu'on  serait  en  droit  d'en  attendre  ;  mais 
M.  Laurent  avait  d'autres  titres  à  notre  reconnaissance  :  la 
bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  où  il  avait  successive- 
ment conquis  tous  ses  gi-ades,  avait  jadis  acquis  la  collection 
d'imprimés  formée  par  Portiez  de  l'Oise,  député  à  la  Convention, 
et  précisément  Tune  des  parties  les  plus  curieuses  de  cette 
collection  était  une  série  d'affiches  souvent  arrachées  du  mur  où 
elles  venaient  d'être  apposées  et  pour  la  plupart  représentées 
aujourd'hui  par  ce  seul  exemplaire.  Pendant  plus  d'un  demi- 
siècle  ces  affiches  ficelées  en  ballots  ou  môme  employées  à  des 
usages  dangereux  pour  leur  intégrité,  coururent  tous  les  risques 
jusqu'au  jour  où  M.  Laurent  les  fit  réparer  et  classer;  elles 
constituent  aujourd'hui  l'élément  le  plus  curieux  et  le  plus  rare 
du  fonds  Portiez  de  l'Oise. 

M.  Louis  Amiable,  d'abord  maire  du  V"  arrondissement  de 
Paris,  puis  conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Aix,  a  été  surpris  par 
la  mort  avant  d'avoir  pu  mettre  la  dernière  main  aux  recherches 
qu'il  avait  entreprises  sur  l'influence  de  la  franc-maçonnerie 
dans  les  sociétés  littéraires  telles  que  le  Musée  et  le  Lycée  qui, 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  furent  comme  l'embryon  de  ce 
que  nous  appellerions  aujourd'hui  l'enseignement  supérieur 
libre.  Il  a  également  laissé  un  travail  achevé  sur  la  loge  des 
Neuf  Sœurs,  qui  sera  publié  par  les  soins  de  ses  amis. 

Avant  de  clore  cette  liste  funèbre,  il  faut  encore  y  inscrire  le 
nom  de  M.  Brossard,  sénateur  de  la  Loire,  duD""  Lesage,  député 
de  l'Oise,  de  M.  Aubert,  ancien  percepteur  en  Seine-et-Oise, 
dont  les  adhésions  nous  étaient  acquises  depuis  longtemps. 

Messieurs,  vous  avez  tous  reçu  le  volume  de  M.  A.  Brette, 
modestement  intitulé  Les  Constiiuanis,  et  qui  forme  le  complé- 
ment naturel  et  tout  indiqué  de  son  Serment  du  Jeu  de  Paume . 
Lorsque  M.  Etienne  Charavay  aura  terminé  le  tableau  de 
l'Assemblée  législative  qu'il  nous  promet  et  celui  des  deux 
Conseils,  que  nous  lui  réclamons,  la  série  inaugurée  par  les 
Conventionnels  de  M.  Guiffrey  sera  enfin  complète  et  présentera 
un  ensemble  des  renseignements  biographiques  et  statistiques 
qui  n'existent  nulle  part  ailleurs. 

Vous  recevrez  bientôt  deux  autres  publications  afférentes  au 
présent  exercice  :  UEtat  de  la  France  en  l'an  VIII  et  en  tan  IX, 
par  M.  Aulard,  et  une  Biographie  de  La  Fayette,  d'après  les 
documents,  par  M.  Charavay. 

Il  n'y  a  point,  d'ici  à  longtemps,  à  redouter  que  le  champ  de 
nos  investigations  ne  s'épuise  et  que  l'on  en  soit  réduit  aux 


292      soaÉTÉ  DE  l'histoire  de  la  révolution  française 

redites.  Il  suffît,  pour  être  rassuré  à  cet  égard,  de  prêter  un 
instant  d'attention  à  Ténumération  sommaire  de  ce  que  nous 
devons  à  nos  collègues  depuis  Tan  passé  : 

M.  Aiilard  va  publier  le  tome  X  du  Recueil  des  Actes  du  Comité 
de  salut  public  et  le  tome  VI  et  dernier  de  la  Société  des  Jacobins. 

M.  Brette  a  donné  le  tome  II  de  ses  Documents  sur  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux, 

M.  Alfred  Bégis  a  réuni  en  volume  les  nombreux  articles  de 
V Intermédiaire  où  il  a  accumulé  les  preuves  de  la  mort  du  Dau- 
phin au  Temple. 

M.  le  D**  Cabanes  a  continué  à  étudier  dans  la  seconde  série 
du  Cabinet  secret  de  Chistoire  les  curiosités  physiologiques  dont 
il  s'est  spécialement  occupé  depuis  quelques  années. 

M.  Etienne  Charavay  a  mis  au  jour  le  tome  III  de  la  Corres- 
pondance de  Carnoty  reconstitué  les  états  de  service  et  la  car- 
rière du  général  Carlenc,  et  communiqué  à  la  Revue  d* histoire 
littéraire  un  manuscrit  inédit  de  Camille  Desmoulins  :  Entrer- 
tiens  de  deux  philosophes, 

M.  Chassin  est  entré  dans  la  dernière  phase  de  la  vaste 
enquête  qu'il  a  ouverte  sur  les  guerres  de  Vendée  avec  le 
tome  K  des  Pacifications  de  l'Ouest, 

M.  le  D'  Corre  a  édité  sous  les  auspices  du  conseil  municipal 
de  Brest  le  premier  volume  des  procès-verbaux  du  conseil 
général  de  cette  commune.  Il  a  fait  imprimer  à  ses  frais  et 
adresser  à  ses  collègues  de  Paris  un  choix  des  papiers  du 
général  La  Salle,  celui-là  même  qui  joua,  aux  côtés  de 
La  Fayette,  un  rôle  important  dans  les  premières  journées  de 
la  Révolution,  mais  qu'une  popularité  éphémère  n'avait  pas 
sauvé  de  l'oubli. 

M.  Paul  Despiques,  professeur  au  lycée  de  Bar-le-Duc,  a 
écrit  la  monographie  de  l'école  primaire  de  Saint-Thierry 
I  Marne)  au  début  du  xix"  siècle,  et,  dans  un  autre  opuscule, 
vengé  le  maréchal  Oudinot  des  attaques  injustifiées  de  son 
compagnon  d'armes  Marbot. 

M.  Jules  Flammermont  a  inséré  dans  les  Nouvelles  archives 
des  missions  scientifiques  et  fait  tirer  à  part  d'abondants  extraits 
des  Correspondances  des  agents  diplomatiques  en  France  avant 
la  Révolution,  Empruntées  aux  archives  de  Berlin,  de  Dresde, 
de  Genève,  de  Turin,  de  Gênes,  de  Florence,  de  Simancas,  de 
Lisbonne,  de  Londres,  de  La  Haye  et  de  Vienne,  ces  corres- 
pondances apportent  sur  les  intrigues  de  la  cour  de  Versailles 
et  sur  les  événements  du  début  de  la  Kévolution,  les  particula- 
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rites  les  plus  piquantes;  d'autres,  au  contraire,  ont  la  valeur 
d'un  véritable  document  historique,  telles,  par  exemple,  que  le 
récit  des  journées  des  5  et  6  octobre  adressé  à  la  cour  de  Saxe, 
par  le  comte  de  Salmour. 

M.  Georges  Grosjean  a  examiné  les  rapports  de  la  France  et 
de  la  Russie  sous  le  Directoire. 

Sous  ce  litre  :  La  vie  à  Paris  pendant  vue  année  de  la  Rêr  tlu- 
tion,  M.  Gustave  Isambert  a  groupé  en  seize  chapitres  tous  les 
faits  de  l'existence  propre  de  lagrande  ville  durant  Tannée  1791. 

M.  Gustave  Geffroy  a  raconté  sous  ce  titre  significatif  :  VEn- 
ferinéy  et  après  une  enquête  des  plus  minutieuses,  la  vie  poli- 
tique et  privée  d'Auguste  Blanqui. 

M.  Sigismond  Lacroix  a  poursuivi,  avec  le  même  luxe  d'anno- 
tations et  d'éclaircissements,  la  réimpression  des  Actes  de  la 
Commune  de  Paris,  dont  les  tomes  IV  et  V  viennent  de  paraître. 

M.  Lévy-Schneider  a  montré  dans  la  Revue  universitaire  du 
Midi  comment  Jeanbon  Saint-André  avait  essayé  d'appliquer 
à  Montauban  le  plan  élaboré  par  Condorcet,  pour  la  réforme  de 
l'instruction  publique. 

M.  Lorin,  de  Rambouillet,  a  demandé  aux  traditions  et  aux 
archives  locales  les  éléments  de  deux  intéressants  récits  :  Six 
victimes  de  la  Terreur  et  Unr  émt'uti*  à  Montagne-sur-Renxarde 
(Saint- Arnoult-en-Yveline)  en  1793,  ainsi  qu'un  rapport  du  con- 
ventionnel Couturier,  sur  une  mission  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

M.  Paul  Marmottan  a  publié  une  étude  sur  Bonaparte  et  la 
République  de  Lucques,  aussi  éphémère  que  le  royaume 
d'Etrurie.  dont  il  avait,  l'an  passé,  esquissé  l'histoire. 

M.  A.  Montier  a  publié  un  travail  sur  La  Chouannerie  dans 
VEure, 

M.  Jules  Yiguier  a  raconté,  d'après  les  sources,  la  Convoca- 
tion des  ii,lats  généraux  de  Provence, 

M.  Charles  Seignobos  a  entrepris  de  condenser  en  un  seul 
volume  V Histoire  politique  df  lE^iropp  contemporaine. 

Je  trouve  enfin  le  nom  de  trois  de  nos  confrères  MM.  Alfred 
Rambaud,  Aulard  et  Edme  Champion,  parmi  les  collaborateurs 
de  la  partie  moderne  de  {'Histoire  générale,  éditée  par  la  librairie 
Colin. 

Est-ce  tout,  Messieurs,  et  suis-je  assuré  de  n'avoir  rien 
■oublié?  Non,  car  je  me  reprocherais  d'omettre  une  série  de 
travaux  non  moins  nouveaux,  non  moins  variés,  non  moins 
iustruclifs  :  c'est  celle  des  mémoires  qui  ont  valu  à  leurs  auteurs, 
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étudiants  à  la  Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Paris,  le 
diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie  ré- 
cemment institué. 

Depuis  deux  ans  que  fonctionne  cette  nouvelle  organisation, 
on  ne  compte  pas  moins  de  treize  mémoires  présentés  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris  sur  quelque  personnage  ou  quelque 
épisode  de  l'histoire  de  France  depuis  1789.  Plusieurs  de  ces 
travaux,  sinon  tous,  nous  reviendront  quelque  jour  sous  forme 
de  livres,  mais  je  veux  dès  aujourd'hui  y  relever  les  titres  de 
deux  essais  dont  les  auteurs  sont  devenus  depuis  nos  confrères  : 
le  Conventionnel  Philippeaux^  par  M.  Mautouchet  et  VEcole 
centrale  de  Seine-et-Marne ^  par  M.  Clarou. 

Ainsi  s'affirme  chaque  année,  et  par  des  témoignages  de  plus 
en  plus  probants,  Timportance  de  ces  études  jadis  si  négligées, 
ou,  pour  mieux  dire,  proscrites  comme  dangereuses  et  frivoles, 
et  ce  n'est  pas  assurément  la  moindre  récompense  de  ceux  qui, 
prêchant  d'exemple,  se  sont  jadis  engagés  les  premiers  dans  ces 
voies  inexplorées,  et  presque  mal  famées,  d'être  certains  désor- 
mais que  la  cause  pour  laquelle  ils  ont  combattu,  trouvera 
longtemps  encore,  non  des  défenseurs  dont  elle  n'a  plus  besoin, 
mais  des  représentants  soucieux  de  lumière,  de  vérité  et  de 
justice. 

Après  ce  rapport,  les  lectures  suivantes  ont  été  faites  : 

M.  Ch.-L.  Chassin  :  La  trahison  du  général  Willot 
(1796-1801). 

M.  J.  Viguier  :  Le  suicide  du  conventionnel  Rebecquy. 

M.  J.  Guillaume  :  Le  vandalisme  de  Chaumette, 

M.  H.  Monin  :  Pages  politiques  de  George  Sand. 

M.  Jules  Claretie  :  Fabre  d'Églantine  à  la  Comédie-Fran-- 
çaise. 

Les  sociétaires  ont  ensuite,  en  assemblée  générale,  pro- 
cédé au  renouvellement  du  quart  sortant  des  membres  du 
Comité,  quart  formé  de  MM.  Champion,  Douarche,  Dubost, 
Liard,  Larroumet,  Pelletan,  Servois,  Tourneux. 

Les  membres  formant  celte  série  ont  été  réélus  à  l'una- 
nimité. 

Dans  les  autres  séries,  MM.  Spuller,  Amiable  et  Laurent^ 
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décèdes,  onL  élé  remplacés  par  MM.  Isamberl,  Sigismond 
Lacroix  cl  Pcrroud. 

Le  (lomilé  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

r  Série  renouvelable  en  1898  :  MM.  Aulard,  Flammcr- 
monl,  Guillaume,  Sigismond  Lacroix,  Monin,  Rambaud, 
Robiquel;  Tuetoy. 

2*  Série  renouvelable  en  1899  :  MM.  Bretle,  Charavay, 
Clarelic,  Flaraeng,  Kaeinpfen,  Pellet,  Perroud,  Port. 

3*  Série  renouvelable  en  1900  :  MM.  Chassin,  Debidour, 
Dépasse,  Duvand,  Guiffrey,  Hamol,  Isamborl,  ProusL 

i^  Série  renouvelable  en  1901  :  MM.  Champion,  Douar- 
che,  Dubost,  Liard,  Larroumel,  Pellelan,  Servois,  Tour- 
neux. 

Enfin  M.  Élienno  Charavay,  trésorier,  a  fait  connaître 
l'état  dos  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société  du  l'""  jan- 
vier au  31  décembre  1896. 

Voici  ce  compte,  qui  a  élé  approuvé  à  Tunanimilé  : 

Crédit, 

Eu  caisse  au  31  décembre  J895 6  409^55 

Subvention  de  la  ville  de  Paris  (trois  trimestres)  .    .       .  3.7oO    » 

Revenu  du  capiial  3  1/2  0/U  . 544     » 

Volumes  vendiis 125     » 

Souscription  du  Ministère  de  Tinslruction  publique.    .    .  540     » 

Cotisations 4.213     » 

15.581  55 
Débit, 

La  Révolulion  française,  papier,  impression,  tirage,  bro- 
chure, affrapchissemenls,  frais  de  copie,  etc 7. 3 18' 85 

Brochure  Pouchet  el  les  Constituants,  par  M.  A.  Bretle  .  2.789  15 

Frais  divers,  imprimés,  correspondance,  bandes,  affran- 
chissements, convocation,  banquet,  etc 771  80 

Achat  de  15  francs  de  rente  3  0/0.   .........  514  27 

11.39*  07 
Balance. 

Crédit 15.58l'55 

Débit 11.39i  07 

Reste  en  caisse  au  31  d«^cembre  1896  .       4.187  48 
La  séance  a  été  levée  à  4  h.  1/2. 


ÉTUDE  CRITIQUE 

SUR    LES 

MANUSCRITS   DE   M*»^  ROLAND 

ET    LES 

ÉDITIONS  DE  SES  ŒUVRES 

(première  partie) 
Suite  et  fin  (1). 


Après  celte  longue,  mais  nécessaire  digression  sur  des 
cahiers  qui  devraient  se  trouver  au  manuscrit,  arrivons 
aux  autres  morceaux  qui  y  figurent. 

Lettre  à  Jany,  du  vendredi  24  octobre  [Wsaz  25).  —  Le 
procès  des  Girondins  vient  enfin  de  s'ouvrir.  Des  quarante 
députés  décrétés  d'accusation  le  3  octobre  sur  le  rapport 
d'Amar,  vingt  et  un  ont  comparu  le  24  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  Fouquier-Tinville,  dans  cetle  première 
séance,  a  fait  lire  par  le  greffier,  en  guise  d'acte  d'accusa- 
tion, le  rapport  même  qu'Amar  avait  présenté  à  KAssemblée 
trois  semaines  auparavant. 

Ce  jour- là,  M"*  Roland,  citée  comme  témoin,  a  été  con- 
duite de  Sainte-Pélagie  au  Palais  de  Justice,  a  assisté  à 
l'ouverture  de  l'affaire,  a  entendu  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
eusation,  après  quoi  elle  a  été  menée  au  greffe,  pour  y 


(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  mars  1897. 
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allendre  son  lour  de  déposer.  Elle  y  est  restée  do  longues 
heures,  au  milieu  des  allées  et  venues  des  gens  du  Palais; 
elle  y  a  rencontré  Mentelle,  qui  a  pu  Tenlretenir  un  instant 
et  lui  remettre  un  billet  à  la  dérobée  ;  elle  y  a  vu  Adam  Lux, 
appelé  comme  elle  en  témoignage,  qui  lui  a  glissé  une 
lettre  de  Champagneux,  dont  il  était  le  compagnon  de  cap- 
tivité à  la  Force,  et  elle  a  trouvé  le  moyen  d'écrire  séance 
tenante  et  do  lui  confier  un  mot  pour  Champagneux;  puis, 
Taudience  s*étant  terminée  sans  que  son  tour  soit  venu,  on 
Ta  reconduite  à  sa  prison  (i). 

C'est  de  là  que  le  lendemain,  25  octobre,  elle  écrit  à 
Jany  (Mentelle)  la  lettre  (n*  XXI)  que  Bosc  a  insérée  au 
manuscrit. 

Cette  lettre  est  datée  du  «  vendredi,  21  octobre  ».  Mais 
c'est  une  distraction  de  la  prisonnière,  car  le  21  octobre 
était  un  jeudi,  Bosc  et  tous  les  éditeurs  venus  après  lui  ont 
reproduit  cette  inexactitude,  excepté  M.  Faugère,  qui  a  rec- 
tifié comme  il  convenail.  C'est  bien,  en  effet,  le  jeudi 
2i  octobre  que  s'est  tenue  la  première  audience  du  procès, 
c'est  bien  ce  jour-là  que  M***  Roland  a  été  conduite  au 
Palais,  et  c'est  bien  le  lendemain,  vendredi  25  octobre, 
qu'elle  [écrit  à  Mentelle,  puisqu'elle  lui  dit  ':  «  Hier,  au 
Palais...  »,  détail  que  n'a  pas  remarqué  M.  Barrière  (II, 
p.  266),  lorsqu'il  suppose  que  la  lettre  a  été  écrite»  le  soir, 
après  la  séance  ». 

Observations  rapides  mir  Pacte  d'accusation  contre  les 
députés,  par  Amar  (n**  XVI).  Elle  a  daté  ce  morceau  du 
«  25  octobre  »,  mais  là  encore  elle  s'est  trompée  au  moins 
d'un  jour,  comme  on  va  le  voir  par  son  propre  texte  : 

«  Appelée  comme  témoin  aux  débats,  écrit-elle,   j'ai 


(1)  V.  lettre  à  Jany  du  25  octobre  (Mém.  Il,  270);  lettre  à  Champagneux 
du  24  octobre  (Mém.  Il,  213);  lettre  à  Bosc  du  26  [ou  plutôt  27]  octobre 
{^Mém,  II,  278).  —  Discours  prélim.  de  Champagneux  (I,  lxii). 
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assisté  en  celle  qualilé  à  Touverlure  de  TafTaire; ...  relirée, 
après  Tacle  d'accusation,  j'attendais  mon  lour  d'être  appe- 
lée; il  n'est  pas  venu,  on  m'a  ramenée  dans  ma  prison; 
voici  le  troisième  jouf%  on  ne  vient  point  encore.,,  y Riiends 
l'huissier  comme  une  âme  en  peine  attend  son  libérateur  : 
je  n'ai  écrit  ce  qu'on  vient  de  lire  que  pour  tromper  mon 
impatience.  Ce  25  octobre  »  (A/^/n.I,  315-316).  Selon  qu'on 
interprète  les  mots  que  nous  avons  soulignés,  c'est  26  oc- 
tobre et  même  27  octobre  qu'il  faut  lire.  Disons  nettement 
le  27,  en  nous  appuyant  sur  la  remarque  suivante  :  M"'  Ro- 
land a  subi,  dans  son  propre  procès,  deux  interrogatoires, 
le  1"  et  le  3  novembre.  Lorsqu'elle  en  rend  compte  {Notes 
sur  mon  procès),  elle  parle  d'abord  naturellement  de  l'in- 
terrogatoire du  1",  puis  elle  ajoute,  quand  elle  arrive  à  celui 
du  3  :  «  Deux  jours  après,  j'ai  été  appelée  de  nouveau...  » 
si  donc  elle  compte  deux  jours  pour  Tintervalle  du  1*^  au 
3  novembre,  c'est  bien  un  intervalle  du  24  au  27  novembre 
que  semblerait  indiquer  l'expression  :  «  le  troisième 
jour  ». 

Ces  vingt-quatre  pages  A* Observations,  fiévreusement 
écrites  en  Irois  jours,  furent  envoyées  par  elle  à  Mentelle,. 
avec  une  lettre  dont  nous  n'avons  plus  qu*un  fragment,  et 
qui  semble  être  moins  une  lettre  qu'un  morceau  détaché  de 
ces  confidences,  de  ce  «  Dernier  supplément  adressé  nom^ 
mément  à  Jany  ».  M'"  Bader  a  publié  ce  fragment,  avec 
des  coupures^  en  1892;  il  est  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque 
nationale  (Ms.  N.  A.  f.  4697);  nous  l'avons  reproduit,  en 
entier,  d'après  l'original,  dans  notre  Etude  sur  Janj/ 
(lettre  F).  Il  se  termine  par  ces  lignes  :  «  Maintenant,  Jany^ 
parcourons  un  peu  cet  acte  d'accusation  qui  va  conduire  à 
la  mort  de  nouveaux  Sydney,  à  la  suite  desquels  j'aurai 
l'honneur  de  me  trouver.  »  Ce  morceau  accompagnait  donc 
évidemment  l'envoi  à  Mentelle  du  cahier  des  Observations 
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sur  fade  (Taccusalion  d'Amar.  A  celle  preuve  tirée  du 
texle  s'ajoute  une  preuve  matérielle  :  le  papier  (légèrement 
bleuie),  Tencre,  l'allure  de  la  plume  sont  absolument 
identiques  dans  le  cahier  des  Observations  et  dans  ce 
fragment. 

Lettre  à  Bosc,  du  20  [lisez  26  ou  27]  Octobre  1793 
(n""  XXII).  La  date  du  20,  inscrite  à  l'autographe,  n'est 
qu'un  lapsus  déplume.  Bosc,  dans  son  édition (II,  p.  84)  a 
corrigé  et  a  imprimé  26,  date  qu'ont  adoptée  tous  les  autres 
éditeurs.  Nous  croyons  même,  à  lire  celte  lettre  de  près, 
que  la  date  du  27  serait  plus  plausible  (1).  Quelle  que  soit 
vraiment,  quand  il  s*agit  du  manuscrit  de  M°*  Roland,  l'au- 
torité de  Bosc,  nous  avons  déjà  relevé  à  sa  charge  assez 
d'inexactitudes  de  datation  pour  nous  faire  scrupule  de  le 
rectifier  quand  il  semble  que  le  texle  le  permel. 

On  voit  par  cette  lettre  que  M°*  Roland,  cherchant  un 
autre  moyen  de  suicide  que  le  premier  imaginé  vers  le 
8  octobre,  avait  demandé  du  poison  à  Bosc,  et  qu'il  avait 
refusé. 

Rappelons  que  c'est  dans  le  dernier  paragraphe  de  cette 
lettre  que  nous  avons  trouvé  la  preuve  décisive  de  l'identitéi 
de  Mentelle  et  de  Jany.  M"*  Roland  avait  écrit  :  «  Je  vous 
embrasse  tendrement.  M...  vous  dira  ce  qu'il  est  possible 
de  tenter  un  matin;  mais  prenez  garde  à  ne  pas  vous  expo- 
ser. »  Quand  Bosc,  en  préparant  le  manuscrit  pour  l'impri- 
meur, remplaça  par  des  noms  complets  les  noms  que 
M""*  Roland  n'avait  écrits  qu'en  initiales,  Champagneux  au 
lieu  de  Chp.,  Grandpré  au  lieu  de  Grp.,  il  biffa  l'M  et  mit 
Jany  à  la  place. 


(1)  N  Mon  tour  pour  l'audience  [la  séance  du  24]  n'est  pas  venu:  on  devait 
venir  me  chercher  le  iecond  jour  ensuite  [c'est-à-dire  le  26]  ;  le  troisième 
s'achève  [donc  le  27]  et  Ton  n'a  pas  paru  ».  (Mém.  II,  279.)  C'est  exacte- 
ment la  même  façon  de  compter  que  dans  les  Observations 
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§  5.  Morceaux  écrits  en  novembre  \  793. 

Dans  la  matinée  du  31  octobre,  entre  midi  et  deux  heures 
(Wallon,  Trih,  rév,^  I,  426-427),  les  vingt  et  un  furent  con- 
duits de  la  Conciergerie  à  la  guillotine.  Le  même  jour, 
M"'  Roland  était  transférée  de  Sainte-Pélagie  à  la  Concier- 
gerie, sur  un  mandat  décerné  par  Fouquicr-Tinville  (1). 
C'est  donc  littéralement  que  RiouflFe  [Mém.  dvn  détenu) 
a  pu  écrire  :  «  Le  sang  des  vingt-deux  fumait  encore, 
lorsque  la  citoyenne  Roland  entra  à  la  Conciergerie...  » 

C'est  dans  cette  prison  qu'elle  écrivit  : 

1"  Notes  sur  mon  procès  et  F  interrogatoire  qui  Fa  com^ 
mencé  (n- XXIII); 

2*  Projet  de  défense  au  tribunal  (n*  XVII). 

Si  étroite  que  fut  sa  captivité,  elle  put  encore,  dans  ces 
quelques  jours  précédant  sa  mort,  correspondre  avec  le 
dehors.  On  trouve  au  manuscrit,  à  côté  des  Notes  sur  mon 
procès,  un  feuillet  blanc  sur  lequel  on  lit  :  «  à  la  citoyenne 
boane  Fleury,  rue  de  la  Harpe,  n*51.  »  Ainsi,  c'est  à  sa 
fidèle  servante,  gardienne  de  son  logis,  qu'elle  aurait  fait 
parvenir,  —  si  toutefois  Bosc  a  placé  le  feuillet  où  il  devait 
être,  —  le  compte  rendu  de  ses  deux  interrogatoires,  d'une 
si  remarquable  exactitude  comparé  au  texte  officiel  que 
nous  possédons  (2).  Nous  savons  d'ailleurs  qu'elle  avait 
abouché  la  brave  fille  avec  Mentelle  (3). 

Nous  avons  déjà  dit  que  ces  deux  interrogatoires  sont 


(1)  Archives  nationales,  \V.  294,  dossier  227,  cote  31». 

(2)  /ôirf.,  cote  28.  Ce  document  a  été  publié  pour  la  première  fois  par 
Cbampagneux  (UI,  396-405),  mais  avec  des  variantes  qui  ne  sont  pas 
toutes  involontaires.  Barrière  (II,  533-541)  et  Faugère  J,  406-415)  l'ont  pris 
dans  Cbampagneux,  sans  collationner  sur  le  texte  des  Archives. 

(3)  Lignes  biffées  en  marge  de  la  lettre  à  Jany,  du  25  octobre  :  «  Si  Je 
n'en  avais  le  temps,  dites  à  ma  bonne...  etc..  •» 


ÉTUDE   CRITIQUE   SUR   LES   MANUSCRITS  DE   MADAME   ROLAND     301 

des  1"'  et  3  novembre.  Il  est  probable  qu'elle  a  dû  les 
écrire  aussilM,  au  sorlirdu  greffe. 

Quant,  au  Projet  de  défense  au  tribimal^  Bosc  (II,  91-96) 
nous  apprend  que  «  cette  pièce  élail  destinée  à  être  lue 
comme  mémoire  justificatif;  elle  fut  écrite  à  la  Concier- 
gerie dans  la  nuit  qui  suivit  son  interrogatoire  ».  Donc, 
dans  la  nuit  du  3  au  4  novembre.  Ainsi  que  Bosc  l'indique, 
elle  ne  fut  pas  lue  au  tribunal,  qui  d'ailleurs  ne  l'aurait  pas 
permis. 

M"*®  Roland  fut  jugée,  condamnée  et  exéculée  le  8  no- 
vembre (1).  Roland,  en  apprenant  qu'elle  allait  périr,  se 
tua  dans  la  nuit  du  10  au  11  novembre. 


IV 


CONSTITUTION    DU    MANUSCRIT    DES    «    MÉMOIRES    » 
ET    ÉDITION    DE   BOSC  (i795) 

Comment  ces  cahiers,  écrits  à  TAbbaye  et  à  Sainte-Péla- 
gie, ont-ils  pu  sortir  de  la  prison?  comment  ont-ils  été 
rassemblés? 

Rappelons  d  abord  comment  ils  ont  été  rédigés. 

«  Puis-je  écrire?  »  voilà  la  première  question  que 
M°**  Roland  adresse  au  concierge,  en  entrant  à  TAbbaye 
{Mém,y  I,  26),  et  dès  le  lendemain,  elle  installe  son  «  bu- 
reau »  (?V/.,  32).  A  Sainte-Pélagie,  à  peine  écrouée,  elle 
achète  au  concierge  «  une  écritoire,  du  papier,  des  plumes  » 
et  «  s'établit  »  (id.,  210).  C'est  donc  le  concierge  même  de 
la  prison,  Lavacquerie  à  l'Abbaye,  Bochaul  (2)  à  Sainle- 

(1)  V.  notre  Note  critique  sur  les  dates  de  Vexécution  de  Af™«  Roland  et 
du  suicide  de  Roland,  dans  la  Révolution  française  du  14  juillet  1895. 

(2)  C'est  la  véritable  orthographe  (v.  Wallon,  La  Tei^eur,  II,  41). 
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Pélag^'e,  qui  lui  fournit  ces  cahiers  de  gros  papier,  grisâtre, 
quelquefois  bleuâtre,  dont  est  formé  son  manuscrit. 

A  mesure  qu'elle  les  termine,  elle  les  cache  jusqu'à  ce 
qu'une  occasion  se  présente  de  les  faire  passer  au  dehors. 
La  faveur  dont  elle  jouit  quelque  temps  à  Sainte-Pélagie 
d'échanger  sa  «  triste  cellule  »  contre  une  jolie  chambre 
de  rez-de-chaussée  pourvue  d! armoires^  puis  (quand  Tordre 
d'un  des  administrateurs  l'obligea  à  remonter  «  dans  un 
corridor  »)  de  garder  néanmoins  pendant  le  jour  Tusage 
de  cette  chambre  et  d*y  laisser  «  ses  objets  d'étude  »,  ne  put 
que  lui  faciliter  les  moyens  de  dissimuler  ses  manuscrits  et 
de  ne  les  «  tirer  »  de  leur  cachette  qu'au  moment  de  les 
expédier  (V,  Seconde  arrestation  ^i  Lettres  à  Jany,  passim). 
Elle  nous  parle  en  plusieurs  endroits  de  la  «  boîte  »  où  elle 
les  enfermait  :  «  5  septembre.  Je  coupe  ce  cahier  pour 
joindre  dans  la  petite  boîte  ce  qui  en  est  écrit.  »  [Mém.^  II, 
109).  — «  Je  vais  expédier  ce  cahier,  quitte  à  suivre  sur  un 
autre  si  on  m'en  laisse  la  faculté...  4  octobre.  »  (/ô.,  220). 

D'autre  part,  elle  recevait  des  visites  : 

D'abord,  sa  fidèle  servante,  sa  bonne  Fleury,  qui  accourt 
à  l'Abbaye  dès  le  premier  jour  (I,  33),  qui  pourra  continuer 
à  la  voir  à  Sainte-Pélagie  (  V.  notre  Étude  sur  Jany,  lettre  E, 
note  2),  et  qui  restera  jusqu'à  la  fin  en  communication 
avec  elle.  Puis  son  brave  domestique  Lecoq  (Wallon,  Trib. 
rév.,  IV,  482). 

En  même  temps,  ses  amis,  —  Champagneux  jusqu'à  son 
arrestation  du  4  août;  —  Bosc,  jusqu'au  milieu  de  sep- 
tembre et  peut-être  même  en  octobre  ;  —  Grandpré,  fré- 
quemment d'abord,  puis  plus  rarement  vers  la  fin  (f,  226)  ; 
dans  les  derniers  temps,  Afentelle,  auquel  elle  confie 
maintes  commissions. 

Ajoutons  les  visites  inattendues,  M"'  Goussard  qui  lui 
apporte  le  22  juin  des  lettres  de  Buzot  (I,  203  ;  cf.  Lettres  à 
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Buzoty  éd.  Dauban,  p.  20),  et  la  sœur  de  M"®  Goussard; 
probablement  M"**  Louvet,  allant  et  venant  de  Paris  vers 
son  ami  fugitif;  Henriette  Canuet  qui  vient,  en  juillet,  lui 
offrir  de  la  faire  évader  en  changeant  d'habits  avec  elle 
(II,  248)  ;  Chauveau-Lagarde,  qui  la  met  en  relations  avec 
Mentelle. 

Tous  apportaient  et  remportaient  des  lettres.  En  juin  et 
au  commencement  de  juillet,  la  prisonnière  correspond 
sans  trop  de  peine  avec  Lauze-Deperret;  elle  reçoit,  par 
Champagneux  sans  doute,  des  nouvelles  de  Roland  réfugié 
à  Saiule-Radegonde,  puis  à  Rouen,  et  lui  envoie  des 
siennes;  par  M°'  Goussard  et  sa  sœur,  elle  échange  des 
lettres  avec  Buzot;  par  Grandpré,  elle  envoie,  en  août,  une 
lettre  à  Brissot  (I,  223),  etc..  A  partir  des  premiers  jours 
de  septembre,  quand  la  Terreur  a  réellement  commencé, 
les  moyens  de  communiquer  deviennent  plus  difficiles; 
cependant  au  11  septembre,  elle  a  reçu  une  lettre  de  Mon- 
tané,  l'ancien  président  du  tribunal  révolutionnaire,  alors 
détenu  à  La  Force  (1);  même  en  octobre,  elle  a  des  nou- 
velles toutes  récentes  de  Villefranche  et  de  son  beau-frère, 
le  chanoine  Dominique  Roland  (2)  ;  et  si  elle  refuse  de  voir 
les  mémoires  de  Brissot,  que  Mentelle  voulait  lui  faire  lire, 
nous  constatons  du  moins  par  là  que  celui-ci  avait  les 
moyens  de  les  lui  faire  parvenir  [àJany^  lettre  C). 

Toutes  ces  facilités  n'ont  rien  qui  doive  étonner;  plus 
d'un,  parmi  les  agents  subalternes,  avait  été  choisi  sous 
Tadminislration  de  Roland  et  devait  garder  quelque  com- 
plaisance pour  la  femme  de  l'ancien  ministre;  elle  s'arran- 
geait   d'ailleurs  pour   payer  généreusement  les  services 

(1)  V.  Cl.  Bader.  Correspondant  du  10  juillet  1892,  p.  153. 

(2)  Lettre  à  Bosc  du  27  octobre.  Or,  l'arrestation  du  chanoine  est  pos- 
térieure au  18,  jour  où  les  représentants  en  mission  vinrent  établir  la 
Terreur  à  Villefranche-sur-Saône  où  il  habitait  {Arch.  comm.  de  Ville- 
Iranche). 
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rendus  {Mém.,  1,  35,  230);  mais  considérons  surtout  que^ 
quoi  qu'on  fasse,  on  n'arrive  pas  à  tenir  trois  mille  per- 
sonnes (1)  au  secret.  Nous  voyons  que  les  journaux  péné- 
traient dans  les  prisons  le  jour  même  où  ils  paraissaient; 
le  3  juin,  dès  le  matin,  W""  Roland  lit  dans  le  journal  le 
décret  d'arrestation  rendu  la  veille  contre  les  «  Vingt- 
Deux  »  (I,  35);  le  9  juin,  elle  a  sous  les  yeux  le  journal  de 
Bulaure  du  même  jour  (I,  47-49);  le  5  septembre  au  soir,, 
elle  connaît  les  redoutables  décrets  arrachés  le  matin 
même  à  la  Convention,  etc.. 

Le  difficile  n'était  donc  pas  de  communiquer  avec  le 
dehors  et  d'y  faire  parvenir  ses  cahiers;  c'était  plutôt  de 
leur  trouver  des  dépôts  assurés  contre  les  visites  domici- 
liaires, les  appositions  de  scellés,  etc..  toujours  suspendus 
sur  la  tète  de  ses  amis,  jusqu'au  jour  où  la  publication 
pourrait  avoir  lieu  sans  danger  pour  les  dépositaires. 

Quand  elle  avait  dû,  après  avoir  écrit  ses  premiers 
cahiers,  songer  à  un  dépositaire,  ce  n'est  pas  Champa- 
gneux  qu'elle  avait  choisi.  Il  ressort  en  effet  très  nette- 
ment des  textes  rapprochés  dans  le  chapitre  précédent^ 
que  les  cahiers  des  Notices  étaient  sous  la  garde  d'un  autre 
ami,  qui  les  passait  à  Champagneux  pour  être  copiés  (en 
vue  d'en  assurer  la  conservation  par  un  double  exemplaire) 
cl  revenir  ensuite  à  leur  détenteur;  que  les  sept  premiers 
cahiers  étaient  déjà  rentrés  ainsi  au  dépôt,  lorsque  les  sui- 
vants furent  brûlés  chez  Champagneux  aux  premiers  jours 
d'août,  et  ne  durent  qu'à  cette  circonstance  d'échapper  à 
la  destruction. 

Tout  porte  d'ailleurs  à  croire  que  ce  premier  dépositaire 
n'était  autre    que  le  fidèle  Bosc.  Il   était,  après   l'ingrat 

1 1)  1,310  détenus  au  6  juin  1793;  plus  de  5,000  en  janvier  1794  (Wallon^ 
La  Terreur^  II,  7,  155).  Pour  la  période  de  juin  à  novembre,  nous  preoooft 
la  moyenne. 
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Lanlhenas,  le  plus  vieil  ami  des  Roland  (i);  c'est  lui  qui, 
le  l**"  juin,  en  apprenant  Tarrestation  de  son  amie,  avait 
couru  au  logis  de  la  rue  de  La  Harpe  pour  y  recueillir  sa 
fille  et  la  conduire  chez  M"'  Creuzé-Latouche  {Mém.,  I,  43)  ; 
c*est  lui  encore  qui,  le  lendemain,  avait  fait  sortir  Roland 
de  Paris  et  Tavait  caché  dans  sa- maison  de  Sainte-Rade- 
gonde,  au  fond  des  bois  de  Montmorency  (2).  De  juin  à 
août,  nous  le  voyons  visiter  assidûment  la  prisonnière 
{Mém.,  I,  41,  218).  C'est  lui  enfin  que  les  contemporains 
(qui  ignoraient  le  rôle  de  Mentelle)',  ont  tous  considéré 
comme  ayant  été  le  véritable,  Tunique  dépositaire  des  ma- 
nuscrits. «  C'est  entre  ses  mains  que  M""  Roland  déposa 
ses  Mémoires  »,  dit  Cuvier  dans  son  éloge  historique  de 
Bosc,  en  1829  (3);  —  «  Les  Mémoires  de  M*"'  Roland,  qu'il 
avait  reçus  en  dépôt  et  qu'il  avaitienus  cachés  pendant  huit 
mois  dans  le  creux  d'un  rocher...  »,  écrit  la  môme  année, 
dans  sa  notice  sur  Bosc,  le  baron  de  Silvestre  (4)  ;  —  «  les 
écrits  dont  il  avait  été  le  courageux  dépositaire  »,  avaient 
déjà  dit,  dans  V Avertissement  de  leur  édition  des  Mémoires^ 
en  1820,  MM.  Bervilleet  Barrière  (p.  xiv).  —  «  C'est  à  son 
amitié  courageuse  qu'on  en  doit  la  conservation  »,  ajoutait 
un  peu  plus  loin  M.  Barrière  dans  la  Notice  sur  3/°"'  Roland 
placée  à  la  suite  de  V Avertissement  (p.  xl). 

Il  est  donc  hors  de  doute  qu'il  a  reçu,  sinon  le  seul 
dépôt,  du  moins  un  des  plus  considérables,  et  puisque 
c'est  à  Mentelle  (ainsi  qu'on  Ta  vu)  que  l'es  cahiers  de  la 
dernière  période  ont  été  adressés,  c'est  à  Bosc  nécessaire- 
ment —  puisque  Champagneux  est  hors  de  cause  —  quont 

(1)  Depuis  1780,  —  note  de  Faiigère,  II,  245. 

(2.  A.  Rey.  Le  naturaliste  Bosc  et  les  Girondins  à  Saint-Prix,  Paris, 
1882,  p.  n. 

,:{)  Mémoires  de  V Académie  des  sciences,  t.  X,  p.  191-2U 

:  \)  Notice  biographique  sur  M.  Bosc,  membre  de  l'institut  et  de  la  Société 
royn'c  d'af/riculture,  par  !o  baron  (Je  Silv<stre,  serrélaire  perpélii*»!  do 
celle  Société,  Paris,  1829. 

T.  xxxn,  1897.  20 
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dû  être  confiés  ceux  de  la  première.  Tous?  nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  Taffirmer.  Mais,  à  défaut  de  preuve  con- 
traire, on  peut  bien  le  considérer  comme  ayant  reçu  d'abord 
les  cahiers  des  Notices^  dont  les  sept  premiers  seulement 
lui  revinrent  de  chez  Ghampagneux,  puis  les  cahiers  écrits 
du  8  août  au  5  septembre,  tant  ceux  qui  devaient  suppléer 
aux  Notices  perdues  que  ceux  où  la  prisonnière  commen- 
çait le  récit  de  ses  premières  années. 

Mais,  à  partir  d'un  moment  qui  se  place  entre  le  5  et  le 
28  septembre,  c'est  Mentelle,  comme  on  Ta  vu,  qui  succède 
à  Bosc  dans  le  rAle  de  dépositaire.  Bosc  a  dû  quitter,  par 
destitution  ou  démission  prudente,  ses  fonctions  d'adminis- 
trateur des  Postes  (1);  suspect,  retiré  à  Sainte-Radegonde, 
il  ne  vient  plus  que  rarement  et  difficilement  à  Paris  (2); 
il  n*est  plus  possible  de  lui  faire  passer  de  nouveaux 
cahiers.  C'est  à  Mentelle,  qui  peut  sans  péril  aller  et  venir^ 
que  M""*  Roland  a  recours. 

Au  commencement  d'octobre,  les  cahiers  sont  en  «  trois 
dépôts  »  (Lettre  à  Mentelle,  du  8),  ce  qui  suppose  au  moina 
un  troisième  confident,  dont  nous  ne  trouvons  d'ailleurs, 
aucune  trace.  Au  25  octobre  (lettre  à  Mentelle),  M"*  Ro- 
land parle  «  du  petit  dépôt  chez  M™'  Gch...  »,  sans  que  nous 
puissions  dire  s'il  se  confond  avec  les  précédents,  ni  réta- 
blir le  nom  entier  de  cette  amie  inconnue  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  8  octobre,  Mentelle  avait  mandat 
de  rassembler  tout  ce  qui  existait  dans  les  divers  dépôts,  de 
le  réunir  à  ce  qu'il  avait  déjà  reçu  et  à  ce  qu'il  devait  rece- 
voir encore,  et  de  tirer  du  tout  une  œuvre  d'ensemble,  un 
Appel  à  la  Postérité,  —  sauf  à  réserver  les  cahiers  des  der- 
nières «  Confessions  »  pour  un  temps  plus  éloigné. 

(1)  Destitué  le  14  septembre,  dit  Cavier.  —  Démissionnaire,  dit  M"»*  Ro* 
Und  (I,  226),  dans  une  page  écrite  vers  la  fin  d*août. 

(2)  V.  notre  Elude  sur  Jany. 

(3)  V.  sur  cette  amie  notre  Etude  sur  Jany. 
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Mais  alors  comment  se  faîl-il  que  ce  soil  Bosc,  et  noû 
plus  Mentelle,  qui,  en  4795,  ait  publié  le  manuscrit  de 
M"»'  Roland? 

Du  8  novembre  4793  à  la  chute  de  Robespierre  (27  juillet 
*1794),  on  présume  aisément  ce  qui  a  dû  se  passer.  Celait 
la  pleine  Terreur.  Chacun  gardait  son  dépôt  en  tremblant, 
Mentelle  dans  son  logement  du  Louvre,  au-dessus  de  la 
salle  où  siégeait  «  l'exécrable  Commission  populaire  »  (1), 
Bosc  dans  Termilage  de  Sainte-Radegonde,  «  au-dessus  de 
la  poutre  de  la  grande  porte  »  (2). 

Robespierre  tombé,  Mentelle  ne  paraît  pas,  pour  des  raU 
sons  que  nous  ignorons,  avoir  revendiqué  la  mission  qui 
lui  avait  été  si  expressément  confiée.  11  est  probable  que 
Bosc,  qui  veillait  sur  Eudora  Roland,  qui  l'avait  placée 
d'abord  chez  M""'  Creuzé-Latoucho,  puis  chez  une  mat- 
tresse  de  pension,M"®Godefroid(3),et  qui,  de  4794  à  4796, 
fut  son  tuteur  légal  (4),  invoqua  les  droits  qu'il  tenait  de 
ce  titre,  et  que  Mentelle  ne  fit  pas  difficulté  de  les  recon- 


(1)  «  C'est  à  moi  qu'elle  a  confié 'ses  Mémoires..,  et  j'ai  conservé  ces 
objets  sacrés  à  llnsu  de  ma  femme  mêoie,  dans  unjogement  du  Louvre 
que  M™«  Roland  m'avait  accordé.  Et  pourtant  j'avais  au-dessous  de  moi 
cette  exécrable  Commission  populaire...  >>  Lettfe  de  Mentelle  à  Cliam- 
pagneux,  du  25  mars  1800,  publiée  dans  notre  £tude  «ur  Jany. 

(2)  «  Dans  le  creux  d'un  rocher  ■»,  écrivaient  M.  Barriér«,en  1820  {Notice, 
p.  XL),  et  M.  de  Silvestre  en  1829  {Notice).  «  Au-dessus  d'nne  porto  inté- 
rieure de  l'ermitage  »  (note  de  M.  Ossian  Larévelliére-Lepeaux,  dans  les 
Mémoires  de  son  père,  1, 164).  u  Au-dessus  de  la  poutre  de  la  grande  porte  > 
dit  M.  Auguste  Rey  dans  sa  très  intéressante  brochure.  —  M.  Barrière 
avait  recueilli  la  tradition  orale  de  Bosc.  Mais  Laréyellière,que  Bosc  avait 
caché  trois  semaines  à  Saiote-Radegonde  au  commencement  de  1794,  et 
qui  achevait  ses  Mémoires  en  1823,  a  dû  transmettre  à  son  fils  des  souye- 
nirs  exacts;  quant  à  M.  Rey,  il  s'est  renseigné  auprès  des  descendants  de 
Bosc.  Ces  deux  dernières  indications  concordantes  sont  moins  roma- 
nesques, partant  plus  vraisemblables.  —  Barrière  dit  aussi  que  les  manus- 
crits seraient  restés  huit  mois  dans  le  creux  de  ce  rocher.  A  quelle  période 
ces  huit  mois  correspondent-ils  ?  Nous  ne  savons. 

(3)  C'est  là  qu'était  TenfcLut,  sous  un  nom  supposé,  lorsque  survint  la 
mort  de  sa  mère.  (Champagneux,  Disc.  préL^  lxxviulxxx;  Barrière,  II, 
310-321.) 

-    (4)  Nous  avons  en  main^  les  documents  qui  l'établissent. 
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nailre.  Il  dul  donc  remettre  à  Bosc  tous  les  manuscrits 
qu'il  avait  entre  les  mains,  même  ceux  des«  Confessions  » 
dernières.  Il  fil  mieux,  il  lui  donna  les  lettres  si  confiden- 
tielles quH  avait  reçues  deW"®  Roland  (l).  Ceci  ne  saurait 
faire  un  doute,  puisque  Bosc  en  publia  une  aussitôt  dans 
son  édition  des  Mémoires  (la  lettre  du  25  octobre)  et  que 
plus  tard  il  en  remit  cinq  autres  à  M.  Barrière,  qui  en 
donna  deux  dans  son  édition  en  1820  (lettres  du  28  septem- 
bre et  du  8  octobre),  laissant  les  trois  autres  dans  ses 
papiers,  où  elles  ont  été  trouvées  et  publiées  (en  grande 
parlie),  en  1892,  par  W""  Cl.  Bader. 

En  réunissant  les  papiers  remis  par  Mentelle  à  ceux  qu'il 
conservait  lui-même  et  à  ceux  qu*il  put  trouver  dans  les 
autres  «  dépôts  »  Bosc  eut  donc,  après  la  Terreur,  tout 
ce  qui  restait  des  cahiers  de  la  prisonnière.  Au  commen- 
cement de  1795,  il  jugea  le  moment  venu  de  les  publier, 
d'abord  pour  accomplir  la  volonté  de  M"""  Roland,  puis 
pour  procurer  quelques  ressources  à  sa  pupille,  que  Tap- 
plication  des  lois  révolutionnaires  avait  privée  de  l'héritage 
de  ses  parenis. 

Il  s'occupa  donc  do  constituer  le  manuscrit  pour  l'impri- 
meur. L'ordre  dans  lequel  il  classa  les  cahiers  est  à  peu 
près  celui  de  leur  rédaction,  sauf  que  : 

r  Le  cahier  n**  X  [Anecdotes)  est  mal  placé;  n'ayant  été 
terminé  que  le  14  octobre,  il  ne  devrait  venir  que  beaucoup 
plus  loin; 

2°  Le  cahier  n*  XVI  [Observations  sur  lacté  d'accusation 
d'Amar),  daté  du  25  octobre  (il  devait  même  l'être  du  27), 
aurait  dû  aussi  être  rejeté  plus  loin; 

3°  Le  cahier  n**  XVII  [Projet  de  défense  au  tribunal) 
aurait  dû  être  mis  tout  à  fait  à  la  fin  du  manuscrit; 

(1)  Voir  ce8  lettres,  rassembl^'es,  avec  un  texte  complété  en  plusieurs 
endroits,  dans  notre  Etude  sur  Jany, 
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4*  he  n^X,\lll{  fnterroffatoire  du  i 2  y?«tn) doit  èlre  placé 
ou  bien  immédiatement  après  les  Notices  historiques 
(I-VII),  ainsi  que  l'a  fait  M.  Faugère,  ou  bien  loul  à  fait 
en  dernier  supplément. 

5*  Il  aurait  fallu  intervertir  les  n"'  XIX  et  XX,  la  lettre 
à  ma  fille  ayant  été  écrite  avant  les  Dernières  pensées, 

6*  Les  cahiers  XXV-XXXV  {Mémoires  particuliers^ 
Aperçu,  Notes),  qui,  dans  Tordre  où  ils  ont  été  écrits,  s'in- 
tercalent dans  la  série  au  lieu  de  la  terminer,  ont  été 
rassemblés  à  la  fin  du  manuscrit.  Là,  Bosc  a  obéi  à  une 
nécessité  évidente.  Si  loin  qu'on  pousse  le  respect  do  Tordre 
chronologique,  ces  cahiers  font  un  tout  qui  ne  peut  se 
se  morceler. 

Il  devront  toujours  ouvrir  ou  fermer  la  série. 

D'autre  part,  à  l'impression,  Bosc  a  encore  modifié  légè- 
rement Tordre  du  manuscrit  constitué  par  lui;  par  une 
correction  heureuse  cette  fois,  il  a  reporté  le  Projet  de 
défense  au  tribunal  à  la  fin  <los  morceaux  historiques  et 
Ylnlenogatoire  du  12  juin  en  supplément. 

En  somme,  Bosc  a  essayé,  dans  le  classement  des  cahiers, 
et  plus  encore  à  l'impression,  répondant  certainement  en 
cela  à  la  pensée  de  son  amie,  de  composer  une  œuvre.  Il  a 
rassemblé,  après  les  Notices  historiques  qui  ouvrent  le 
volume,  les  morceaux  divers  composés  en  août  pour  sup- 
pléer à  leur  perte,  mais  en  y  intercalant  à  tort  le  cahier 
des  Anecdotes,  puisqu'il  n'a  été  terminé  qu'en  octobre  :  il  a 
placé  ensuite  \bl  Seconde  an*estation,  qui  est  de  la  fin  d'août; 
après  cela,  il  a  donné  assez  confusément  les  morceaux  de 
circonstance  écrits  en  octobre  et  aux  premiers  jours  de 
novembre,  puis  a  fait  une  section  à  part  pour  les  Mémoires 
particuliers.  Toute  cette  disposition,  vue  en  gros,  est  assez 
acceptable;  on  y  distingue  sans  peine  quatre  groupes 
d'écrits  :  1°  les  Notices;  2°  les  morceaux  écrits  pour  y  sup- 
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pléer;  3*  les  morceaux  divers,  depuis  la  seconde  arrestation 
(20  août),  jusqu'au  Projet  de  défense  au  tribunal  [ht  novem- 
bre), dont  l'ensemble  est  comme  un  journal  de  captivité; 
4*  les  Mémoires  particuliers,  A  notre  point  de  vue  critique, 
elle  reste  insuffisante;  nous  voudrions  suivre  jour  par  jour 
la  plume  de  la  prisonnière  et  l'ordre  rigoureusement  chro- 
nologique pourrait  seul  contenter  pleinement  notre  curio- 
sité. On  peut  dire  néanmoins,  étant  données  les  habitudes 
littéraires  de  1795,  queBose  s*est  comporté,  dans  ce  clas- 
sement, en  éditeur  consciencieux.  On  verra  que  les  éditeurs 
venus  après  lui  en  ont  usé  avec  une  loule  nuire  liberté. 

Mais  il  n'inséra  pas  au  manuscrit  tous  les  cahiers  qu'il 
avait  entre  les  mains.  Dos  cahiers  écrits  en  août  1793, 
il  ne  jugea  pas  nécessaire  d'imprimer  ceux  qui  correspon- 
daient aux  parties  retrouvées.  Il  ne  fit  exception  que  pour 
les  deux  cahiers  du  «  Premier  ministère  »  et  nous  avons 
vu  qu'il  se  ci  ut  obligé  de  s'en  excuser  dans  une  note.  Quant 
aux  cahiers  Brissot  et  Danton^  il  les  mit  tout  à  fait  de  côté, 
sauf  à  en  extraire  quelques  passages  qu'il  inséra,  en  notes, 
dans  les  Notices  historiques.  C'est  ainsi  qu'il  lira  du  cahier 
Brissot  le  célèbre  jugement  sur  Mirabeau  [Mém,  1.  54),  et 
du  cahier  Danton,  la  longue  note  relative  à  Grandpré  [Mém. 
I.  103-104),  mais  en  Tabrégeant  beaucoup  (V.  Cl.  Bader, 
Correspondant  An  10  juillet  1892,  p.  148-149). 

Il  garda  aussi  par  devers  lui  les  cahiers  contenant  les 
«  Confessions  »,  le  «  Dernier  supplément  adressé  nommé- 
ment à  Jany  ».  Ni  lui,  ni  Louvet  qu'il  allait  prendre  pour 
éditeur,  ni  aucun  des  amis  qui  glorifiaient  en  M""^  Roland 
l'héroïne  de  la  Gironde,  n'auraient  pu  se  résoudre  à  publier 
en  1795  le  secret  de  son  amour  pour  Buzot.  D'ailleurs  Bosc 
était  le  tuteur  d'Eudora  Roland,  et  songeait  alors  à  l'épou- 
ser. -Faire  le  silence  sur  cette  crise  était  véritablement 
pour  lui  une  obligation  morale.  Détruisit-il  les  cahiers  ou 
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se  coQtenta-t-il  de  ne  pas  les  publier?  Nous  penchons  vers 
celte  dernière  supposition,  puisqu'il  semble,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  qu'il  en  communiqua  un  passage  à 
M.  Barrière  en  1820. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  ratura  dans  les  autres  cahiers 
tous  les  passages  oix  celte  passion  pour  Buzot  était  tr>Dp 
clairement  exprimée  (1).  Mais  la  main  du  bon  naturaliste 
manquait  de  dextérité,  et  laissa  subsister,  par  mégarde,  en 
plus  d'un  endroit,  des  traits  qui,  do  bonne  heure,  éveil- 
lèrent la  curiosité  du  lecteur  (2). 

Un  autre  scrupule,  très  légitime  chez  lui,  l'amena  à 
retrancher,  ici  une  expression  trop  vive  ou  trop  leste  [Mém, 
II.  88,  233),  là  des  pages  entières  d'une  malheureuse  cru- 
dité {Mém.  II.  28-34  et  35-37),  que  Sainte-Beuve  a  appelées 
«  un  acte  immortel  d'impudeur  ». 

Enfin,  partageant  les  préjugés  de  son  temps  contre  Dieu, 
il  supprima  les  derniers  mots  de  V Aperçu  :  «  ...  Dieu  juste, 
reçois-moi!  »  II  lui  déplaisait  sans  doute  que  son  amie  fit 
profession  de  déisme  (3). 

(1)  Voici  les  passages  supprimés  ou  modifiés  à  cet  égard,  et  rétablis  en 
1864  dans  les  éditions  de  Daublin  et  de  Faugére  : 

Bosc.    lï«  partie,  p.  35.  —  (Faug.     I,  204). 

Ile        _  p.  44.  __  (    _        i^  211). 

1I«        —  p.  17.  —  (     —       n,  257). 

lie        —  p.  84.  —  (    —       n,  272). 

Ilh        —  p.  66.  —  (    —      n,  103). 

1V<»        —  p.  40.  —  (     —      n,  2U-245), 

IV"        —  p.  41.  —  (    —      II,  246-247). 

(2)  V.  Sainte-Beuve,  Introduction  des  lettres  à  Bancal  des  Isoarts;  Cf. 
Nouveaux  lundis,  1864,  t.  VIII.  —  Voici  l'indication  des  passages  que 
Bosc  a  laissé  subsister  : 

Bosc.    l^e  partie,    p.    4.  —  (Faug.  I,      7). 

U^      —        p.  17.  —  (     —      I.    25). 

m»      —        p.  20.  ~  (    —    H,     34). 

IIÏ'      —        p.  59.  —  (    —    n,     92). 

1V«      —        p.     3.  —  (    —    If,  177). 

(3)  Cette  remarque  est  de  M.  Dauban,  et  Sainte-Beuve  Ta  reprise  pour 
son  compte.  Remarquons  cependaut  que  fA^^  Roland  proclame  son 
déisme  en  dix  autres  endroits  que  Bosc  a  absolument  respectés  ;  ainsi, 
•dans  les  Dernières  pensées^  écrites  en  même  temps  que  V Aperçu  :  «  Divi- 
nité, être  suprême,  etc..  »  (Mém,  II,  261). 
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Après  ces  précautions  à  l'égard  de  Madame  Roland  elle- 
même,  signalons  divers  ménagements  pour  les  vivants;  du 
portrait  de  Lanlhenas,  si  durement  traité,  Bosc  adoucit 
quelques  touches  et  retrancha  même  des  passages  entiers 
[Mém.  II.  246-247);  il  tronqua  aussi,  pour  ne  pas  accabler 
cet  ancien  ami,  sa  lettre  à  Jany  du  25  octobre  (ibid. 
272-273).  D'autre  part,  dans  les  cahiers  des  Portraits  et 
anecdotes,  il  supprima  les  portraits  de  M.  J.  Chénier, 
Dusaulx  et  Mercier  {Mém.  I.  178-180).  Tous  trois  vivaient 
encore,  appartenaient  au  camp  des  modérés,  et  ces  portraits 
[es  eussent  blessés  en  plus  d'un  endroit. 

Mentionnons  en  outre  quelques  corrections  de  style  assez 
maladroites. 

Par  contre,  Bosc  fit  au  manuscrit  un  certain  nombre 
d'additions,  que  nous  allons  rappeler,  dans  Tordre  des 
numéros  de  notre  nomenclature  auxquels  elles  corres- 
pondent. 

N**  XVIII.  —  Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  il  ajouta  en 
supplément,  à  la  fin  de  sa  IV  partie,  l'interrogatoire  que 
M"**  Roland  avait  subi  à  TAbbaye,  le  12  juin,  qu'elle  avait 
aussitôt  rédigé  de  mémoire,  et  qu'elle  avait  envoyé  au 
Thermomètre  du  jour^  de  Dulaure,  qui  l'avait  inséré  dans 
son  numéro  du  2i-22  juin.  Bosc  prit  cette  pièce  dans  le 
journal,  en  y  joignant  les  quatre  lignes  d'avertissement 
dont  Dulaure  l'avait  fait  précéder,  et  en  expliquant  cet 
emprunt  par  la  note  suivante  :  «  Cette  pièce  trouvait  pro- 
bablement sa  place  dans  la  partie  des  Notices  historiques  qui 
a  été  brûlée,  il  a  paru  bon  de  la  rétablir  ici  en  supplément.  » 

N"  XX.  —  Il  plaça  dans  le  manuscrit  non  pas  les  auto- 
graphes des  lettres  écrites  par  M™'  Roland  à  sa  fille  et  à  sa 
bonne  Fleury,  mais  des  copies  faites  par  lui.  On  comprend 
qu'Eudora  Roland  n'ait  pas  voulu  se  dessaisir  du  dernier 
adieu  de  sa  mère. 
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N*  XXI.  —  Il  y  inséra  la  lettre  du  25  octobre  à  Jany, 
mais  avec  des  coupures  dont  nous  connaissons  les  raisons. 

N*  XXII.  —  Il  y  ajouta  aussi  la  lettre  que  M"'  Roland 
lui  avait  adressée  le  27  octobre. 

N®  XXIV.  —  Enfin  il  donna  en  appendice,  à  la  fin  de  sa 
II*  partie,  le  texte  du  jugement  du  18  brumaire  (8  novem- 
bre), qui  envoya  à  la  mort  M°**  Roland,  en  le  faisant  suivre 
d'abord  de  quelques  réflexions  personnelles,  puis  d'un  assez 
long  extrait  où  Riouffe  {Mémoires  d'un  détenu)^  racontait 
les  derniers  moments  de  la  condamnée.  Tout  ce  morceau 
figure  au  manuscrit,  moins  le  texte  du  jugement  qui  ne  se 
trouve  que  dans  Timprimé  (i). 

Le  nom  de  l'éditeur  Louvet  donnait  à  la  publication,  — 
non  moins  que  le  moment  choisi  pour  la  faire  paraître,  — 
une  signification  très  claire;  c'était  bien,  comme  allait  le 
dire  le  litre,  un  «  Appol  à  la  postérité  »,  la  vengeance  légi- 
time de  M"®  Roland  contre  ses  bourreaux.  On  était  alors  en 
pleine  réaction  thermidorienne.  Le  club  des  Jacobins  avait 
été  fermé  le  12  novembre  1794;  le  8  décembre,  la  Conven- 
tion avait  rappelé  les  soixante-treize;  le  10,  Louvet, 
l'ancien  journaliste  de  Roland,  l'ancien  accusateur  de 
Robespierre,  sortant  des  «  cavernes  du  Jura  »,  avait  écrit 
à  l'assemblée  pour  redemander  «  le  feu  et  l'eau  »,  et  récla- 
mer une  confrontation  avec  ses  prescripteurs  (2).  Puis,  en 
attendant  la  réparation,  il  s'était  établi  imprimeur  et 
libraire  au  Palais-Royal  et  avait  publié,  en  février  1795  (3), 


(1)  Ce  texte  a  été  reproduit  par  tous  les  autres  éditeurs,  qui  ont  soigneu- 
sement gardé  les  fautes  d'impression  qu'on  y  peut  relever  en  le  C4 empa- 
rant à  la  pièce  originale  des  Archives.  Par  exemple  la  loi  du  «  25  avril  » 
an  lieu  de  «  5  avril  »  etc. 

(2)  Mémoires,  éd.  Àulard,  ii,  77. 

(3)  Son  Avertissement,  en  lête  de  ses  Mémoires,  éd.  de  1823,  est  du 
16  pluviôse  an  II  (4  février  1795).  Une  autre  note  (p.  331)  est  du  nonidi 
ventôse,  27  février.  D'après  les  indications  de  M.  Vatel  (lll,  497),  la  pu- 
blication serait  des  premiers  jours  de  pluviôse  (fin  janvier). 
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ses  émouvants  Mémoires  (i),  où  vibrent  à  la  fois  tant  de 
pitié,  d'injustice  et  de  colère.  Au  même  moment  (2),  un  des 
compagnons  de  fuite  des  Girondins,  Riouffe,  après  de  longs 
mois  passés  à  la  Conciergerie,  faisait  paraître  les  Mémoires 
d'un  détenu,  dont  le  succès  fut  si  retentissant.  Enfin,  le 
8  mars,  Louvet  et  les  députés  mis  hors  la  loi  en  juillet  1793, 
rentraient  à  la  Convention,  et  le  1*'  avril  (12  germinal),  à 
une  insurrection  avortée  du  parti  jacobin,  TAssemblée 
répondait  par  des  décrets  frappant  à  leur  tour  les  terroristes 
survivants.  La  Gironde  avait  son  jour  de  revanche,  et  Bosc 
allait  y  apporter  sa  contribution.  Il  était  certainement  (sans 
doute  par  Louvet),  en  relations  avec  Riouffe,  car  celui-ci 
avait  déjà  publié,  en  appendice  aux  Mémoires  dun  détenu, 
le  «  Projet  de  défense  au  tribunal  »  de  M"'  Roland,  que 
Bosc  seul  avait  pu  lui  communiquer.  Quant  aux  relations 
de  Bosc  et  de  Louvet,  tous  deux  anciens  amis  de  M"*  Ro- 
land, elles  semblent  ne  pas  s'être  bornées  alors  à  la  publi- 
cation de  ses  Mémoires,  Il  paraît  bien  que  Bosc  ail  formé 
en  1795,  avec  Louvet,  puis  repris  en  1798  avec  sa  veuve 
«  une  espèce  d'alliance  pour  la  recherche  et  la  publication 
des  Mémoires  des  Girondins  »  (Vatel,  III.  497)  et  particu- 
lièrement de  ceux  que  Barbaroux,  Buzot,  Guadet  et  Petion 
avaient  écrits  dans  leurs  asiles  de  Saint-Emilion. 

L'ouvrage  commença  à  paraître  le  9  avril  1795,  «  chez 
Louvet,  libraire,  maison  Egalité,  Galerie  neuve,  derrière 
le  théâtre  de  la  République,  n*  24  ».  Il  avait  pour  titre  : 
«  Appel  à  l'impartiale  Postérité,  par  la  citoyenne  Roland, 
femme  du  ministre  de  Tintérieur,  ou  recueil  des  écrits 
qu'elle  a  rédigés,  pendant  sa  détention,  aux  prisons  de 
l'Abbaye  et  de  Sainte-Pélagie  ;  imprimé  au  profit  de  sa  fille 

(1)  Sous  le  titre  de  Quelques  notices  pour  V histoire  et  le  récit  de  mes 
périls  depuis  /e  31  mai. 

(2)  La  2«  partie   du  livre  de  Hiouffe  (Lettre  à  Joseph  Souque,  Tancien 
secrétaire  de  Brissot),  est  datée  du  5  ventôse  an  ni  (23  février  1795). 
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unique,  privée  de  la  fortune  de  ses  père  et  mère,  dont  les 
biens  sont  toujours]  séquestrés  »  In-8.  —  Il  y  eut  quatre 
parties  :  la  première,  précédée  d'un  Averiissement  de  Bosc, 
est  du  20  germinal  an  IIl  (9  avril  i795);  la  seconde,  en  tète 
de  laquelle  est  aussi  un  court  Avertissement^  où  Bosc 
déclare  tenir  ce  manuscrit  à  la  disposition  des  sceptiques, 
vint  quinze  jours  après  (4  floréal,  23  avril);  la  troisième 
n'a  pas  de  date,  elle  dut  paraître  en  mai  (i).  La  qua- 
trième (2)  est  datée  du  20  prairial  (8  juin).  Une  note,  placée 
en  tète,  annonçait  que  la  gravure  du  portrait  de  la 
citoyenne  Roland,  par  Pasquier,  qui  devait  être  livrée  avec 
cette  quatrième  partie,  ne  serait  prête  qu*à  une  date  ulté- 
rieure. Nous  croyons  qu'elle  n'a  jamais  paru. 

Le    succès  du   livre    fut    très    grand;    il    s'en    vendit 
i2,000  exemplaires  (Barrière,  l.  Avertissement,  p.  xv). 

Cl.  Perroud. 


(1)  Déjà,  à  ce  mouient-là,  uoe  partie  du  titre  avait  cessé  ou  allait  cesser 
d'être  exacte.  La  loi  du  14  floréal  an  III  (3  mai  1795)  avait  ordonné  )a 
restitution  des  biens  confisqués  par  application  des  jugements  du  tribunal 
révolutionnaire. 

(2)  Rappelons  que  dans  cette  4«  partie,  à  la  suite  de  la  fin  des  Mémoires 
particuliers^  Bosc  publia  81  lettres  que  M*^*  Roland  lui  avait  adressées 
de  n82  à  1791.  Mais  nous  reviendrons  là-dessus  à  propos  des  Papiers 
Roland. 


LA 

COMPARUTION  DES  PAROISSES 

EN  1789 

Suite  (1). 


III 


En  dehors  des  sièges  indiqués,  on  observe  dans  toute  la 
France  de  plus  ou  moins  nombreuses  abstentions. . 

A  quelles  causes  peut-on  les  attribuer? 

Question  très  délicate,  que  Ton  ne  peut  résoudre  simple- 
ment en  parlant  de  négligence,  d*indifférence,  d'élroi- 
tesse  de  vues.  Car  on  pourrait  en  chercher  la  cause  dans 
les  obstacles  qu'  auraient  rencontrés  les  électeurs  pour  Tac- 
complissement  de  cette  lâche.  En  parcourant  les  77  car- 
tons de  la  série  B*  (9-86),  ou  les  174  in-folios  de  la  collec- 
tion Camus,  on  ne  trouve  pas  une  seule  preuve  directe  h  la 
thèse  d*indifférence.  Tant  au  contraire,  Tallitude  des  villa- 
ges non  assignés  dénoie  un  vif  intérêt  des  populations  de 
campagne  aux  opérations  électorales  (2). 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  li  mars  18î>3. 

(2^  Un  grand  nombre  venan  nt  aux  assemblées,  en  protestant  contre 
leur  non  assignation,  et  faisaient  admettre  leurs  député*  ainsi  que  leurs 
cabieiv.  On  n'a  qu'à  consulter  les  proci^s-verbaux  d'lles«lin,  Chartres, 
Auxonne,  Meaux,  des  Quatre-Vallées,  Senlis,  Bar-sur-Seine,  Anjou,  etc. 
Le    lieutenant  général    de    Chaumont-en-Bassigny  écrit    au    garde    des 


LA    COMPARUTION   DES   PAROISSES   EN    1789  317 

Mais,  si  Ton  cherche  des  renseignements  un  peu  précis 
sur  le  comple  des  paroisses  paraissant  avoir  véritablement 
fait  défaut,  on  s'aperçoit  que  ce  sont  de  loutpelits  hameaux 
d'importance  nulle. 

L'article  31  du  règlement  général  porte  que  le  nombre 
des  députés  des  campagnes  «  sera  de  2  à  raison  de  200  feux 
et  au-dessous  (1).  »  Cela  voulait  dire  que  tout  hameau, 
toute  bourgade,  si  petite  qu'elle  soit,  avait  droit  à  deux 
députés. 

Le  juge  mage  de  Rodez  écrivit  au  Garde  des  sceaux  qu'il 
y  avait  aux  environs  de  cette  ville  «  nombre  de  commu- 
nautés qui  out  chacune  un  rôle  séparé  d'impositions,  et 
dans  lesquelles  il  n'y  a  cependant  que  2  ou  3  feux,  plu- 
sieurs même,  où  il  n'y  en  a  qu'un  seul.  Ces  communautés 
presque  nulles  peuvent,  à  partir  de  la  lettre  de  Farticle  31, 
envoyer  chacune  2  députés;  mais  est-ce  là.  Monseigneur, 
l'esprit  de  la  loi?  »  Il  préconisait  do  grouper  ces  infini- 
ment petits  hameaux  par  paroisses,  ou  en  tenant  compte  du 
voisinage.  La  réponse  du  ministre  fut  un  désaveu  donné 
parle  gouvernement  à  lui-même,  mais  elle  était  fort  raison- 
nable :  «il  est  sensible  que  Tintention  de  Sa  Majesté  n'a 
point  été  que  de  semblables  communautés  s'assemblassent 
pour  députer  séparément;  elle  n'a  voulu  donner  ce  droit 

sceaux,  le  24  avril,  que,  depuis  l'envoi  du  procès- verbal,  il  a  encore  reçu 
des  leUres  de  quelques  communautés  qui  demandaient  de  fdire  accepter 
leurs  doléances  avec  celles  des  autres  l^Biii,  47,  f*»  359-362).  Les  habitants 
de  Court,  juridiction  de  Montségur,  n'ayant  probablement  pas  rôle  séparé 
d'impositions,  adressèrent  deux  suppliques  protestant  contre  leur  non- 
convocation  à  Montségur  en  Bazadois  (Biii,.nO,  f»  1060» 

{{]  La  rédaction  insuffisante  de  cet  article  donna  lieu  à  un  malentendu. 
Le  lieutenant  de  Saint-Dié  écrit  à  Barentin  (27  février)  que  plusieurs 
députés  de  petites  communautés  se  sont  présentés  à  lui  pour  témoigner 
m  leur  inquiétude  sur  le  dispositif  de  l'article  31  du  règlement  général  ;  je 
les  ai  rassuré»  de  mon  mieux  en  leur  disant  que  j'en  ferais  part  à  Votre 
Grandeur,  et  eu  effet,  je  suis  dans  la  persuasion  que  l'intention  de 
Sa  Majesté  est  d'admettre  chaque  communauté  de  campagne,  ayant  rôle 
séparé,  quoique  n'ayant  pas  le  nombre  déterminé  de  feux  par  le  même 
article  31,  à  avoir  un  représentant...  »  ;Biii,  89»  f»  936  . 
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qu'à  des  corporations  et  communaulés  qui  eussent,  par 
leur  étendue  et  la  masse  de  leurs  impositions,  des  droits  à 
des  représentations  particulières  ;  mais,  dans  le  cas  dont 
vous  parlez,  elle  laisse  à  votre  prudence  à  faire  le  rappro- 
chement des  petites  paroisses Mais  vous  devez  ne  vous 

permettre  de  faire  cet  arrangement  qu'autant  que  vous 
serez  assuré  qu'il  n'occasionnera  aucun  murmure,  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  étant  de  préférer  des  représentations 
nombreuses  à  celles  qu'on  pourrait  regarder  comme  insuf- 
fisantes (1).  »  Du  reste,  on  donna  une  tout  autre  réponse 
au  lieutenant  général  de  Reims,  qui  demandait  si  les 
villages  ayant  moins  de  seize  habitants  imposés  seraient 
convoqués  comme  les  autres,  ou  s'ils  seraient  réunis  à  uu 
village  voisin.  «  Il  y  en  a  plusieurs,  écrivait*il,  qui  n'ont 
que  l'église,  l'habitation  du  seigneur,  son  fermier,  et  3  ou 
4  habitants,  et  quelquefois  moins  ».  Mais  le  ministre 
déclara  que  toute  communauté  serait  convoquée  séparé- 
ment,{quelquo  petite  qu'elle  fût  (2).  A  Etampes,  le  lieute- 
nant général  remontrait  qu'en  donnant  à  chaque  rôle 
séparé  d'impositions  2  députés,  la  paroisse  de  Saint-Ger- 
main-lès-Ëtampes,  composée  de  3  hameaux,  aura  6  dépu- 
tés, autant  que  la  ville  d'Etampes,  et  Etréchy  4.  Mais  le 
ministre  maintient  que  chaque  village  à  rAle  séparé  d'im- 
position^aura  sa  députation  séparée  (3). 

En  voyant  toutes  ces  contradictions,  on  se  demande  si 
c'était  un  droit  ou  un  devoir  d'élire  2  députés.  Si  c'était 
de  rigueur,  voilà  une  terrible  corvée  que  le  Gouverne- 
ment imposait  aux  électeurs.  Un  tout  petit  hameau  de 
quelques  habitants  était  trop  pauvre,  et  matériellement,  et 
intellectuellement,  pour  fournir  facilement  2    représen- 


(1)  Bill.  130.  ^  43-56,  23  février.  Ibidem,  f»  127,  M  mars. 

(2)  Bill,  129,  f«>  95-100,  15  février;  B*  71,  I.  170,  3». 

(3)  Bill,  64,  fo  42-44,  4^ 
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tants.  Il  avail  peur  des  dépenses  qu'enlraîneraienl  les  frais 
de  transport  et  le  séjour  des  députés  à  la  ville.  Et  puis 
trouverait-il  des  sujets  qui  voudraient  bien  accepter  sa 
députation?  Plus  le  paysan  était  pauvre,  moins  il  était 
capable  de  s'arracher  aux  travaux  pressants  du  printemps. 
Il  était  facile  à  Mgr  de  Thémines,  évèque  de  Blois,  de  faire 
de  jolies  phrases  comme  celle-ci  :  «  Il  est  de  la  sagesse  de 
chaque  citoyen  de  laisser  là  son  champ  et  son  village  pour 
ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  commun:  le  sien  ne  s'y  trouve- 
t-il  pas,  quand  la  rosée  tombe  sur  tout  le  monde  ?  »  Mais 
ce  n'était  pas  fait  pour  ceux  qui  traversèrent  l'hiver  de 
1788,  plus  morts  que  vifs,  et  attendaient  le  printemps  avec 
l'impatience  que  l'on  conçoit.  C'est  peut-être  pour  cela  que 
les  campagnes  en  1789  confièrent  si  souvent  leurs  intérêts 
à  des  patriotes  et  aussi  à  des  ambitieux,  appartenant  aux 
classes  cultivées.  Mais  on  ne  trouvait  pas  toujours  des 
hommes  de  bonne  volonté  et  inspirant  de  la  confiance. 

La  communauté  de  Salon  présenta  une  délibération 
(5  février  1789)  demandant  que  les  petites  communautés  au- 
dessous  de  5  feux«  soient  assez  représentées  pari  député». 
C'est  à  cette  occasion  que  M.  Viguier  condamne  ce  qu'il 
appelle  c  étroitesse  de  vues  de  certaines  communautés. 
Le  vote  qu'on  leur  demandait  était  chose  si  oubliée  depuis 
170  ans  et  plus,  qu'elles  ne  surent  trop  qu'en  faire.  Que 
pouvaient-elles  réclamer?  Quelque  décharge  d'impôt... 
Ce  serait  coûteux,  et  ou  ne  sentait  pas  tout  le  profit  immé- 
diat qui  découlerait  de  cette  nouveauté  (1).  »  Nous  pensons 
que  les  paysans  de  1789  n'étaient  vraiment  pas  assez 
riches  pour  que  l'on  puisse  leur  jeter  la  pierre,  l'élection 
de  2  députés,  même  d'un  seul,  leur  étant  très  onéreuse. 
Or  plus  les  communautés  étaient  petites,  plus  elles  devaient 

(1)  Im  convocalinn  en  Provence^  p.  224. 
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s'en  ressentir.  Aussi  le  Garde  des  sceaux  ne  s'élonna-t-il  pas 
d'une  prétention  pareille,  et  la  communauté  de  Réauville, 
Tune  de  celles  qui  s'associa  à  la  délibération  deSalon, reçut 
cette  réponse  :  «  Comme  vous  êtes  les  seuls  intéressés  à  être 
jepréscnlés  par  un  nombre  de  députés  plus  ou  moins 
grand,  vous  êtes  absolument  maîtres  de  réduire,  etc.  (1).  » 
Malgré  tout,  le  ministre  ne  pouvait  se  figurer  que  Ton 
envisageât  le  droit  d'élire  2  députés  comme  un  pénible 
devoir  à  remplir.  Mais  les  hommes  de  l'ancien  régime, 
habitués  à  avoir  beaucoup  de  devoirs  et  peu  de  droits, 
embrouillaient  ces  deux  choses,  et  Ton  vit  en  1789  des 
villages  demandant  comme  une  grâce  la  permission  d'user 
de  leur  droit  comme  ils  Tentendaient. 

Le  prévôt  de  Paris  écrivait  à  Barenlin  :  «  Le  sieur  de  la 
Chaussée,  secrétaire  interprète  de  la  Reine  et  propriétaire 
du  fief  de  la  Chaussée,  à  Morsan-sur-Seine,  vient  de  m'é- 
crire,  au  nom  de  la  communauté  de  cette  paroisse,  pour  me 
demander  s'il  no  serait  pas  possible  de  réduire  leurs  dépu- 
tés à  un  seul,  attendu  que  cette  paroisse  n'est  composée 
que  de  24  feux,  que  les  habitants  en  sont  fort  pauvres  et 
ont  besoin  de  tout  leur  temps  pour  faire  leurs  travaux  et 
subvenir  à  leurs  besoins.  Je  vous  supplie,  Monseigneur,  de 
me  donner  les  ordres  du  Roi  à  ce  sujet,  afin  que  je  puisse 

les  faire  passer  à  cette  communauté Il  n'y  aurait  point 

d'inconvénient  à  permettre  aux  communautés  de  n'envoyer 
qu'un  député,  lorsqu'elles  le  demanderaient  (2)  ». 

Le  ton  de  cette  lettre  est  significatif.  Si  le  prévôt  de 
Paris  lui-même  demandait  les  ordres  du  roi  à  ce  sujet,  de 
pauvres  paysans  ignorants  de  leurs  droits  devaient  abonder 
dans  le  même  sens.  Toujours  pas  de  droits,  et  un  tas  de 
devoirs  compliqués  et  Iracassiers  I 

(1)  Bui,  ni,  fo  349-553. 

(2)  4  mars.  Biii,  151,  f«>  194,  195. 
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Aussi  nous  pensons  que  bon  nombre  de  petites  commu- 
nautés, qui  fournirent  2  députés,  le  firent  à  contre-cœur. 
On  croyait  que  le  roi  le  voulait. 

En  parcourant  les  étals  des  feux  et  du  nombre  des  dépu* 
tés  des  villes,  paroisses  et  communautés,  on  est  frappé  de. 
la  masse  de  petits  hameaux  qui  envoyèrent  2  députés. 
L'État  de  Pamiers  signale  des  hameaux  «  où  il  n'y  a  qu'un 
feu  allumant,  une  métairie,  qui,  sous  prétexte  d'un  cahier 

d'impositions^  ont  envoyé  2  députés Tels  sont  les  fiefs 

de  Sainle-Camelle,  Baulias,  Lafilte,   Péchauriol,  Serveil- 
las  (1).  » 

La  convocation  de  1789  favorise  incontestablement  les 
campagnes,  et  l'on  comprend  les  plaintes  et  réclamations 
des  villes,  au  sujet  de  la  représentation  comparativement 
insuffisante  que  l'on  avait  accordée  à  ces  dernières. 
.  A  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  d'Aix  (2  avril),  il  fut 
exposé  qu'il  n'y  avait  pas  de  proportion  équitable  entre 
la  représentation  des  grands  bourgs  et  celle  des  petites 
communautés  ;  on  chargea  les  députés  aux  Etats  généraux 
de  demander  une  nouvelle  règle  à  ce  sujet  pour  la  pro- 


(1)  B*  60,  1.  148,  70.  Pour  démontrer  combien  ce  fait  se  répétait  dans 
toute  la  France,  nous  indiquerons  quelques  chiffres  du  nombre  des  feux  de 
communautés  ayant  envoyé  2  députés  à  leurs  assemblées  respectives. 
Amiens  :  9  f.  (Floxicourl),  9  f.  (Dourière),  U  f.  (3  hameaux),  ,12  f.,  13  L 
(î  hameaux),  14,  15,  17  <\  hameaux),  23,  25  (3  hameaux),  plus  d'une 
dizaine  de  hameaux  de  25  à  50  feux;  Senlis  :  10,  12,  17  (3  commu- 
nautés), etc.;  Pontoise  :  2,3,  9,  10,  13,  17,  23,  24;  Clermont-en-Beauvoisis  : 
8  communautés  de  17  à  29  feux;  Cré py-en- Valois  :  8,  9,  16, 17;  Magny: 
8,9,  13;  Chaumont-en-Vexin  :  13,  14, 14  ;  Sainte-Menehould  :  2,  4,  6  (3  com- 
munautés), 7,  U  (2  communautés).  12,13;  Vitry-le-François  :  2  (Hautefon- 
taine),  3,  4  (2  hameaux),  6,  9;  Verdun  :  1,  2,  3,  4,  5  (2  hameaux),  6  (idem), 
11;  Vie  :  3,  8,  9,  etc.  ;  Toul  :  7,  8,  12  ;  Soissons  :  quantité  de  hameaux  d'uoe 
dizaine  de  feux;  Chàtillon -sur-Marne  :  6,  8;  Sedan,  Carignan,  Mouzon,. 
Bouzonville,  Sarreguemines,  Bitche  :  nombreux  petits  hameaux;  Châtel- 
sur-Moselle  :  6,  9,  14  ;  Reims  :  2,  3,  4  (2  himeaux),  6  (2  hameaux),  7,  8,  9^ 
10,  11,  12,  13,  16,  17  (3  hameaux),  18  (2  hameaux,  etc.).  Mais  quittons  le 
Nord  et  l'Est;  voyons  au  Sud.  Le  Puy-en-Velay  :  2,3;  Rodez:  3,  4,  6 
(2  hameaux),  7  (2  hameaux),  8,  10,  12,  13  (2  hameaux),  15  (2  hameaux), 
19  y2  hameaux);  Saintes  :  12,  14,  17. 

T.  xxxii,  1897.  21 
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chaîne  convocation (1).  Les  officiers  municipaux  de  Pamiers 
présentèrent  une  requête  au  roi  pour  se  plaindre  que  cette 
ville  n'ait  eu  que  4  députés,  tandis  que  «  des  communautés 
de  campagne,  qui  n'ont  qu'un  hameau  composé  d* nu  petit 
nombre  de  maisons ^  quelquefois  une  seule  »,  comme  celles 
qui  ont  été  mentionnées  plus  haut,  en  ont  2.  Ceux  de 
Troyes  adressèrent  des  plaintes  analogues,  et  leur  porte- 
voix  auprès  de  Necker  expliquait  (M.  Sainton  à  Necker, 
22  mars)  que  «  c'est  le  nombre  très  multiplié  des 
hameaux  »  qui  a  donné  676  députés  des  campagnes  au 
lieu  de  400,  «  inconvénient  qui  n'a  pas  été  prévu  et 
qui  double  presque  le  nombre  des  députés  dont  la  ma- 
jeure partie  ne  représente  pas  40  feux  (2)  ».  La  justesse  de 
ces  plaintes  est  confirmée  par  les  savantes  recherches  de 
M.  Viguier,  qui  prouve,  pour  la  Provence,  qu'on  s'est  appli- 
qué «  à  favoriser  les  petites  paroisses  plus  malléables  et  à 
diminuer  les  gros  centres  plus  turbulents  ». 

On  favorisait  les  petites  paroisses,  et  ces  faveurs  devaient 
leur  coûter  bien  cher.  Aussi,  malgré  tout,  beaucoup  de 
villages  cherchèrent  à  se  soustraire  à  celte  corvée.  Un 
grand  nombre  se  contentèrent  d'envoyer  un  seul  député,  et 
la  cause  n'en  échappe  point  à  certains  magistrats.  Le  lieu- 
tenant de  Huningue  signalait  ce  fait  au  ministre,  en  l'ex- 
pliquant ainsi  :  «  Et  cela  pour  épargner  les  frais  (3).  »  Celui 
de  Col mar  indiquait  également  que  cela  se  faisait  «  par  vues 
d'économie  (4)  ».  Celui  de  Thionville  mentionnait  l'autre 
motif  qui  faisait  élire  un  député  au  lieu  de  deux  :  n  Je  n^ai 
pas  cru  devoir  retarder  les  opérations  pour  ce  léger  défaut, 
les  communautés  ayant  pensé  qu'un  député  suffisait,  ne 


(1)  B-  9,  1.  3,  60. 

(2)  Bill,  151,  fo  215-221.  B-  83.  1.  205,  206,  7o,  go. 

(3)  13  août.  Bill,  27,  f»  322-324. 

(4)  12  avril.  Bill,  49,  f*  368  371. 
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trouvant  d'ailleurs  personne  qui  voulût  accepter  cette  com- 
mission (1).  » 

Le  lieutenant  général  de  Briey  affirme  que  «  foncière- 
ment c*est  trop  de  2  députés  pour  une  petite  communauté. 
Il  parait  qu'en  pareilles  occasions  ce  serait  fort  bien  fait  de 
n'en  accorder  qu'une  à  celles  qui  n'ont  pas  50  feux,  et  peut- 
être  serait-ce  encore  mieux  de  réduire  à  ce  nombre  toutes 
celles  qui  n'en  ont  pas  100  (2)  ». 

Mais  tous  les  magistrats  ne  furent  pas  du  même  avis;  il 
nous  semble  au  contraire  que  la  plupart,  étant  intéressés  à 
augmenter  autant  que  possible  le  nombre  de  leurs  députés, 
voyaient  cette  réduction  d'un  mauvais  œil.  On  trouve  dans 
bon  nombre  de  listes  la  constatation  de  l'élection  d'un  seul 
député  avec  cette  remarque  :  «  Aurait  dû  avoir  deux  »  (Sens) 
—  qui  indique  que  l'on  considérait  cela  comme  un  devoir, 
et  non  pas  comme  un  simple  droit.  C'est  le  bailliage  de 
Beaune  qui  fut  particulièrement  sévère.  On  n'y  grogna  pas, 
il  est  rrai,  contre  la  communauté  (si  l'on  peut  donner  cette 
dénomination  à  un  endroit  habité  par  un  seul  électeur)  de 
Bléfond,  qui  «  n'y  ayant  qu'un  propriétaire,  ou  un  feu,  n'a 
fourni  qu'un  député  »  —  autant  d'électeurs  que  d'élus  ! 
Mais  on  parut  étonné  que  bon  nombre  de  hameaux,  comme 
Creuse  (3  feux)  leBoulois  (3  feux),  etc.,  n'envoyassent  qu'un 
député,  et  l'annotation  suivante  se  trouve  en  marge  à 
l'état  des  feux  auprès  de  chacune  de  ces  localités  :  «  Cette 
communauté  n'a  voulu  nommer  qu'un  député,  quoique  les 
règlements  et  ordres  lui  aient  été  signifiés  ainsi  qu'aux 
autres  (3).  »  Certains  bailliages  répondaient  d'une  façon 


(1)  Bill.  87,  f*»  416-418.  13  avril. 

(2)  Bill,  21,  fo  510,  511.  Beaucoup  de  villages  du  ressort  de  Guéret  ne 
nommèrent  qu*un  seul  député  ;  Tun  d'eux,  la  collecte  de  Clupeau,  délibère 
«  Attendu  que  cette  collecte  est  si  petite^  elle  a  cru  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  nommer  plusieurs  députés  ».  (Duval,  p.  78). 

(3)  B-  13, 1.  8, 
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bien  sitnple  à  ces  élections  insuffisanfes  ;  on  donnait 
défaut  contre  le  second  député  qui  n'avait  pas  été  élu,  et 
c'est  comme  cela  que  Vesoul  (Amont)  n'ayant  que  8  com- 
munautés lion  comparantes,  calcula  le  chiffre  des  défauts, 
les  absents  y  compris,  à  160  députés  (i)  ! 

L'élat  des  feux  de  la  Bénéchaussée  de  Villefranche  en 
Beaujolais  indique  pour  beaucoup  de  communautés  un  soûl 
député,  en  ajoutant  cette  remarque  :  «  L'autre  défail- 
lant (1).  » 

On  se  gêna  encore  moins  à  Maubouge,  pour  donner 
défaut  «  contre  la  communauté  de  Beaurieux  (34  feux), 
laquelle  n'a  nommé  qu'un  seul  député  »  (Procès-verbal). 
L'attitude  des  magistrats  fut,  on  le  voit,  fort  diverse  vis-à- 
vis  de  ces  députationà  «  insuffisantes  »  (?),  ce  qui  n'empê- 
chait pas  ce  phénomène  de  s'être  produit  un  peu  partout 
Dans  la  sénéchaussée  dé  Rodez,  8  communautés  avec  un 
feu  élurent  1  député  chacune,  des  hameaux  de  3,  5,  6  et 
7  feux  en  firent  de  même:  On  en  a  enregistré  à  Reims 
une  douzaine  (2,  6,  11,  12,  13,  13,  17,  17,  19,  20,  23, 
90  feux)  ;  à  Amiens,  14  communautés,  ayant  moins  de 
100  feux;  à  Monlargis^  5  paroisses;  à  Cahors,  4;  à 
Bruyères,  8;  à  Toul,  plus  d'une  dizaine  (2,  3,  12,  12,  14, 
15,  16  feux,  etc.)  ;  à  Sens,  8;  à  Saint-Pol,  4,  etc. 

Outre  les  dépulations  dites  insuffisantes,  les  petites  com- 
munautés de  campagne  avaient  trouvé  un  autre  moyen 
de  se  soustraire  aux  exigences  exhorbilantes  du  règle- 
ment, pris  à  la  lettre,  par  la  réunion  de  paroisses  et  l'élec- 
tion d'un  même  député  par  différentes  communautés.  La 
réunion  de  deux  villages  voisins  pour  élire  conjointement 
un  ou  deux  députés  fut  une  ressource  précieuse  pour  les 
petits  villages,  ils  diminuaient  par  là  les  frais  de  la  dépu- 

1)  B»13,  I,  8.  10. 
{2)  H*  8:i,  1.  2lo. 
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talion,  Irouvaionl  plus  facilement  des  sujets  capables  de 
l'accepter,  et  formaient  une  assemblée  assez  considérable 
pour  que  Ton  pût  délibérer  en  augmentant  ses  lumières 
par  un  échange  d'opinions  avec  les  voisins.  Car  il  y  eut  des 
hameaux  vraiment  trop  petits  pour  pouvoir  former  une 
assemblée  de  paroisse.  Par  exemple,  la  délibéralion  d'une 
communauté  ayant  un  seul  électeur,  comme  on  en  a  vu, 
ne  pouvait  être  qu'un  monologue,  et  celle  de  2  ou  3, 
un  dialogue  à  peine.  Était-ce  cela  qu'exigeait  le  règle- 
ment? Dans  la  sénéchaussée  de  Cerdagne,  la  Perche, 
hameau  à  2  feux,  se  réunit  à  la  Cabanasse,  la  plus  voisine, 
<(  à  cause  sans  doute  de  l'impossibilité  de  former  une 
assemblée  par  son  petit  nombre  de  feux,  ce  qui  est  rapporté 
dans  le  procès-verbal  de  ces  deux  communautés  ».  (Obser- 
vation en  marge  du  procès-verbal.)  Ces  réunions  se  sont 
produites  un  peu  partout  :  à  Amiens,  Beauvais,  Bricy,  etc. 
A  Guise,  3  communautés  s'élant  réunies,  élurent  3  députés 
au  lien  de  6,  et  4  autres,  se  réunirent  par  paires  pour 
élire  4  députés  au  lieu  des  8  qu'elles  «  devraient  »  envoyer. 
(Procès-verbal  du  5  mars.) 

Pour  ce  qui  concerne  la  représentation  de  plusieurs 
villages  par  un  seul  homme,  elle  fut  très  mal  reçue  aux 
assemblées.  Une  députalion  pareille  offrait  en  effet  les  plus 
grands  inconvénients.  Elle  prouvait  une  grande  misère,  tant 
matérielle  qu'intellectuelle.  Les  représentants  uniques  de 
plusieurs  villages  étaient  des  personnages  fort  riches  et 
influents,  qui  pouvaient  par  cela  même  devenir  dangereux. 
Aussi  ne  leur  accordail-on  pas,  au  moment  du  vote  des 
assemblées  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  le  nombre  de 
voix  qu'ils  représentaient.  A  l'assemblée  du  bailliage  de 
Saumur,  on  vit  paraître,  muni  des  pouvoirs  de  3  villages, 
M.  de  Montsabert,  aristocrate  aspirant  à  la  députation,  et 
dénoncé  par  un  curé,  qui  lui  attribua  ce  propos  «  que  le 


326  ALRXANDRB  ONOU 

tiers  état  était  comme  des  chiens  de  meule  qu'on  fait  ren- 
trer au  chenil  à  coup  de  fouet  (1)  ». 

A  Toul,  ce  fut  un  défenseur  de  la  cause  du  Tiers  état,  écri* 
vain  connu  et  rédacteur  du  cahier  général,  François  de 
Neufchàteau,  qui  représentait  9  paroisses  à  lui  seul. 

A  Épernay,  un  juge  bailli,  C.-F.  Chagrot,  représenta 
6  communautés,  et  G.-J.  Polin  en  représenta  2,  «  appa- 
remment comme  juge  des  justices  de  ces  lieux  (2)  ». 

L'état  des  feux  de  la  sénéchaussée  de  Yillefranche-de- 
Rouergue  constate  62  «  doubles  emplois  (3)  »;  celui  de 
Vitry-le-Français  en  indique  aussi  quelques  cas  (4). 

Les  mêmes  causes  qui  forçaient  les  électeurs  à  diminuer 
le  nombre  de  leurs  députés  contribuèrent,  quand  leur 
action  combinée  eut  une  intensité  particulièrement  grande, 
à  provoquer  des  abstentions  complètes.  Et  ce  furent  peut- 
être  les  seuls  défauts  véritablement  authentiques.  Une 
petite  communauté,  très  pauvre  et  peu  nombreuse,  effrayée 
d'une  part  par  les  dépenses,  ne  trouvant  pas  d'autre  part 
des  sujets  pour  la  députation  et  des  guides  parmi  les 
patriotes  ou  les  ambitieux,  s'abstenait  tout  à  fait  de  prendre 
part  aux  opérations  électorales.  Sa  pauvreté  matérielle  et 
intellectuelle  en  était  cause.  On  voit  d'ici  les  communautés 
composées  d'un  ou  deux  feux  cherchant  un  rédacteur  de 
cahier  et  un  député.  Le  Mesnil- Vicomte,  communauté 
défaillante  à  Couches,  n'avait  qu'un  feu  :  «  Il  n'y  a  que  le 
seigneur  et  son  fermier.  »  Ce  fermier,  seul  électeur,  devait 
«  délibérer  »  et  prendre  son  député  du  dehors,  à  moins  de 
se  donner  pleins  pouvoirs  à  lui-même  (5)... 


(1)  Bm,  140,  f«  532,  544. 

(2)  B«  86,  1.  219,  30.  Lettre  du  lieutenant  général  à  Barentin,  12  mars. 
Bm,  158,  fo  599-615. 

(3)  B*  85,1.  216,60. 

(4)  B*  86,  1.  219,  30 

(5)  Bm  65,  fo  349.  B«  40. 
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A  Beaone,  sur  216  communautés  convoquées,  on  donna 
défaul  contre  4,  mais  quelles  communautés  !  2  n'étaient 
composées  que  d'un  feu  chacune,  2  autres  de  3  feux,  et 
la  plus  grande  était  de  il  feux.  On  sait  que  l'indicalion 
«  un  feu  »  signifiait  quelquefois  un  électeur  et  quelquefois 
moins  encore,  témoin  la  Napoule,  village  déguerpi  et  repré- 
senté par  le  seigneur,  qui  ne  pouvait  être  électeur  du  Tiers 
état  (Grasse).  L'état  des  paroisses  de  Beaune  précise, 
Tunique  feu  d'un  de  ces  défaillants  (Blanchefontaine) 
signifiait  qu'  «  un  seul  est  propriétaire,  cultive  et*  jouit 
de  tout  le  territoire  (1)  ». 

L'un  des  trois  défauts  du  bailliage  de  Gray  est  tombé 
également  sur  le  feu  unique  d'Artaufontaine.  Arras 
donne  défaut  contre  Anchin,  «  abbaye,  sans  autres  habi- 
tants que  les  commensaux  »,  et  Héripré,  «  simple  ferme  (2)  »; 
Langres,  contre  le  fief  de  Montvegnan,  2  feux,  «  habité 
par  un  fermier  et  par  le  concierge  du  château  ».  Ce  der- 
nier bailliage  eut  en  tout  7  défauts,  dont  Tun  contre  uu 
village  de  42  feux  (Epinanl),  et  le  reste  contre  des  commu- 
nautés microscopiques,  composant  27  feux  (Montvegnan  y 
compris)  (3). 

A  Metz,  les  trois  hameaux  défaillants  sontSommy  (1  feu), 
Chàtel-Saint -Biaise  (2  feux),    Chelaincourt  (2  feux)  (4). 

A  Mortagne,  le  seul  défaut  fut  prononcé  contre  Contrebis 
(5  feux)  (5). 

Dans  le  bailliage  de  la  Marche  (réduit  à  Bar-le-Duc),  il  y 
a  eu  une  quantité  de  fermes,  forges^  moulins  et  fourneaux, 
n'ayant  pas  5  feux,  qui  seuls  furent  réellement  défail- 
lants (6).  Les  mandements  défaillants  de  la  sénéchaussée  du 

(1)B-  13,  1.  8,  140. 
(2)B*  15,  1.  14,  7» 

(3)  B*  45,  I.  101,  60 

(4)  Bill,  86,  fo  393.  B»  52. 

(5)  Bni,  116,  fo552.  B*21,  1.30. 

(6)  Bill,  22,  fo  396.  B»  19,  1.  24,  22». 
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Puy-en-Velay  étaient  de  6,  7,  9,  9,  10,  H,  15.  16,  18,  19. 
20  feux,  etc.,  sans  atteindre  100  feux.  Parmi  les  défauts  de 
Rodez,  on  trouve  6  communautés  n'ayant  qu'un  seul 
feu  chacune,  3  n'en  ayant  que  2,  4  avec  3  feux,  3 
avec  8  feux,  2  avec  H  et  12  feux,  puis  5,  6,  7,  9, 
10  feux,  etc.  (1).  A  Villefranche-de-Rouergue,  2  défouls 
furent  prononcés  contre  des  communautés  d'un  seul  feu, 
et,  parmi  les  autres  défaillantes,  une  seule  était  un  peu  con-. 
sidérable  (116  feux)  (2).  Dans  les  6  défauts  donnés  à 
Forcalquier,  un  seul  atteignit  un  village  de  110  feux 
(Entrevennes),  le  reste  était  des  hameaux  de  4,  6,  8,  12  ot 
18  feux(3).  M.  Viguier  (p.  225)  dit  qu'elles  représentent 
M  pourtant  »  158  feux.  Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'elles 
représentent  un  seul  village  un  peu  sérieux,  et  puis  de  tout 
petits  hameaux.  Seulement,  si  l'on  consulte  au  même  ou- 
vrage (p.  222)  l'état  des  feux  de  la  sénéchaussée  de  Digne, 
on  trouve  que  celle  dernière  convoquait  aussi  Entrevennes. 
Par  conséquent,  c'était  une  paroisse  mixte  ou  contestée,  et, 
ks  158  feux  des  six  paroisses  défaillantes  se  réduisent 
ainsi  aux  48  feux  des  5  petits  hameaux. 

Le  défaut  de  ces  petits  hameaux  ne  nous  étonne  pas  ;  ce 
qui  surprend  au  contraire,  c'est  la  comparution  de  cen- 
taines de  localités  dans  la  même  situation.  Le  peuple  fil  en 
1789  beaucoup  plus  que  l'on  pouvait  lui  demander. 

En  dehors  des  obstacles  que  la  comparution  des  paroisses 
rencontrait  dans  la  composition  même  de  certains  villages, 
il  y  eul  aussi  les  influences  exlérieures,  qui  exercèrent  une 
action  déprimante  sur  les  manifestations  de  la  volonté  du 
peuple. 

Les  électeurs  subirent  la  pression  en  1789,  malgré  les 

(1)  B«  73,  I.  173,  70. 

(2)  B»  85,  fo  216,  60. 
(3^  B-  41,  1.89,  5«. 
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efforls  du  gouvcrnemont  central  pour  faire  régner  une 
liberté  complète.  La  pression  eut  plutôt  la  tendance 
de  diriger  les  suffrages,  et  non  pas  d*empècher  que  le 
vote  se  fil.  Cependant  on  vit  se  produire  des  cas  de  ce 
genre  aussi. 

Le  lieutenant  principal  de  Toulouse  faisait  part  à  Baren- 
(in  des  réclamations  de  la  communauté  de  Bonrepos,  «  qui 
se  plaint  d'avoir  été  empêchée  d'obéir  au  règlement  fait  par 
le  roi,  pour  la  nomination  des  députés,  par  les  menées  du 
sieur  Reden,  leur  seigneur,  qui,  de  concert  avec  le  secré- 
taire de  ladite  communauté,  s'est  opposé  à  ce  qu'il  fût 
convoqué  aucune  assemblée  quoiqu'elle  eût  été  demandée 
par  les  consuls....,  Topposition  de  ce  seigneur  a  eu  pour 
motif  la  crainte  où  il  a  été  que  ses  vassaux  ne  lissent  par- 
venir au  pied  du  trône  leurs  justes  réclamations  au  sujet 
des  usurpations  qu*il  a  faites  des  patrimoniaux  de  cette  com- 
munauté {i)  ». 

A  Nissergues  (paroisse  en  Languedoc),  le  juge  du  lieu, 
appelé  à  l'assemblée,  «  demanda  à  voir  le  cabier  des 
doléances,  qui  roulaient  presque  toutes  sur  les  mauvais 
traitements  et  les  torts  que  font  à  la  communauté  les  Béné* 
diclins  de  Villcmagne...,  seigneurs  et  décimateurs.  Le 
sieur  Montagnel,  juge,  étant  Tâme  damnée  de  ces  moines, 
ne  voulut  point  que  nos  plaintes  parvinssent  aux  pieds  du 
Trône;  voilà  Punique  raison  du  refus  qu'il  fit  ».  Les  élec- 
tions ne  purent  se  faire  (2). 

Les  habitants  de  Moëres  (bailliage  de  Bailleul),  contre 
lesquels  il  avait  été  donné  défaut,  adressèrent  une  suppli- 
que à  Necker,  déclarant  qu'ils  avaient  élu  un  député  le 
26  mars.  «  Mais,  par  interruption  dans  rassemblée,  occa- 


(!)  Bm,  126,  f*>  395.  Montauban. 

(2)  Bill,  171,  fo  83.  Lettre  du  syadic  Forain,  ancien  capitaine  de  grenadiers 
et  chevalier  de  Saint-Louis,  à  Necker,  16  avriL 
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sionnée  par  un  homme  atlaché  à  la  régies  la  Compagnie 
s'est  séparée  vers  le  soir,  et  n'ayant  ni  église,  ni  syndic,  ni 
commissaire  à  la  tête  de  notre  assemblée,  nous  n'avons  pu 
reprendre  qu'avec  beaucoup  de  peine,  pour  former  notre 
cahier  de  doléances,  qui  n'a  pu  avoir  lieu  les  29  et  30  mars, 
et  plusieurs  habitants  n'osaient  paraître,  sachant  que  les 
régisseurs  disaient  que  cela  n'était  pas  nécessaire;  Thuis- 
sier  étant  parti  avec  le  règlement,  nous  étions  privés  de 
toutes  instructions  nécessaires.  »  Quand  ils  arrivèrent  à 
Bailleuly  il  était  trop  lard(l). 

Le  lieutenant  général  d'Aix  écrit  à  Necker  :  «  Plusieurs 
communautés  ont  (rouvé  des  difficultés  de  la  part  des  lieu- 
tenants de  juge  et  des  greffiers  des  seigne.urs  pour  rédiger 
leurs  délibérations  et  leurs  doléances;  j'ai  cru  devoir  les 
autoriser  à  s'assembler  sans  eux  (2).  »  Pendant  rassemblée 
de  la  prévôté  et  comté  de  Valenciennes^  on  vit  se  présenter 
L.  Betremieux,  habitant  de  Verchin,  expliquant  «  que  sa 
communauté  ne  pouvait  comparaître  en  cette  assemblée, 
parce  que  le  procès-verbal  et  le  cahier  de  doléances  n'é- 
taient pas  arrêtés,  ;\  cause  du  refus  qu*avait  fait  le  bailli  de 
ce  village  de  laisser  comprendre  dans  ledit  cahier  tout  ce 
qu'avaient  désiré  les  habitants  ».  L'assemblée  prit  fait  et 
cause  pour  ces  derniers,  en  y  envoyant  M.  Tomboisc,  con- 
seiller, de  sorte  que  la- communauté  put  finir  son  élection 
et  la  confection  du  cahier  (3). 

Les  hommes  de  Verchiu  lultèrentjusqu'au  bout  et  eurent 
raison  de  leurs  ennemis;  mais  combien  y  eut-il  de  villages 
qui  n'eurent  ni  leur  fermeté,  ni  leur  chance,  ni  des  hommes 
de  la  trempe  de  L.  Betremieux  ! 

Outre   la  pression,  il  pouvait  arriver   aussi  différentes 

(1)  Bill.  20,  fo  648.  B»  18,  I.  21,  2i«». 

(2)  Bill,  2,  f«  137,  27  mars. 

(3)  Bui,  128,  f<»  487,  492.  Procès-verbal.  B»  71,  I.  169,  9«. 
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circonstances  imprévues,  des  malentendus  de  toute  espèce^ 
qui  entravaient  la  comparution  des  paroisses. 

A  Bouzonville,  on  donna  défaut  contre  la  baronnie 
d'Yberherren  et  ses  dépendances  ;  mais  l'état  des  paroisses 
explique  que  leurs  députés  «  se  sont  présentés  à  l'audi- 
toire, mais  le  sieur  Richard  (leur  seigneur),  leur  ayant  dit 
de  retourner  chez  eux,  avant  l'appel  des  députés,  et  ne  s'y 
étant  plus  trouvés,  il  a  été  donné  défaut  contre  eux  (1)  ». 

Dans  la  communauté  de  Prëgues,  défaillante  à  Béziers, 
les  opérations  électorales  n'eurent  pas  lieu.  «  Le  20  mars 
1789,  un  mendiant  (2)  arrive  à  Prègues  à  cinq  heures 
après  midi  »,  porteur  des  lettres  de  convocation  ;  or,  l'as- 
semblée de  la  sénéchaussée  avait  commencé  le*  16  mars» 
L'assignation  portée  ainsi  enjoignait  à  la  communauté 
d'envoyer  ses  représentants  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  cause  du  relard,  car  «  M.  le  juge  mage  ne  croyait  point 
que  Prègues,  votre  terre,  fût  une  paroisse  »  (inscription 
au  dos  du  règlement).  «  Le  susdit  mendiant  remit  tous  ces 
papiers  au  seigneur  de  Prègues,  qui  le  chargea  de  lui  faire 
venir  l'huissier^  afin  que  celui-ci  pût  prendre  la  réponse.... 
L^huissier  ne  parut  pas.  La  rigueur  de  la  saison  ayant  enfin 
permis  au  seigneur  de  Prègues,  vieillard  et  infirme,  de  se 
mettre  en  chemin  »,  il  arriva  trop  tard  pour  que  sa  réponse 
pût  être  acceptée  ;  cette  réponse  était  que  la  chose  ne  pou* 
vait  se  faire  en  vingt-quatre  heures,  car  il  fallait  attendre 
dimanche  prochain  pour  notifier  aux  habitants  à  la 
messe  paroissiale,  etc. 


(1)  B»  77,  1.  182. 

(2)  L'huissier  déclare  aroir  passé  les  documents  à  m  un  des  domestiquet 
de  M.  de  Prègues  ».  Bm,  171,  ^  421-426.  Mémoire  pour  le  seigneur  et  1& 
communauté  de  Prègues. 
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IV 


On  voit  que  les  vérilables  abstentions,  quand  elles  se 
sont  produites,  furent  souvent  indépendantes  de  la  volonté 
des  électeurs. 

Aussi,  plus  on  étudie  les  divers  épisodes  des  élections 
rurales  en  1789,  plus  on  est  disposé  à  douter  de  Fezistence 
de  défauts  imputables  àTindifTérence  des  paysans. 

Une  partie  de  ces  doutes  va  être  levée,  quand  la  vérifi- 
cation de  tous  les  villages  aura  été  terminée.  Du  reste,  la 
comparution  des  paroisses  fut  si  complète,  que  même  notre 
travail,  tout  sommaire  qu'il  est,  permet  de  ramener  le 
nombre  des  défauts  à  [une  quantité  absolument  négli- 
geable. 

Il  y  a  à  peine  une  dizaine  de  bailliages  et  sénéchaussées, 
où  ce  nombre  des  défauts  est  considérable  (relativement); 
mais  ils  provoquent  aussi  des  doutes  sur  leur  valeur  réelle, 
ou  bien  se  laissent-ils  réduire  à  rien  ou  presque  rien. 

C'est  la  gouvernance  A'Arras  qui  a  donné  le  maximum 
de  défauts  —  83,  mais  aussi  sont-ils  réductibles  dans  des 
proportions  grandioses  —  à  H  seulement. 

Car  57  communautés  défaillantes  comparurent  à  d'au- 
tres sièges  :  5  à  Saint-Omer,  5  à  Béthune,  23  à  Aire,  4  à 
Lens,  13  à  Saint-Pol  et  7  à  Bapaume.  15  autres  villages 
furent  convoqués,  a  attendu  que  ce  sont  des  enclaves  ressor- 
tissant immédiatement  au  conseil  d' Artois,  au  lieu  et 
place  duquel  le  bailliage  d'Arras  avait  été  subrogé  pour  la 
convocation  aux  Etats  généraux  »  ;  les  causes  de  leur 
défaut  sont  rapportées  comme  suit  :  5  furent  en  litige  entre 
le  conseil  d'Artois  et  Lille  (Annœulin,  Bouvines,  Provins, 
Mons-en-Pève,  Dons)  ;  Dury  (enclave  de  Flandres  en  Artois) 
«  aura  vraisemblablement  comparu  à  Douai  dont  il  est 
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voisin  (1)  »,  Saint-Ame  de  Douai  —  partie  de  celle  ville, 
circonscrite  dans  ses  murs,  Tliérouanne  comparut  à  Aire, 
Nédonchel,  enclave  du  Boulonnais,  envoya  i  dépulé  a 
l'assemblée  de  Boulogne,  enfin  une  abbaye  (Anchin)  sans 
autres  habitants  que  les  commensaux,  Gorre,  prieuré  sans 
habitants,  Heripré,  simple  ferme,  et  quelques  hameaiix 
compris  dans  d^autres  villages. 

Toutes  ces  circonstances  expliquent  la  remarque  inscrite 
sur  ce  document  :  «  C'est  vraisemblablement  mal  à  propos 
que  M.  le  lieutenant  général  les  a  fait  porter  sur  ce  supplé- 
ment (2).  » 

Vient  ensuite  la  vasle  sénéchaussée  de  Moulins.  M.  Cor- 
nillon  (3)  y  compte  55  communautés  non  comparantes,  ce 
qu'il  trouve  «  extrêmement  peu  »,  vu  le  mauvais  état  des 
routes.  Le  lieutenant  général  s'en  était  plaint  en  effet  au 
garde  des  sceaux  (14  février),  mais  les  roules  étaient 
exécrables  partout,  sans  parler  des  pays  de  monlagnes, 
dont  certains  furent  absolument  impraticables.  Aussi 
croyons-nous  plus  prudent  de  réserver  notre  conclusion 
jusqu'à  plus  ample  information;  nous  saurons  alors  si  ce 
sont  des  villages  dont  les  députés  furent  absents,  ou  bien 
des  paroisses  défaillantes. 

Pour  la  sénéchaussée  de  Rennes^  signalée  par  M.  Chassin 
comme  ayant  «  à  peine  »  30  défauts,  ce  chiffre  parait  con- 
testable. L'intendant  de  Bretagne  avait  bien  dit,  qu'il  n'y  en 
avait  eu  «  que  30  »,  mais  la  sénéchaussée,  «  est  d'une  si 
grande  étendue  (4),  surtout  pour  Tarrière-fief,  et  son  res- 

(1)  Nous  avons  trouvé  tous  ces  villages  dans  la  comparution  de  Lille, 
Douai  et  Boulogne. 

(2)  Noms  des  villes  et  villages  qui  n'ont  pas  déclaré  le  nombre  de  leurs 
feux,  ou  qui  ont  paru  dans  d'autres  bailliages,  ou  qui  n'ont  paru  dans 
aucunes  assemblées.   B»  15,  i.  14,  7o 

(3)  Le  Bourbonnais  sous  la  Béoolution^  I,  32.  Nous  n'avons  trouvé  que 
42  paroisses  et  collectes  défaillantes,  mais  M.  Cornillon,  qui  connaît  sa 
province  de  plus  près,  aura  probablement  donné  le  chiffre  exact. 

(4)  Lettre  du  sénéchal  à  Barentin. 
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sort  6St  mêlé  avec  un  si  grand  nombre  de  juridictions 
royales,  qu^il  ne  serait  pas  surprenant  qu*on  eût  omis  de 
convoquer  que tqnw  paroisses,  ou  qu'on  en  eût  appelé,  qui 
fussent  dans  le  district  dhne  autre  juridiction  »  (15  mai). 
C'est  arrivé  en  effet.  La  sénédlMSsée  attira  à  elle  3  com- 
munautés mixtes  convoquées  par  le  siègQ  de  Saint-Aubin- 
du-Cormier;  4  ou  5 — à  Fougères,  d4oulS--«àDinan  (voir 
plus  bas).  De  la  même  manière  certaines  communaalASi  assi- 
gnées par  Rennes,  comparurent  à  d'autres  sénéchausséM* 
Le  sénéchal  de  Saint-Aubin-du-Cormier,  en  parlant  des 
3  communautés  que  Rennes  avait  attirées,  ajoute  :  «  De 
même  que  plusieurs  autres  dans  le  même  cas  sont  venues  à 
Saint-Aubin-du-Cormier,  il  se  peut,  peut-être,  même  que 
quelques  paroisses  nous  soient  venues  à  rassemblée... 
quoiqu'elles  fussent  tenues  à  aller  ailleurs,  et  je  crois  que 
cet  inconvénient  se  rencontre  dans  plusieurs  autres  assem- 
blées générales,  les  ressorts  de  presque  tous  les  sièges  étant 
siconfuset  si  mêlés  lesuns  avec  les  au  1res,  qu'il  est  presque 
impossible  de  se  reconnaître,  de  savoir  ce  qui  dépend  de 
l'un  plutôt  que  de  l'autre  (1  )  »  (lettre  à  Barentin  du  27  mars). 
L'état  des  villes  et  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Rennes, 
«  qui  ont  été  aussi  assignées  et  qui  ont  laissé  défaut  », 
démontre  que  16  paroisses  seulement  étaient  de  l'évêché 
de  Rennes,  le  reste  appartenant  à  ceux  de  Tréguier,  Sainl- 
Malo,  Saint-Brieuc  et  Dol. 

A  Clermont-Ferrand^  la  liste  des  défaillants  est  très  con- 
sidérable, mais  s'explique  «  tant  à  cause  du  combat  de 
ressort  entre  Clermont  et  Riom,  que  par  la  distraction  » 
d'une  partie  de  la  Haute-Auvergne,  qui  fut  tenue,  par  le 
règlement  du  15  février  1789,  à  comparaître  à  Saint-Flour. 
Du  reste,  on  comprit  que   défaut  ne  pouvait  être  donné 

(1)  Bill,  37,  f.  649,  686.  Biii,  39,  f.  970.  B«  26,  1.  170  ôtt,  4<». 


LA  COMPARUTION  DBS  PAROISSES  BN  1789        335 

contre  ces  derniers,  mais  ce  «  combat  »  avec  Riom  pro- 
duisit vraisemblablement  une  quarantaine  de  défauts  (i). 

A  Poitiers,  le  nombre  des  défauts  ne  peut  être  constaté 
avec  certitude,  à  cause  du  malentendu  (mentionné  plus 
haut)  qui  fit  tarder  une  quantité  de  villages. 

A  Lectoure  (Armagnac),  les  34  défauts  sont  imputables 
principalement  aux  prétentions  du  siège  de  La  Plume  en 
Bruillois. 

Dans  le  vaste  bailliage  àeMontbrison,  20  paroisses  et  par- 
celles firent  défaut  sur  44  villes  et  302  villages.  Pour  cette 
fois  nous  avons  des  preuves  certaines  de  Taction  du  mauvais 
temps  et  des  routes,  témoins  les  villages  qui  arrivèrent  en 
retard  par  cette  raison,  et  les  6  autres  qui,  «  .enfouis  dans 
la  neige  »  ne  purent  pas  comparaître  (voyez  plus  haut).  En 
outre  2  parcelles  défaillantes  (Saint-Rémi  et  Celles)  faisaient 
partie  de  villages  situés  en*  Auvergne. 

A  Amiens,  sur  960  comparants,  il  y  eut  42  députés 
défaillants,  représentant  une  vingtaine  de  villages,  dont  la 
moitié  à  peu  près  comparurent  à  Abbeville,  et  le  village 
d'Argoules  députa  à  Montreuil-sur-Mer  (voyez  plus  haut). 

Au  Puy-en-  Velay,  il  y  eut  36  mandements  défaillants,  dont 
5  comparurent  à  Annonay,  5  à  Villeneuve-de-Berg,  ainsi 
que  d'autres,  selon  toutes  probabilités;  car  la  sénéchaussée 
était  en  contestation  avec  ses  voisines  au  sujet  d*un  très 
grand  nombre  de  communautés.  D'autre  part  les  routes 
furent  impraticables,  et  les  défauts  tombèrent  sur  de  petits 
hameaux  en  majeure  partie.  La  neige  aura  aussi  empêché 
beaucoup  de  députés  de  se  présenter;  le  28  février,  le  lieu- 
tenant général  faisait  part  au  garde  des  sceaux  de  ses 
inquiétudes  au  sujet  des  opérations  électorales,  car  la 
neige  tombait  depuis  trois  jours  sans  discontinuer,  le  cour- 

(1)  Bin,  33,1.  66,  9o. 
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rier  de  Mende  avait  couché  lu  nuit  dernière  dans  un  bois, 
2  huissiers,  «  partis  ce  malin  pour  aller  à  2  lieues  d*ici,  ont 
trouvé  les  mômes  obstacles  »^Ies  routes  «  obstruées  par 
les  neiges  »,  ce  sont  «  nos  plus  hautes  montagnes  »  qui 
seront  surtout  difficiles  à  atteindre.  Le  13  mars  l'intendant 
de  Montpellier  parlait  toujours  de  la  neige  dans  le  Yelay; 
rassemblée  dut  être  retardée  de  quinze  jours  (1). 

Dans  la  sénéchaussée  de  Rodez^  même  histoire.  Il  y  fut 
décerné  62  défauts,  mais  le  lieutenant  général  signale  au 
ministre  que  l'assemblée  a  été  très  nombreuse,  «  malgré  le 
temps  affreux  qu'il  fait,  et,  quoique  dans  la  plaine  même  il 
y  ait  6  pouces  de  neige,  il  n'y  a  guère  que  les  députés  des 
communauté^  situées  sur  la  montagne  du  Livezon  qui  ne 
se  soient  pas  rendus  ».  (13  mars.) 

Il  ne  cessait  de  se  plaindre  des  difficultés  qu'offraient 
les  opérations  électorales,  vu  Péloignement  de  certaines 
paroisses,  la  difficulté  des  chemins,  la  rigueur  de  la  saison, 
le  trop  court  délai  donné  aux  électeurs  pour  remplir  toutes 
les  opérations  préliminaires.  Mais  il  répéta,  le  6  avril,  que 
la  principale  source  des  défauts  fut  le  mauvais  temps  (2). 

Ce  fut  aussi  le  mauvais  temps  qui  a  provoqué  probable- 
ment jusqu'à  un  certain  point  les  20  défauts  de  Rivière- 
Verdun;  du  moins  2  communautés  contre  lesquelles  le 
défaut  fut  rabattu  invoquèrent  cetlo  raison  comme  cause  de 
leur  retard.  (Procès-verbal.) 

Saint'Flour  fut  également  fort  éprouvé  par  le  mauvais 
temps,  les  opérations  furent  relardées  par  1'  «  abondance 
des  neiges  qui  avaienl  rendu  impraticable  la  communication 
des  montagnes  ».  (Lettre  du  grand  bailli,  27  mars.)  El, 
comme  d'autre  part  la  sénéchaussée  était  en  contestations 
avec  ses  sénéchaussées  secondaires  au  sujet  d'un  grand 

(1)  B«  70,  I.  166.  Bill,  125,  f»  88-107. 

(2)  B»  13,  I.  173  30,  7«. 
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nombre  de  communautés,  ces  deux  causes  réunies  produi- 
sirent une  quantité  très  grande  de  défauts,  qui  demande- 
raient une  vérification  ultérieure  (1). 

Pour  le  bailliage  de  Troyes,  d'assez  grande  étendue, 
H.  Babeau  (2)  indique  la  non  comparution  de  24  commu- 
nautés, dont  la  majeure  partie,  dit-il,  s'est  rendue  aux 
sièges  voisins;  il  n'a  malheureusement  pas  précisé,  et  nous 
n'avons  pas  réussi  à  compléter  ces  informations. 

£n  dehors  de  ces  bailliages  et  sénéchaussées,  dans 
lesquels  les  défauts  sont  contestables  et  devront  être  dans 
tous  les  cas  considérablement  diminués,  nous  n'avons 
trouvé  pour  toute  la  France  que  20  circonscriptions  élec- 
torales, ayant  depuis  It  jusqu'à  26  défauts.  En  voici  le 
tableau  : 

Bailliages  et  sénéchaussées  ayant  décerné  plus  de  10  défauts, 

NOMBRE 
RESSORTS  des  paroisses  OBSERVATIONS 

défaillantes. 

Arras 11  83  défauts  réductibles. 

Chartres 11  26  défauts,  dont  11  contre  des  pa- 

roisses assignées  par  erreur,  2  retar- 
dataires et  2  omises. 

Laon  (Vermandois) ....        20 

Rouen 17 

Sentis 11  Contre    109  communautés  compa- 

rantes. Chevreville  députa  à  Crépy. 

Nemours 11 

Cbinon  (sec.) 14  Contestations    avec     Langeais    et 

antres  sièges. 

Saumur 12  193  paroisses. 

Blois lî  Procès-verbal  très  confus. 

Meaux 11 

Saint-Brieac 19 

Anjou 13  828  députés  comparants. 

Angouléme la  362  communautés  convoquées. 

Perpignan 21  Tout  petits  bameaux  et  2  villages 

(71  et  109  f.). 

Rivière- Verdun 20 

(1.  B»41J.  87,40. 

(2)  Histoire  de  T/ot/e*,  I,  144. 

T  .  XXXII,  1897.  22 
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NOMBRE 
RESSORTS  des  çaroisses  OBSERVATIONS 

défaillantes. 

Montpellier.  '. 26 

Garcassonne 25  Contestations  avec  Castres. 

Saint-Sever  (sec.  de  Dax).        12  Sur  142  paroisses. 

Gastcljaloux  (^ec.)    ....        11  Procès-yerbal  confus.  Débordement 

de  la  Garonne. 
Sarlat  (sec.) 12 

Le  reste  des  bailliages  et  sénéchaussées,  au  nombre 
d'environ  137,  n'eut  pas  plus  de  10  défauts  au  maxi- 
mum, et  pas  plus  de  3  défauts  en  moyenne.  En  voici  le 
tableau  : 

Bailliages  et  sénéchaussées 
ayant  au-dessous  de  10  communautés  défaillantes. 


NOMBRE 
RESSORTS  des  paroisses  OBSERVATIONS 

défaillantes. 

Amont  (!)  (Vesoul)  ....  8 

Beaune  (sec.) 4  Hameaux  microscopiques  sur  2i& 

communautés. 

Gray  (sec.) 3  Artau fontaine,  1  feu. 

(Anjou)  La  Flèche  (sec.)    .  2 

Ghâteau-Gonlier 6  4  autres  comparurent  à  Angers. 

(Arras)  Aire  (sec.) 1  Ligny. 

BapauniCf  id 6 

Saint-Omer,    id 7 

Hesdin,  id 2  Œuf  et  Framecourt. 

Autun 6 

Bourbon-Lancy  (fec).   .   .  2 

Mont-Cenis,  id 2  Défaut  contre  Vandenesse  rabattu. 

Aval 1 

Pontarlier  (sec.) 3 

(Avesnes)  Maubeuge  (sec.  .  1  Gontreuil,  hameau  de  6  feux,  Tautre 

défaut  (Beaurieux)  nul. 

La  Marche,  red.  à  Bar.  .   .  2  Forges,  moulins,  fourneaux  formant 

86  feux  en  tout.  Les  communautés  de 
Harréville  et  Blévaincourt  compa- 
rurent à  Bonrmont. 

Beaujolais  (Villefranche)   .         4 

(1)  Le  procès-verbal  avait  calculé,  pour  la  réduction  au  quart,  160  dé- 
fauts contre  924  députés  comparants,  mais  on  y  avait  compris  vraisembla- 
blement les  absents  et  les  députations  «  insuffisantes  ».  Du  reste  Tétat  de 
comparution  n*est  pas  très  clair. 
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NOMBRE 
RESSORTS  des  paroisses  OBSERVATIONS 

défailUDtes. 

Beauvais 3  Saint-Félix  comparut  à  dermont- 

en-Beauvaisis. 

Bourges  (Berry).  .....         2 

DuQ-Ie-Roi  (sec.) 6 

Belley 4  Bailliage  très  considérable. 

Béziers 4  «8  petits  lieux  »  dont  3  réclamés 

par  Carcassonne  et  Prégues,  dont  le 
défaut  est  dû  à  un  malentendu. 

Bigorre  (Tarbes) 2 

Bordeaux 2  Sur  357  communautés  (Saint-Yzan 

et  Saint-Germain),  les  autres  rabattus. 

Bourg-en-Bresse i  Bailliage  considérable.  * 

(Bretagne)  Nantes 3 

Vannes 4  Ce  sont  des  paroisses  de  la  ville  de 

Vannes. 

CbÂteaulin 1 

Lesoeveo 2 

Morlaix i 

Ploërmel 2 

Gaen 2  Sur  219  paroisses. 

Cambrai 1 

Gastelnaudary 6  Petits  hameaux  de  3,  3,  3,  5,  45  et 

50  feux,  5  autres  villages  compa- 
rurent à  Touloufe  et  9  furent  convo- 
qués trop  tard. 

Castres 9 

(Caux)  Dieppe  (sec.)    ...  5 

Neufcbâtel  (sec.) 8 

Châlons-sur-Marne 2  Bannay  et  Cbampeaubert. 

Gharolles 4  Ne  dépendant  du  bailliage  qu'en 

partie. 

(Alençon)  Exmes  (sec.)  .   .  3  Garnetot,  Godisson,  Villebadin. 

Argentan  (sec.) i  Lieury. 

Verneuil  (sec.) 1  Aube. 

Arles 1  Roquemarline. 

Avallon  (pec.) 4  7  villages  et  le  bail  seigneurial  de 

Noyers  comparurent  à  Semur. 

Arnay-le-Duc  (sec).  ...  3  Le  lieutenant  civil  annonce  2  ou  3 

défauts  (lettre  à  Barentin,18  mars). 

CbatellerauU 10  Mi-parties. 

Chaumont-eo-Bassigny  .   .  4  Outre  5  villages  mixtes,  comparus 

aux  sièges  voisins. 

Chaumont-en-Vexin.   ...  i  Halincourt,  10  feux. 

Coutances 7 

Careotan  (sec.) 1  Cauquigny,  12  feux. 

Saint-Sauveur       Lendelin 
(sec.) 1 

Valognes 1  Hameau  de  3  feux,  un  village  com- 

parut à.  Saint-Sauveur-Ie-Vicomte. 
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RESSORTS 


NOMBRE 
des  paroisses 
défaillantes. 


OBSERVATIONS 


Gouserans  ........  1 

Dax  (Landes) 2 

(Dijon)  Auxonne  (sec.)  .   .  2 

Saint-Jean-de-Losne  (sec.).  1 

Dôle l 

Ornans  (sec.) 3 

Dourdan 3 

Etampes 3 

(Evrcux)  Orbec  (sec.)  ...  9 

Conches  (sec.) 5 

Orbec-Bernay  (sec).   ...  1 

Forcalquicr 5 

Digne 1 

Haguenau  etWissembourg.  5 

Ch&tillon-sur-Seine  ....  2 

Langres 7 

liibourne .  3 

LUle 3 

Limoges 2 

Saint- Yriex  (sec.) 2 

Uzerche 3 

Lyon 2 

MAcon 9 

Maine 2 


ChAteau-du-Loir  (sec.)   . 


Saint-Lizier,  ville  épiscopale. 
Saint- Vincent  de  Xaintes  et  Œyre 
luy  (rabattu  contre  Mées). 
Franceau  et  Fresne-Saint- Marnés. 
Aiseray. 

Hameaux  de  Nabin,  Nan?,  Val- 
bois  (?) 

Petits  hameaux  (Bonneveau,  Buno, 
Cbampcueil). 
Portions  de  villages  miites. 

Saint-Clair-d'A  rcey . 

Hameaux  microscopiques;  Entre- 
vennes  convoqué  à  Digne. 

Espinousse,  45  feux. 

Sur  413  communautés. 

Pas  d'indications  précises,  mais  peu 
de  défauts  (lettre  du  lieut.  19  mars). 

Tout  petits  hameaux. 

Laveyrie,  Gaze  vert,  Lugasson  (l). 

Hameaux  ;  les  ftefs  de  Haubourdin 
et  Emmerin  revendiquèrent  leur  indé- 
pendance et  ne  comparurent  point. 

Montaigut,  Valeix. 

Ségur  (ville),  la  Rochette  (village); 
les  autres  défaillants  n'ayant  pas 
rôle  séparé  d'impositions. 

Saint  -  Solve ,  Saint  -  Hilaire  -  les  - 
Courbes,  Selle, 

Parcelles  (Arson-Vivant  et  Saint- 
Bonoet-les-Quarts),  les  autres  dé- 
fauts rabattus.  Sénéchaussée  très 
vaste. 

Annexe?,  dont  plusieurs  mixtes. 
Les  communautés  de  Chnpaize  et 
Versaugues  n'avaient  pas  d'habitants 
sur  le  sol  du  bailliage. 

Saint  -  Fraimbault  -  sur  -  Pisse  et 
Vaucé,  8  villages  mixtes  comparurent 
aux  sénéchaussées  secondaires  et 
celui  de  Glatigny  n'avait  pas  r61e 
séparé  d'impositions. 

Saint-Benoit-sur-Sarthe  ;  6  commu- 
nautés convoquées  au  Mans. 


(1)  Ces  noms  sont  légèrement  altérés  dans  la  copie  du  procès-verbal 
donnée  aux  Archives  parlementaires. 
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RESSORTS 


NOMBRE 
des  {>aroiM68 
défaillantes. 


OBSERVATIONS 


Mamers  (sec.) 1 

Mantes  et  Meulan i 

Mende 3 

Guéret l 

Metz 3 

Ghàtel-sur-Moselle   ....  l 

Montargis 2 


Moatfort-l'Amaury   ....         3 
Montreuil-sur-Mer   ....  i 


Nancy 2 

Lunéville  (red/1 l 

Nérac 1 

Nevers l 

Perche)  Mortagne  (seo.)    .  l 

Périgueiix 7 

Bergerac  (sec.) 6 

Péronne 1 

Roye y 

Montdidier l 

Provins i 

Cahors 3 

Gourdon  (sec.) ,8 

Lauzerte  (sec  ) 10 

Saint-Quentin 2 

Valenciennes  (sec.)  ....  1 

Saintes 7 

Pons  (sec.) 2 

Tonnay-Charenle l 

Usson  (sec.)  (Hiom).   ...  2 

Salers 5 


Louzes. 
Montchauvet. 

Saiot-FrézaI  d*Albuge.«,   Verdezun, 
Saioi-Gbély-d  u-Tarn . 
L^  Ponge. 
Hameaux  microscopiques.  Sooimy, 

1  feu  ;  Chela incourt,  2  f.  ;  Chàtei-Saint- 
Biaise,  2  feux. 

Frizon. 

La  Molte-aux-Aulnois,  Saiut-Quen- 
tin  -  des  -  Marois.  Saint  -  .Martin  -  du  - 
Fronsec  comparut  à  Nevers. 

Aunay-?ous-Auneau,  Gressay,  Har- 
geville. 

Rebergues  (1);  Nampont-Saint-Fir- 
min  comparut  à  Abbeville,  le  défaut 
contre  Argoules  rabattu. 

Clairlieu  (abbaye),  3  feux:  Clevent, 

2  feux. 
Girivilliers. 

Saint-Simon  (36  f.).  La  sénéchaussi^e 
de  Castelmoron,  contre  laquelle  on 
avait  donné  défaut,  obtint  la  députa- 
tion  directe. 

Tamnay-sur-Loire  (2). 

foiitrebis,  5  feux. 

Paroisses  et  enclaves. 

Crue  de  la  Dordogne. 

Warluzel. 

Bouchoire  et  Boulogne  comparurent 
à  Montdidier. 

Eguillancourt,  8  feux;  Aubercourt, 
défaut  nul. 

Courcelle. 


Essigny-le-Grand    et     Fresnoy-le  • 
Petit;  2  défauts  rabattus. 
Ticoigne,  6  feux. 


Saint-Coutant-le-Grand. 


1)  Cette  communauté  élut  ses  députés,  qui  se  présentèrent  à  Ardres, 
mais  y  furent  refusés,  comme  dépendant  de  Montreuil-sur-Mer. 

2)  Ce  défaut  parait  douteux. 


342 


ALEXANDRE  OMOU 


RESSORTS 


NOMBRE 

des  paroisses 
défaillaotes. 


OBSERVATIONS 


(Sainl-Flour)  Aurillac(sec.).  3 

(Rouen)  Gisors  (sec.)  ...  6 

Pont-de-r Arche  (sec.) ...  1 

(Senlis)  Compiégne  (sec.)  .  2 

Pontoise  (sec.) 1 

(Troyes)     Méry- sur- Seine 

(sec.) « 

(Laon)  Chauny  (sec.)  ...  9 

Coucy  (sec.) 7 

Marie  (sec.) 2 

La  Fére  (sec.) 

Sens 2 

Sézanne 1 

ChAtillon-sur-Mame  (sec).  2 

Vie  (réd.  à  Toul) 5 

Toulouse 7 

Tours 3 

Chàtillon-sur-Indre  (sec.)  .  3 

Vendôme 2 

Verdun 4 

Villers-Cotterets \ 

Villeneuve-de-Berg  ....  2 

Villefranchc-de-Rouergue .  9 


Vitry-le-François 1 

Soissons 3 

Toulon 1 

Limoux 4 


Clermont-en-Beauvaisis.  . 


La  prévôté  de  rexemption  de  Fier- 
refonds  comparut  à  Soissons. 

Les  députés  de  Villeneuve-Saint- 
Martin  absents  (?) 

Maiziéres-la-Grande. 
Sur  16  communautés  défaillantes, 
7  comparurent  k  Noyon. 


M.  Fieury  indique  3  députés  man- 
quants sur  82. 

Brouix  et  Vezannes. 

Barbuise  comparut  à  Troyes  (?) 

Cumière  et  Hermonville  (ce  défaut 
n*est  pas  certain). 

Sur  10  défauts,  4  paroisses  du  Ban- 
TEvêque  et  celle  d'Aubecourt  furent 
convoquées  à  Metz.  Petits  hameaux. 

Sur  458  paroisses. 

Contre  167  paroisses  comparantes. 

Clos  (?),  Crox,  Obterre. 

Epeigné  et  Cbemillé. 

Rambluzin,  2  f.;  MonUubé(?),  1 1.; 
Wameau,  4  f.  :  Récourt,  42  f. 

Chelles. 

Sala  vas  et  Goudoulet. 

2  communautés  défaillantes  n'a- 
vaient qu'un  feu.  Les  routes  étaient 
terribles  :  «  passages  interceptés  », 
rivières  enflées,  etc. 

Toutes  les  paroisses  défaillantes 
comparurent  en  d'autres  sièges,  ex- 
cepté Bettancourt-la- Ferrée  (25  f.)  dont 
la  comparution  n'est  pas  indiquée. 

Longpont  (22  f.),  Maison-les-Reims 
(30  f.),  Sommelan. 

Collobriéres. 

Hameaux  (15  à  40  feux)  sur  418 
villes  et  villages.  20  défauts  furent 
donnés  contre  des  hameaux  n'ayant 
pas  rôles  séparés  d'imposition. 

Crillon  et  Trou?sures.  16  villages 
défaillants  comparurent  à  Beauvais, 
3  à  Amiens,!  àMontdidier.  22  défauts 
réduits  à  2. 
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NOMBRE 
RESSORTS  .dés  paroisses  OBSERVATIONS 

^défaillantes. 

Saint-Pol  (sec.) ^         4  21  défauts  réduits,  car  il  commu- 

nautés comparurent  &  Arras,  3  à 
•   '  '   '  ilesdin,  i  à  Saint-Omer,  1  à  Aire,  1  à 

Montrai), 

Beaumont-le-Ho^er  (»ec)  .  '  M.  Boivin-Cham'peaux  dit  qu'il  y 

eut  pem  de  défauts. 

Fougères 1  Sens,     Roz-sur-Couesnon,     Pleine 

•  Fo digères  et  Feins  comparurent  & 
Rennes. 

Dinan  (i) 1  14  paroisses  défaillantes  comparu- 

rent A  Rennes. 

Châteauroux 3  Outre  9  paroisses  mixtes  compa- 

rues  «  selon  toute  apparence  »  ail- 
.    ^  '  leurs. 

Auxerre  .* 3  Sur   19  défauts  produits    par   les 

contestations  avec  Nevers  au  sujet 
du  Donziois.  Tous  comparurent  à  Ne- 
vers,excepté  Gorbelin,  Saint-Pierre-du- 
Mont  et  Sully-le- Verger. 


Si  Ton  ajoute  que  130  sièges  ont  eu  une  comparution 
complète,  Tatlitude  des  paroisses  doit  sembler  remarqua- 
blement brillante. 

Or  cette  statistique  sommaire,  n^étant  pas  définitive, 
donne  le  chiffre  maximum,  qui  sera  probablement  ultérieu- 
rement diminué,  quand  M.  Brette  sera  arrivé  au  terme  de 
son  travail  (2). 

Mais  un  fait  peut  être  acquis  dès  à  présent.  La  comparu- 
tion fut  très  complète  partout,  tant  au  nord,  qu'au  sud,  à 
Test,  comme  à  Touest,  pays  d'états  et  pays  d'élections, 

(I)  Les  annotations  en  marge  des  états  des  feux  déclarent  pour  Dinan 
et  Fougères  la  comparution  de  toutes  les  paroisses  défaillantes  à  Rennes; 
mais,  n'ayant  pas  trouvé  celles  de  Vieuvy  et  de  Caulne  dans  le  nombre  des 
comparants  de  cette  dernière  sénéchaussée,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
indiquer  Dioan  et  Fougères  dans  le  nombre  des  ressorts  à  comparution 
complète. 

[T  Nos  chiffres  deviendront  alors  inutiles,  et  les  erreurs  que  nous  aurons 
pu  commettre  se  trouveront  rectifiées.  Du  reste,  nous  n'avons  pas  vérifié 
tous  les  bailliages  et  sénéchaussées,  car  les  documents  ne  sont  pas  assez 
explicites  dans  beaucoup  de  cas. 
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pays  pauvres  et  pays  riches.  Il  n'y  a  pas  eu  une  seule  pro- 
vince «  où  rindifférence  des  paysans  se  soit  traduite  par  de 
notables  abstentions  ».  Les  seuls  défauts  sérieux  furent 
provoqués  par  des  circonstances  particulières,  indépen- 
damment de  la  volonté  des  électeurs.  M.  Chassin  suppose 
au  contraire  que  c'est  le  fruit  de  Tindifférence  produite  par 
le  bien-èlre  des  localités  «  oti  le  sort  des  classes  agricoles, 
sous  l'empire  de  certaines  causes  particulières,  était  devenu 
moins  pénible  ».  Il  précise  qu^il  ne  parut  aux  assemblées 
du  Limousin,  au  dire  de  l'intendant,  qu'une  «  très  petite 
quantité  des  individus  qui  pouvaient  y  assister  »  ;«c'est  que 
<(  la  savante  et  généreuse  administration  de  Turgot  »  y  avait 
adouci  le  sort  du  peuple  ;  par  contre  il  pense  que  dans 
TAngoumois  l'empressement  était  très  grand,  car  on  vit 
comparaître  des  mendiants  à  La  Magdelaine  et  des  femmes 
à  Chevanceau  (i).  Mais  il  s'agit  ici  de  comparutions  indivi- 
duelles, et  non  delà  représentation  collective  des  paroisses. 
Quant  à  cette  dernière,  elle  fut  assez  complète  dans  le 
Limousin  (2)  et,  au  contraire,  les  défauts  furent  relative- 
ment assez  nombreux  dans  l'Angoumois  (15  défauts).  Du 
reste  1c  Limousin  n'était  pas  plus  heureux  que  d'autres 
provinces  (3).  Un  curé  écrivait  à  Necker  (19  avril)  que  les 
fermiers  des  seigneurs  s'étaient  fort  enrichis  dans  cette 
année  calamiteuse,  à  cause  de  la  cherté  des  grains,  mais 
que  <(  cette  classe  pauvre  de  laboureurs,  qui  exploitent  le 
bien  des  autres  à  titre  de  colons  »,  était  fort  éprouvée;  un 


(1)  M.  Kareief  réplique  (p.  360)  que  quelques  appréciatioD8  isolées  et 
deux  ou  trois  faits  de  ce  genre  ne  peuvent  donner  matière  à  conclusion. 

(2)  Limoges,  2  défauts;  Saint-Yrieix,  2;  BrWes  et  Tulle,  comparution 
complète  ;  Uzerche,  3  défauts. 

(3)  Turgot  aurait  protesté  lui-même  contre  Tassertion  de  M.  Chassin.  Il 
est  tombé  précisément  parce  qu'il  comprit  que  des  palliatifs,  conmie 
ceux  qu'il  avait  employés  à  Limoges,  ne  pouvaient  rendre  la  condition  du 
peuple  meilleure. 
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aulre  appelait  (2  avril)  sa  province  «  une  des  plus  pauvres  » 
du  royaume  (1). 

Nous  insistons  sur  ces  réserves,  parce  que  nous  croyons 
pouvoir  donner  une  explication  diamétralement  opposée  des 
abstentions  aux  élections  en  1789.  Ce  ne  fut  pas  V indiffé- 
rence des  classes  agricoles  un  peu  moins  malheureuses, 
qui  produisit  les  défaillances  des  paroisses  non  comparues, 
ce  fut,  au  contraire,  Vimpuissemce  des  populations  particu-. 
lièrement  pauvres.  Outre  que  la  misère  déprime  et  énerve 
l'énergie  de  ses  victimes,  les  villages  pauvres  avaient  d'au- 
tant moins  d'électeurs,  qu'ils  avaient  plus  d'indigents  non 
compris  au  rôle  d^impositions.  Mais  écoutons  plutôt  ce  qu'en 
disaient  les  contemporains.  Les  campagnes  du  Bas-Maine 
«  ne  sont  habitées  que  par  des  feviniers  peu  aisés ^  occupés 
dans  ce  moment  des  travaux  pressants  des  ensemencés  de 
mars,  et  on  connaît  nombre  de  paroisses  des  environs  dont 
lés  fermiers  n* ont  pas  les  moyens  suffisants  pour  supporter 
les  frais  d*uH  voyage  au  Mans,  à  15, 18,  20  et  22  lieues,  et 
une  absence  de  8  et  10  jours  hors  de  chez  eux.  Sur  123  pa- 
roisses qui  composent  la  partie  du  Bas-Maine...,  il  n'y  aura 
pas  30  dont  les  députés  voudront  ou  pourront  se  rendre  au 
Mans  ».  Le  document  insiste  encore  une  fois  sur  «  la  misère 
réelle  des  campagnes  du  Bas-Maine  ». 

On  nous  allègue  «  l'inquiétude  naturelle  des  paysans,  la 
crainte^  comme  ils  s'expliquent  déjà,  de  quelques  nouvelles 
mangeries,  leur  peu  de  moyens,  un  long  voyage  et  coûteux, 
une  absence  de  plusieurs  jours  dans  un  moment  où  leur 
présence  est  nécessaire  pour  faire  leur  mars  (2)  ».  Encore 


(1)  B»  47,  I.  108,  30, 

(2)  Mémoire  par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  de 
Bas  Maine  et  requête  au  grand  sénéchal  par  la  noblesse  et  le  tiers  réunis 
des  vUles  de  Mayenne,  Ernée  et  Lassay.  (Biii78,  f»  201-213,  230-236.  B»  49, 
1.  115,  30.)  Le  but  polémique  de  ces  documents  n'empêche  pas  de  mettre 
en  relief  un  état  de  choses  suggestif. 
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4e  nouvelles  mangeries  !  Était-ce  une  réminiscence  du  prot 
pos  attribué  à  un  paysan  à  l'occasion  des  assemblées  pror 
Yinciales  de  1787?  Ou  bien  cette  «  défiance  toujours  trem- 
blante »  agitait-elle  les  esprits  en  1789? 

Un  ami  du  peuple^  Yauban,  avait  bien  dit  que  «  les 
peuples  sont  extrêmement  prévenus  contre  les  nou« 
veautés,  qui  jusqu'ici  leur  ont  toujours  fait  du  mal  et 
jamais  de  bien  ».  On  joua  sur  cette  corde  en  1789.  M.  Qui- 
chandlion,  député  de  Ghalais,  é;Crit  à  Necker  :  «  Le  2  de  ce 
mois,  un  juge  d'évèque,  et  tout  à  la  fois  son  fermier  dans  la 
•même  terre,  se  trouva  au  marché  de  Chalais,  où  j'étais  ;  il 
disait  hautement  qu'il  savait  de  voie  sûre,  par  l'arrivée  de 
Paris  de  plusieurs  personnes  .distinguées,  que  les  États 
généraux  n'auraient  pas  lieu,  que  toutes  lès  assemblées 
des  provinces  n'aboutiraient  à  rien,  et  que  les  plaintes  du 
iiers  état  ne  serviraient  au  contraire  qu'à  lui  nuire.  Que 
M.  Necker  ne  serait  pas  toujours.  Le  frère  d'un  élu  et  subdé- 
légué, autre  juge,  ajoutait  que  tout  le  peuple  devait 
demander  la.conlinuation  du  régimcv  actuel  ;  que  tout  cela 
n'était  que  pour  mieux  connaître  ses  facultés  et  le  charger 
davantage  d'impôts  (1).  »  Plus  un  paysan  était  pauvre,  plus 
il  devait  se  laisser  émouvoir  par  des  propos  pareils.  Et 
puis  la  phrase  de  l'ésrèque  de  Blois  sur  la  rosée  tombant 
sur  tout  le  monde  n'était  pas  faite  pour  lui,  car  il  avait  des 
nécessités  urgentes  à  pourvoir.  S'il  se  laissait  mourir  de 
faim,  il  ne  verrait  pas  cette  rosée  tomber  sur  tout  le 
fnonde,  h  la  suite  des  États  généraux.  «  La  cla:sse  des 
laboureurs  est  si  pauvre,  si  épuisée,  que  les  frais  de  voyage 
aux  assemblées  et  le  temps  y  employé  les  effrayeront  indu- 
l)itablement  (2).  » 

Ces  prévisions  pessimistes  ne  se  réalisèrent  point.  Les 

(1)  23  mars  1789.  Biii,  167,  fo  452. 

(2)  Lettre  du  lieutenant  de  Laval  à  Barentin,  22  février.  Biii,  79,  f*  397. 
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populations  absolument  misérables,  comme  celles  qui 
étaient  relativement  aisées,  mirent  un  empressement  égal 
à  coopérer  à  l'œuvre  commune.  Mais  il  y  a  eu  quelques 
défaillances  par  ci,  par  là.  Ce  furent  probablement  (1)  les 
localités  particulièrement  petites,  habitées  par  des  hommes 
particulièrement  pauvres.  Quand  les  habitants  d'un  hameau 
étaient  comparativement  aisés,  ils  arrivaient  à  envoyer  des 
députés,  malgré  les  petites  dimensions  du  hameau.  Mais  la 
pauvreté,  accompagnant  cet  inconvénient,  fut  un  obstacle 
invincible.  Les  habitants  craignaient  les  frais  qu'entraîne- 
rail  la  députation.  Plus  le  village  était  petit,  plus  la 
dépense,  répartie  entre  tous  les  électeurs,  devait  tomber 
lourdement  sur  chacun  ;  et  moins  on  avait  le  choix  pour 
trouver  des  candidats  au  sein  du  hameau.  Quant  à  aller 
chercher  ailleurs  des  personnes  de  bonne  volonté,  cela 
prenait  du  temps  à  un  moment  où  chaque  heure  était 
précieuse. 

Nous  ne  jetterons  pas  la  pierre  à  ces  pauvres  gens,  dont 
la  misère  fut  une  «  vis  major  ».  Ou  n'a  pas  d'indulgence  à 
demander  à  leur  égard  ;  la  justice  suffit  pour  les  acquitter. 
Du  reste,  ils  ne  furent  pas  nombreux.  Aussi,  tout  en  ne 
partageant  pas  une  des  suppositions  émises  par  M.  Chassin, 
nous  croyons  avoir  fourni  de  nouvelles  preuves  à  l'appui 
de  la  thèse  principale  de  cet  historien  éminent,  savoir  la 
part  active  prise  par  le  peuple  à  ces  opérations  mémo- 
rables, marquant  la  condamnation  do  l'ancien  régime 
par  lui-même  et  par  ses  victimes. 

A.  Onou, 

Membre  de  la  Société  historique 
à  r Université  de  Saint-Pétersbourg. 

(i)  Tous  les  défauts  nuls  et  non  avenus  n^ayant  pas  été  vérifiés  jusqu'au 
bout,  cette  conclusion  ne  peut  être  donnée  que  comme  la  supposition  la 
plus  probable. 


SAINT-JUST 
ET  MADAME  THORIN  ^'' 


Si  M.  Edouard  Fleury  eûl  pris  la  peine  Je  passer  au 
creuset  de  l'analyse  les  pitoyables  historiettes  qu'il  a  mises 
sous  les  yeux  de  ses  lecteurs,  il  ne  se  serait  pas  fait  pren- 
dre en  flagrant  délit  de  contradiction  et  d'erreur  pour  le 
plaisir  d'injurier  la  mémoire  d'un  grand  citoyen. 

Mon  grand-përe  était  lié  d'une  étroite  amitié  avec 
Saint-Just,  précieuse  amitié,  à  laquelle,  pendant  les'  plus 
sombres  jours  de  la  Terreur,  il  dut  de  pouvoir  sauver  un 
assez  bon  nombre  de  ses  concitoyens.  Aussi  garda-t-il  au 
souvenir  du  vaincu  de  Thermidor  un  profond  allachement, 
et,  aujourd'hui,  en  faisant  justice  d'un  odieux  libelle,  il  me 
semble  accomplir  un  acte  de  piété  Gliale. 

Saint-Just  était-il,  tout  jeune,  ce  séducteur  ardent,  ce 
libertin  de  l'ancien  régime  que  s'est  efTorcé  de  peindre 
M.  Fleury?  C'est  ce  que  je  conteste  de  la  façon  la  plus 
absolue. 

Qu'il  ait  plu  beaucoup,  je  n'en  doute  pas.  Il  était  d'une 
distinction  rare,  aimable,  gracieux  et  spirituel. 

Jeune,  charmant,  traînant  tous  les  cœurs  après  soi. 

Plus  d'un  cœur  a  dû  certainement  battre  pour  lui,  et  quel- 

;l)  Nous  empruntons  ce  récit  à  la  troisième  édilion  de  V Histoire  de 
Saint-Jtutf  en  préparation. 
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-que  bonne  fortune,  en  celle  riante  et  première  saison  de  la 
vie,  eût  été  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  ail  jamais  donné  lieu  de  crier  au  scandale. 
S'il  a  eu  certaines  affections  de  cœur  à  son  entrée  dans  le 
monde,  il  ne  les  a  pas  révélées,  et  n'a  pas  eu  de  ces  amours 
bruyantes  dont  beaucoup  se  prévalent  et  font  volontiers 
confidence  à  la  postérité.  M.  Edouard  Fleury  s'est  moqué 
du  monde  en  se  faisant  l'historiographe  de  ses  amours. 

Je  ne  m'attarderai  donc  pas  aux  diverses  amourettes  prê- 
tées plus  ou  moins  gratuitement  à  Saint-Just.  Je  ne  fais  pas 
une  histoire  galanle^  et  j'ai  peu  de  goût  pour  les  aventures 
d'alcôves  et  de  ruelles.  Aussi,  ai-je  laissé  de  côté  quelques 
romans  de  cœur  qui  m'ont  été  révélés  depuis  la  publication 
de  ce  livre,  et  dont  il  aurait  été  le  héros.  C'esl  ainsi  que 
l'on  m'a  cité  une  dame  qui  a  longtemps  vécu,  et  fort  hono- 
rablement, à  Compiègne,  et  qui  passait  pour  avoir,  dans  sa 
jeunesse,  tendrement  accueilli  ses  hommages.  Ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  celte  histoire,  c'est  que  cette  dame,  étant  toute 
jeune  fille,  habitait  Noyon  oti  son  père  était  fonctionnaire, 
et  qu'elle  y  avait  sans  doute  connu,  dans  ses  relations 
mondaines,  le  jeune  Saint-Just,  qui  de  Blérancourt  devait  y 
venir  souvent.  De  là  ces  bruits  trop  souvent  semés  par  la 
médisance,  et  dont  les  échos  se  sont  indéfiniment  prolongés. 
C'est  ainsi  encore  qu'à  Versailles  on  montrait,  il  y  a  nombre 
d'années,  une  vieille  dame  portant  le  nom  de  Saint-Just, 
qu'elle  aurait  gardé,  assurait-on,  de  ses  relations  avec  le 
conventionnel  frappé  en  Thermidor.  Un  fils  serait  même  né 
de  cette  liaison  passagère.  Il  m'a  été  impossible  de  remon- 
ter à  l'origine  de  ce  bruit,  que  j'ai  trouvé  persistant,  bien 
que  ne  reposant  sur  aucune  donnée  plus  ou  moins  vraisem- 
blable. 

Tout  autre  est  l'accusation  péniblement  échafaudée  contre 
Saint-Just  par  M.  Edouard  Fleury,  dans  son  libelle,  sur  des 
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commérages  de  vieilles  femmes,  d'avoir  publiquement  en- 
tretenu des  relations  adultères  avec  M"**  Thorin,  femme 
d'un  notaire  du  pays,  de  l'avoir  enlevée  et  emmenée  avec 
lui  à  Paris  en  septembre  1792,  lorsqu'il  alla  s'y  installer 
pour  remplir  le  mandat  de  législateur  que  ses  concitoyens 
lui  avaient  confié. 

Dans  la  première  édition  de  ce  livre,  j'ai  contesté,  sans  la 
nier  absolument,  la  liaison  de  Saint-Just  avec  M""*  Thorin, 
et  donné  le  plus  éclatant  démenti  àTenlèvement  et  aux  faits 
si  calomnieusement  mis  à  la  charge  de  Saint-Just  par  le 
libelliste. 

Yoici  comment  je  m'^exprimaia  :  Peut-être  par  respect 
pour  la  famille  de  M.  Thorin,  dont  quelques  membres  peu- 
vent encore  exister,  M.  Fleury  aurait-il  bien  agi  en  passant 
sous  silence  un  fait  dont  il  n'apporte  aucune  preuve.  Il  n'ia 
pas  cru  devoir  s'arrôter  devant  cette  considération  ;  exami- 
nons donc  son  roman,  et,  en  le  supposant  vrai,  voyons  si 
cet  entraînement  du  cœur,  auquel  Saint-Just  se  serait 
laissé  emporter,  ne  serait  pas  bien  excusable. 

Â  vingt  et  un  ans,  dans  le  rayonnement  de  sa  jeunesse  et 
de  sa  beauté,  à  TÀge  où  l'&me  est  en  fleur,  où  le  cœur  a 
besoin  d'aimer,  il  se  serait  épris  d'une  violente  passion 
pour  une  jeune  fille  pleine  de  grâce,  d'esprit  et  de  charmes. 
La  jeune  fille  n'aurait  pas  été  insensible  à  cet  amour,  et 
Saint-Just,  toujours  d'après  M.  Fleury,  l'aurait  demandée 
en  mariage.  Quoi  de  plus  naturel,  de  plus  honorable?  Les 
parents,  foulant  aux  pieds  le  chasle  et  premier  sentiment  de 
leur  fille,  et  sourds  aux  battements  de  ce  jeune  cœur, 
auraient  repoussé  cette  demande  et  frayé,  en  quelque  sorte, 
à  leur  enfant  le  chemin  de  l'adultère,  en  la  forçant,  sous 
prétexte  de  convenances  barbares,  à  épouser  un  homme 
qu'elle  n'aimait  pas. 

Que  si,  plus  tard,  cette  passion  a  fait  explosion,  que  $i 
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iës  jeunes  gens,  se  fenconlrant  (Quelques  mois  après  là 
cruelle  déception,  ne  purent  résister  à  la  puissance  de  leur 
'tendresse  et  oublièrent  le  devoir  dans  un  baiser  adultère,  à 
qui  la  faute?  Aux  amants  qui  avaient  voulu  légaliser  leur 
amour,  ou  aux  parents  qui  s'étaient  refusés  à  consentir  au 
mariage? 

Quelques  années  après  la  publication  de  ces  lignes,  au* 
moment  où  je  préparais  une  nouvelle  édition  de  mon 
livre,  des  renseignements  envoyés  de  Bléraucourl  mème> 
avec  des  documents  à  Tappui,  ont  achevé  de  m*éclairer 
tout  à  fait  sur  le  prétendu  enlèvement  de  M"*  Thorin.  S'il 
en  résulte  que  Saint-Just  a  pu  être  momentanément  et 
discrètement  l'objet  des  faveurs  de  M"*  Thorin,  opinion 
qui  ne  repose  d'ailleurs  que  sur  un  bruit  absolument 
dénué  de  preuves,  si  unanime  qu'il  puisse  être,  ces  rensei- 
gnements infirment  pleinement  du  moins  les  calomnies 
abominables  que  j'ai  eu  raison  de  relever  à  la  charge  dê^ 
M.  Edouard  Fleury  (1). 

Et  d'abord  cette  liaison  aurait-elle  été  antérieure  au 
mariage,  comme  l'insinue  notre  libelliste  dans  son  roman? 

(1)  Je  dois  ce«i  renseignements  et  ces  documents  à  Tobligeance  de 
MM.  Suin,  notaire  à  Soissons,  et  Dutailly,  propriétaire  a  Blérancourt. 
yoici  ce  que  m'écrivait  M.  Dutailly,  à  la  date  du  4  septembre  1869  : 

«I  II  y  a  déjà  bien  longtemps,  je  fis  dans  les  Archives  de  la  commune 
de  Blérancourt  des  recherches  sur  le  conventionuel  Saint-Just,  que  j'ai 
communiquées  alors  à  mon  parent,  M.  Suin,  notaire  à  Soissons,  et  il  a  dû 
TOUS  en  faire  part.  Aujourd'hui,  retiré  de  l'industrie  et  ayant  plus  de 
loisirs,  je  puis  les  continuer.  De  plus,  M.  Suin  ayant  bien  voulu  me  prêter 
votre  ouvrage  sur  Saint-Just,  je  l'ai  lu  et  relu  avec  le  plus  grand  intérêt, 
et  en  ai  apprécié  tout  Le  mérite.  Quand  j'aurai  complété  met  recherches, 
je  me  propose  d'y  faire  quelques  observations  qu«,  si  vous  me  le  per- 
mettez, je  prendrai  la  liberté  de  vous  adresser,  et  qui  tendront  à  rétablir 
Ja  vérité  sur  certains  faits  reprochés  à  notre  compatriote  Saint- Just,  et 
à  réfuter  d'infâmes  calomnies  faussement  avancées  contre  lui,  principale- 
ment par  M.  Ed.  Fleury.  » 

Je  saisis  l'occasion  de  remercier  publiquement  et  du  fond  du  cœur 
Mm.  Suin  et  Dutailly,  dont  les  précieuses  communications  m'ont  permis 
d'achever  de  faire  bonne  justice  des  calomnies  dirigées  conire  la  mé- 
moire de  Saint- Just  par  M.  Edouard. Fleury  et  ceux  qui  se  sont  inspirés 
de  lui. 
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Le  simple  exposé  des  faits  démontrera  toute  I^invraisem- 
blance  de  cette  allégation. 

La  future  M"*  Thorîn,  Louise-Thérèse  Sigrade  Gellé, 
était  fille  de  Louis-Antoine  Gellé,  notaire  royal  au  bailliage 
de  Coucy-le-Chftteau,  en  résidence  à  Blérancourt.  Elle 
était  un  peu  plus  âgée  que  Saint-Just,  et  il  devait  y  avoir  eu 
entre  les  deux  familles  de  fréquentes  relations.  Saint-Just, 
pour  arriver  rapidement  à  la  fortune  et  se  faire  une  situa- 
tion, avait-il,  comme  Ta  imaginé  M.  Fleury,  convoité  à  la 
fois  la  main  de  la  jeune  fille  et  Tétude  du  père?  Saint-Just 
avait  à  recueillir  à  sa  majorité  un  patrimoine  qui  n'était 
pas  considérable;  mais  il  ne  tenait  guère  à  la  fortune, 
puisque  nous  le  verrons,  à  peine  majeur,  disposer  de  ce 
patrimoine  en  faveur  de  sa  commune  ;  et,  vers  dix-huitans, 
il  songeait  beaucoup  plus  à  entrer  dans  les  gardes  du 
Corps  que  dans  une  étude  de  notaire.  Cela  mérite  à  peine 
une  réfutation. 

Le  9  décembre  1785,  Saint-Just  était  parrain  de  Louis 
Lély^  avec  M"*  Gellé  pour  marraine.  C'était  encore  un 
écolier;  il  avait  à  peine  dix-huit  ans,  et  n'avait  pas  com- 
mencé ses  études  de  droit,  alors  que  la  jeune  fille  était 
déjà  une  femme  faite.  Et  puis,  il  lui  aurait  fallu  attendre 
huit  ans  avant  de  pouvoir  traiter  de  l'étude  de  son  beau- 
père.  Le  roman  accrédité  par  M.  Edouard  Fleury  ne  tient 
donc  pas  debout. 

Sept  mois  environ  après  avoir  tenu  Louis  Lély  sur  les 
fonts  du  baptême  avec  Saint-Just,  le  25  juillet  1786,  Thé* 
rèse  Gellé  épousait ^  à  Blérancourt,  un  jeune  homme 
du  nom  de  jThorin,  fils  du  receveur  de  l'enregislremont, 
et  qui  devint  à  la  fois  le  gendre  et  le  successeur  de 
M.  Gellé. 

Saint-Just  n'était  plus  alors  à  Blérancourt.  Il  n'y  revint 
qu'en  septembre,  et  Ton  a  vu  comment,  une  belle  nuit,  il 
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s'échappa  furlivcmenl  do  la  maison  malernulle.  Après  les 
six  mois  passés  dans  la  pension  de  M"*  de  Sainte-Colombe, 
on  le  revoil  à  Blérancourt,  mais  il  s'en  éloigne  bientôt 
pour  retournera  Soissons,  où  il  devait  faire,  dans  l'étude 
du  procureur  Dubois-Descliarmes,  son  apprentissage  du 
barreau.  Ce  fut  donc,  je  suppose,  lorsqu'il  eut  pris  ses 
grades  de  licencié  es  lois,  qu'il  revint  s'installer  tout  à  fait 
auprès  de  sa  mère,  à  Blérancourt,  et  prendre  en  main 
l'administration  de  sa  petite  fortune.  Si  des  relations  se 
nouèrent  entre  lui  et  son  ancienne  commère,  devenue 
M"*'  Thorin,  ce  dut  être  vers  cette  époque.  Mais,  loin  d'avoir 
été  affichées  publiquement,  elles  demeurèrent  entièrement 
secrètes  jusqu'au  jour  où  Sainl-Jusl,  nommé  député  à  la 
Convention  nationale,  quitta  Blérancourt  pour  aller  exercor 
son  mandat,  ou  plutôt  jusqu'au  jour  où  M""  Thorin  déserta 
le  domicile  conjugal  (1).  Ce  fut  alors,  mais  seulement 
alors,  que  Ton  commença  à  jaser  dans  le  pays,  et  il  ne 
manqua  pas  de  bonnes  langues  pour  affirmer  que  M"*  Tho- 
rin avait  été  enlevée  par  Sain l-Just. 

M.  Edouard  Fleûry  n'y  va  pas  de  main  morte  :  «  Celte 
femme,  dit-il,  l'avait  suivi  à  Paris  quand  il  fut  nommé 
représentant  de  l'Aisne  (2).  »  Et  ailleurs:  «  Saînt-Just  ne 
partit  point  seul  pour  Paris,  et  Blérancourt  compta  bientôt 
un  séducteur  de  moins  et  un  mari  désolé  de  plus  (3).  »  Il 
y  revient  sans  cesse.  Plus  loin,  il  répète  encore  que  M"""  Tho- 
rin suivit  Saint-Just  à  Paris,  où  u  elle  excitait  ses  colères  et 

(1)  C'est  ce  que  fait  remarquer  avec  beaucoup  d'à-propos  M.  Abel 
Patoux,  dans  une  brochure  publiée  en  1878,  sous  ce  titre  :  «  Saint-Just  et 
M™«  Thorin  »,  Saint-Quentin.  Ecrit  sans  parti  pris,  diaprés  les  renseigne- 
ments et  dojumeuts  que  M.  Dutailly  avait  bien  voulu  me  communiquer 
une  dizaine  d'années  auparavant,  celte  brochure,  très  modérée,  mais  en 
même  temps  très  nette  et  très  précise,  d'une  grande  honnêteté,  démasque 
les  erreurs  grossières  de  M.  Fleury,  et  par  là  même  flétrit  virtuellement 
ses  calomnies  plus  ou  moins  voulues. 

(2)  Saini'Just  et  la  Tet^eur,  par  M.  El.  Fleury,  t.  II,  p.  6. 

(3)  Jbid.,  t.  1,  p.  21. 
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lui  dénonçait  sc8compaLrioles(i))),  Voilà  la  pauvre  femme 
transformée  en  harpie.  Notre  iibeilisle  ne  làcho  pas  aisé- 
ment sa  proie.  Je  me  demande  comment  il  est  possible  de 
s*embourber  ainsi  dans  la  calomnie.  Dans  tout  cela,  il  n'y 
a  pas  un  mot  de  vrai.  M'^'Thorin  ne  bougea  pas  de  Blé- 
rancourt  pendant  les  onze  mois  qui  suivirent  le  départ  de 
Saint-Just.  Nous  savons,  par  un  document  officiel,  que  ce 
ne  fut  que  près  d'une  année  plus  lard,  le  25  juillet  1793, 
juste  sept  ans,  jour  pour  jour,  après  son  mariage,  qu'elle 
abandonna  le  domicile  conjugal  (2). 

Ce  fut  alors  que  Ton  chuchota;  les  commentaires  allaient 
leur  train,  et  de  Tun  à  l'autre  on  se  disait:  a  Sans  doute, 
elle  est  allée  retrouver  Saint-Just  à  Paris.  » 

Un  des  plus  chers  amis  de  Saint-Just,  du  nom  de  Victor 
Thuillier,  secrétaire-greffier  de  la  mairie  de  Blérancourt, 
et  qui  se  trouvait  alors  à  Chauny,  dans  les  environs, 
chargé  de  surveiller  des  envois  de  grains  à  destination  de 
Paris,  s*émut  des  bruits  qui  couraient  sur  le  compte  de  son 
ami,  et,  à  la  fin  d'une  lettre  qu'il  lui  adressailde  Chauny, 
à  la  date  du  2  septembre  1793,  sur  la  situation  générale  du 
pays,  il  le  renseignait  en  ces  termes  sur  M"*  Thorin,  dis- 
parue de  Blérancourt  depuis  un  peu  plus  d'un  mois  : 

J'ai  eu  des  nouvelles  de  la  femme  Thorin  (3),  et  tu  passes  tou- 
jours pour  l'avoir  enlevée.  Elle  demeure  hôtel  des  Tuileries, 
vis-à-vis  les  Jacobins,  rue  Saint-Honoré.  Il  est  instant,  pour 
effacer  de  l'opinion  publique  la  calomnie  que  l'on  a  fait  imprimer 
dans  le  cœur  de  tous  les  honnêtes  gens,  de  faire  tout  ce  qui  con- 

{\)  Saint'Just  et  la  Tendeur,  t.  1,  p.  150. 

(2)  C'est  la  date  indiquée  par  M.  Thorin  lui-même  dans  sa  demande  en 
divorce. 

(3)  Cette  lettre  trouvée  dans  les  papiers  volés  par  les  Thermidoriens 
chez  Robespierre,  Saint-Just  et  autres  victimes  de  Thermidor,  et  vendus 
par  eux,  figure  dans  la  collection  des  Mémoires  relatifs  À  la  Révolution 
française,  sous  ce  titre  :  «  Papiers  inédits  trouvés  chez  Robespierre, 
Saint-Just,  Payan,  etc.,  »  t.  II,  p.  281.  Au  lieu  de  femme  Thorin,  on  a 
imprimé  :  Femme  Thérot. 
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vient  pour  conserver  Testime  et  l'honneur  que  tu  avais  avant  cet 
enlèvement.  Tu  ne  te  fais  pas  une  idée  de  tout  ceci,  mais  il 
mérite  ton  attention.  Adieu,  mon  ami.  La  poste  part.  Fais  pour 
l'ami  ce  que  tu  lui  as  promis. 
Ton  sincère  ami  pour  la  vie. 

TUUILUER. 


Etrange  aberration  d'un  esprit  aveuglé  par  la  haine! 
Celte  fin  de  lettre,  dont  M.  Fleury  se  fait  une  arme  contre 
Sainl-Just,  en  serait  à  elle  seule  la  complète  justification. 
Mais  notre  libellistc  se  garde  bien  de  donner  le  passage 
comme  une  simple  fin  de  lettre.  <i  C'est,  dit-il,  une  lettre 
sévère...  »  Honest  lago  ! 

M  Tu  passes  toujours  pour  Ta  voir  enlevée  »,  écrit  à  Saint- 
Just  son  ami  Thuillier,  au  sujet  de  la  dame.  Donc  Thuillier, 
qui  semble  être  avec  Sainl-Just  dans  les  termes  les  plus 
confidentiels,  sait  parfaitement  que  cette  imputation  est 
toute  mensongère.  Puis  il  ajoute  :  «  Elle  demeure  hôtel  des 
Tuileries,  etc.  »  Saint-Just  ignorait  donc  complètement  la 
présence  de  M"'  Thorin  à  Paris.  «  Efface  de  l'opinion,  pour- 
suit Thuillier,  la  calomnie  qu'on  a  fait  imprimer  au  cœur 
des  honnêtes  gens  afin  de  conserver  l'estime  et  l'honneur 
que  lu  avais  avant  cet  enlèvement.  »  Donc  avant  que  cette 
calommie  eût  été  répandue,  Saint-Just  n'était  pas,  aux  yeux 
de  ses  compatriotes,  le  coureur  de  ruelles  dépeint  par  le 
libellîsle.  Qui  ne  sait  d'ailleurs  avec  quelle  légèreté'Jon  est 
trop  souvent  enclin  à  incriminer  les  relations  les'plus  inno- 
centes? 

Voilà  pour  les  preuves  morales;  voici  pour  les  preuves 
matérielles  : 

D'après  l'acte  de  divorce,  que  j'ai  sous  les  yeux,  la  sépa- 
ration de  fait  de  M.  et  de  M"*  Thorin  remontait  au  25  juil- 
let 1793,  jour,  où,  commeon  l'a  vu,  M"'Thorin  abandonna 
volontairement  le  domicile  commun  pour  se  rendre  à  Paris, 
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C'était  dix  mois  après  Touverlure  de  la  Convention.  Espérait- 
elle  y  voir  Saint-Just?-EIIe  se  serait  trouvée  singulièrement 
déçue,  car  Saint-Just  était  alors  en  mission,  comme  on  le 
verrajplus  lard.  Chercha-t-elle  à  le  voir  à  son  retour?  C'est 
ioul  à  fait  invraisemblable  :  Saint-Just  vivait  dans  une  véri- 
table austérité.  Il  était  fiancé  en  quelque  sorte  à  la  sœur 
de^son  collègue  et  ami  Philippe  Le  Bas,  ainsi  qu'il  sera  dit 
dans  le  cours  de  cette  histoire,  et  ses  occupations  multiples 
ne  lui  eussent  guère  permis  de  perdre  son  temps  à  de  passa- 
gères amours. 

,  Si  donc  il  y  eut  entre  M"*  Thorin  et  Saint-Just  une  liaison 
ancienne,  elle  était  rompue  dès  longtemps,  et  ce  n'esl  pas  à 
rheure  où  il  s'était  engagé  dans  des  liens  sérieux  qu'il 
aurait  consenti  à  la  renouer.  Enfin,  si  cette  liaison  a  existé 
réellement,  il  ne  paraît  pas  que  M.  Thorin  s'en  soit  beaucoup 
ému,  car  il  n'en  est  nullement  question  dans  sa  demande 
en  divorce.  M.  et  xM""*  Thorin  divorcèrent  le  21  messidor 
an  11  (9  juillet  1791),  dix-huit  jours  avant  le  9  thermidor. 
Dans  l'acte /le  divorce,  le  mari  ne  se  plaint  nullement  de 
rinconduite  de  sa  femme.  La  demande  de  divorce,  introduite 
de  concert  par  les  époux,  est  fondée,  de  part  et  d'autre,  sur 
l'incompatibilité  d'humeur.  Il  est  à  croire  que  s'il  y  eût  eu 
une  liaison  publique,  avouée,  reconnue,  le  mari  outragé 
n'aurait  pas  hésité  à  fonder  sa  demande  de  divorce  sur 
l'adultère  de  sa  femme. 

Je  supposais  bien  que  Saint-Just  avait  dû  répondre  lui- 
même  à  la  lettre  de  son  ami  Thuillier,  aussi  bien  au  sujet 
de  M"**  Thorin  que  sur  la  petite  question  :  «  Fais  pour  l'ami 
ce  que  tu  lui  as  promis  ».  Mais  au  moment  où  je  préparais 
la  troisième  édition  de  ce  livre,  on  ne  connaissait  pas 
encore  cette  réponse  dans  le  public.  Elle  nous  a  été  révélée 
providentiellement,  on  peut  le  dire,  en  1877,  à  la  vente  de 
la  colleclion  de  M.  Benjamin  Fillon,  à  qui  j'ai  dû  lacommu- 
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nicalion  de  pièces  si  précieuses,  et  dont  faisait  partie 
l'autographe  original  de  la  réponse  de  Saint-Just  à  son 
ami  Thuillier.  Voici  cette  réponse  : 

J*ayais  reçu  hier  ta  lettre.  Je  ne  fais  que  l'ouvrir,  ayant  été 
occupé  sans  cesse.  Où  diable  as-tu  rêvé  ce  que  tu  mandes  de  la 
citoyenne  Thorin?  Je  te  prie  d'îissurer  tous  ceux  qui  t'en  par- 
leront que  je  ne  suis  pour  rien  dans  tout  cela.  Je  n'ai  pas  le  temps 
de  t'écrire  fort  au  long.  Voici  l'essentiel  :  Tu  as  écrit  à  Gâteau 
que  le  département  t'avait  demandé  l'original  de  la  Commission. 
J'en  ai  parlé  à  Pache.  Te  plaît-il  d'être  administrateur  des  achats 
et  subsistances  des  armées?  Ecris-moi  là-dessus.  On  a  reconnu 
en  toi  les  qualités,  la  probité  et  l'intelligence  nécessaires. 

Adieu;  si  V  histoire  que  ta  m'as  faite  s'est  reproduite^  tu  voudras 
bien  rendre  témoignage  à  la  vérité. 

Je  vais,  je  crois,  aller  ces  jours-ci  aux  armées  (i). 

Et  en  effet,  à  quelques  jours  de  là,  Saint-Just  partait, 
avec  son  collègue  Le  Bas,  pour  TAlsace  envahie  par  les 
armées  allemandes.  ^ 

Je  crois  les  odieuses  calomnies  do  M.  Edouard  Fleury 
suffisamment  percées  à  jour,  en  ce  qui  concerne  le  prétendu 
enlèvement  de  M"*  Thorin.  Mais  il  ne  faut  rien  laisser 
debout  des  autres  diatribes  et  mensonges  de  ce  monomaue 
de  la  diflfamalion,  parce  qu'il  a  trouvé  de  trop  crédules 
lecteurs  dans  des  hommes  comme  MM.  Cuvillier-FIeury 
ei  Sainte-Beuve.  Il  nous  a  montré  la  pauvre  femme  suivant 
le  jeune  représentant  à  Paris,  et  désignant  à  ses  coups  les 
victimes  à  frapper  parmi  ses  compatriotes.  Cette  burlesque 
accusation  ne  lui  a  pas  suffi.  Il  n'a  pas  hésité  à  mettre  au 
<5ompte  de  Saint-Just  Tarrestalion  du  pauvre  M.  Thorin, 
qui,  à  l'en  croire,  aurait,  sans  le  9  thermidor,  payé  de  sa 

(1)  Cette  letire  a  certainement  été  trouvés  dans  les  papiers  de  ThuJlier, 
qui  après  Thermidor^  eu  sa  qualité  d'ami  et  de  protégé  de  Saint-Just, 
ii'échappa  pas  à  l'honneur  des  pertféeutions  thermidoriennes.  Les  hon- 
nêtes vainqueurs  firent  commerce  des  dépouilles  de  leurs  victimes.  Ce  fut 
ainsi  que  la  leltre  de  Saint-Just  passa  dans  la  collection  de  M.  Benjamin 
Fillon. 
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tète  le  bonheur  d'avoir  épousé  W^*  Celle!  (1)  Ce  fut  tout  le 
contraire  qui  eut  lieu. 

M.  Thorin  fut  en  effet  arrêté  en  octobre  1793,  conduit  à 
Paris,  et  enfermé  à  la  Conciergerie,  comme  tant  d'autres, 
pour  rien,  sur  la  dénonciation  d'un  de  ces  agents  subal- 
ternes qui,  suivant  l'énergique  expression  de  Robespierre 
dans  son  discours  du  8  thermidor,  cherchaient  partout  des 
coupables  pour  rendre  odieuse  la  Révolution.  Or,  par  une 
lettre  de  M.  Thorin  père  à  son  fils,  nous  savons  que  le 
dénonciateur  était  un  nommé  Monneveu,  procureur  de  la 
commune  de  Blérancourt,  qui,  devant  le  conseil  municipal, 
accusa  un  jour  le  citoyen  Thorin  d'être  un  des  habitués  de 
l'établissement  du  café  Beaumé,  où  l'on  s'exprimait  avec 
trop  de  licence.  Il  n'en  avait  pas  fallu  davantage  pour 
motiver  son  arrestation.  Eh  bien  !  savez-vous  à  qui  s'adressa 
M.  Thorin  père  pour  obtenir  la  liberté  de  son  fils?  à  Saint- 
Jus  t  lui-même. 

Le  4  ventôse  de  l'an  II  (22  février  1794),  au  moment  où 
Saint-Just  venait  d'être  nommé  président  de  la  Convention, 
M.  Thorin  écrivait  à  son  fils  : 

Je  viens  de  recevoir  ta  lettre  du  2,  et  sur-le-champ,  j*écris 
encore  à  notre  concitoyen.  Je  le  prie,  avec  toute  la  vigueur  pos- 
sible, de  tâcher  de  briser  vos  chaînes  (2).  Je  lui  parle  de  ladépu- 
tation  de  notre  Société.  Je  lui  fais  sentir  que  sa  nouvelle  dignité 
le  met  plus  à  portée  que  jamais  de  faire  accueillir  favorablement 
cette  députation  ainsi  que  sa  mission.  11  ne  pourrait  se  faire, 
s'il  ouvre  ma  lettre,  qu'il  ne  soit  attendri.  Je  ne  lui  dissimule 
pas  qu'en  venant  à  votre  secours,  ce  sera  protéger  l'innocence, 
et  que  je  ne  puis  douter  de  cette  vérité,  puisque  vos  propres 
dénonciateurs  ont  avoué,  même  en  présence  de  citoyens  digues 
de  foi,  qu'ils  n'avaient  aucun  propos  incivique  à  vous  reprocher. 
Je  ne  doute  pas  que  cette  observation  judicieuse  ne  lui  fasse 

(1)  Saint-Justet  la  Terreur.  (V.  t.  I,  p.  10  et  t.  II,  p.  239.) 

(2)  U  semble  résulter  de  cette  lettre  que  M.  Thorin  père  intercédait 
auprès  de  Saint-Just,  non  seulement  pour  son  Ois,  mais  aussi  pour 
d'autres  citoyens  de  Blérancourt. 
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envisager  votre  affaire  avec  intérêt.  Veuille  la  Providence  que 
ce  nouvel  effort  puisse  être  suivi  d*un  bon  et  juste  succès! 


M.  Thorin  père  avait  raison  de  compter  sur  le  cœur  ot 
sur  la  justice  de  Saint-Just.  Quelques  jours  après,  le  mari 
de  M"**  Thorin  était  remis  en  liberté,  et  reprenait  Texercice 
de  ses  fonctions  de  notaire,  cinq  mois  avant  le  9  thermidor. 
Voilà  comment,  d'après  le  libelliste  Fleury,  il  no  dut  son 
salut  qu'à  la  révolution  du  9  thermidor  (1). 

«  Calomniez,  calomniez,  il  eu  restera  toujours  quelque 
chose.  »  M.  Cuvillier-Fleury,  ancien  précepteur  et  ancien 
secrétaire  des  commandements  de  M.  le  duc  d'Aumale,  fait 
chorus,  et  sans  se  donner  la  peine  de  vérifier  les  calomnies 
de  son  homonyme,  il  les  accepte  comme  de  pures  vérités, 
ce  qui  lui  fournit  l'occasion  d'écrire  cette  phrase  à  effet  : 
«  Saint-Just  débutait  dans  les  joies  du  monde  et  dans 
l'amour  par  un  de  ces  adultères  scandaleux  et  tenaces,  qui 
restent  attachés,  comme  le  vautour  de  la  fable,  à  la  vie 
d'un  homme.  Saint-Just,  pour  sa  part,  dut  regretter  plus 
d'une  fois  ce  premier  amour,  qui  jette,  quoi  qu'on  fasse,  un 
voile  si  sombre  sur  ce  grand  éclat  épique  de  sa  conti- 
nence »  (2). 


(1)  Voyez  sur  la  détention  de  M.  Thorin,  la  discussion  lumineuse  de 
M.  Abel  Patoux.  {Saint-Just  et  i»/™^  Thorin,  p.  23  et  s.) 

La  verve  calomnieuse  de  M.  Edouard  Fleury  s'est  exercc^e  avec  un 
acharnemeut  puéril  sur  la  malheureuse  M"»«  Thorin.  Il  la  représente 
comme  reparaissant  k  Blérancourt  apr«s  Thermidor,  et  y  affichant  la  con- 
duite la  plus  scandaleuse.  C'est  tout  simplement  odieux. 

Ck)mmera  si  bien  prouvé  M.  Patoux  dans  sa  compendieuse  brochure,  ce 
fut  deux  mois  après  avoir  quitté  son  mari,  que  M°»*  Thorin  revint  à  Blé- 
rancourt. «  M™«  Thorin,  dit  M.  Patoux,  y  vécut  obscure,  dans  une  gène 
voisine  de  la  pauvreté,  et  y  mourut  le  16  janvier  1806.  A  sa  mémoire 
reste  attaché  le  souvenir  de  sa  passion  pour  Saint-Just;  mais,  après  avoir 
scrupuleusement  interrogé  la  tradition  encore  vivante  à  Blérancourt,  nous 
pouvons  affirmer  que  la  morale  n'a  aucun  grief  à  élever  contre  elle  et 
que  sa  conduite  fut  à  l'abri  de  tout  reproche  jusqu'à  sa  mort  (p.  23).  » 

(2)  Le  libelle  de  M.  Edouard  Fleury  n'a  pas  seulement  excité  la  verve 
de  .M.  Cuvillier-Fleury,  dont  nous  avons  jugé  conveiiaMo  de  réfuter  les 
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Ah!  Messieurs,  vous  qui  réservez  loules  vos  indulgences 
pour  les  adultères  monarchiques,  ne  criez  pas  lant  au 
scandale  quand  vos  accusations  puériles  ne  sonl  pas  mieux 
établies.  Si  Sai.nl-Jusl,  une  fois  enlré  dans  la  vie  politique, 
crut  devoir  se  renfermer  dans  une  rigidité  de  mœurs 
qu'attestent  les  affirmations  mêmes  de  ceux  qui  Tout  ren- 
versé, de  quel  droit  venez-vous  ternir  sa  mémoire  par  d'in- 
justifiables calomnies? 

Il  est  permis  de  s*élonner,  et  de  regretter  surtout,  qu'un 
écrivain  qui  passe  généralement  pour  sérieux,  et  qui  devrait 


erreurs,  il  a  eu  aussi  la  bonne  fortune  de  rencontrer  dans  Sainte-Beuve, 
un  trop  crédule  appréciateur. 

Nous  avons  la  conviction  que  l*éminent  auteur  de  Volupté  aurait 
regretté  les  pages  cruelles  qu'il  a  écrites  sur  Saint-Just,  s'il  avait  su  que 
sa  bonne  foi  a  été  surprise,  et  que  la  plupart  des  faits  qui  avaient 
motivé  son  indignation  sont  des  inventions  de  la  haine  et  de  la  calomnie. 

Sainte-Beuve  était  d'une  étrange  crédulité  sur  les  cboFCs  de  la  Bévolu- 
tion  française,  qu'il  n'a  certainement  jamais  étudiée  aux  sources.  C'est 
ainsi  qu»?  sur  la  fui  de  Biot,  il  a  raconté,  dans  une  de  ses  Causeries  du 
lundi,  que,  à  l'àge  de  dix-neuf  ans,  l'illustre  savant,  revenant  fort  malade 
de  la  bataille  de  Ifondschoole  et  pouvant  à  peine  se  traîner,  avait  fait 
rencontre,  entre  Ham  et  Noyon,  «  d'un  jeune  homme  élégant  «  qui  lui 
avait  offert  l'hospitalité  dans  son  cabriolet  et  l'aurait  ramené  à  Paris, 
après  l'avoir  comblé  en  route  de  prévenances  et  de  soins.  Ce  jeune  homme 
c'était  Saint-Just,  ou  du  moins  il  s'était  fait  passer  pour  tel.  L'anecdote 
n'a  d'ailleurs  rien  (pie  de  très  honorable  pour  Saint-Just,  sauf  en  un  point. 
Il  aurait  prétendu  avoir  été  élevé  à  Louis-le-Grand  où  Biot  avait  fait  ses 
études.  Or,  ce  n'était  pas  vrai,  et  Saint-Just  élait  incapable  de  commettre 
sciemment  un  mensonge,  si  insignifiant  fût-il.  Du  reste,  quand  on 
dem  mdait  à  M.  Biot  pourquoi  il  n'avait  jamais  écrit  lui-même  celte  par- 
ticularité curieuse,  il  rôpondait  qu'il  n'était  pas  assez  sur  d'avoir  eu  affaire 
à  Saint-Just  en  personne.  Et  il  avait  bien  raison. 

Mais  Sainte-Beuve  ne  pouvait  supposer  qu'un  autre  eût  usurpé  le  nom 
et  l'autorité  de  Saint-Just,  ce  qui  lui  fournii^sait  l'occasion  d'écrire  : 
«  Pourquoi  ne  pas  admettre  que  Saint-Just  fût  humain  ce  jour-là.  Il  y  a 
des  heures  pour  tout.  » 

La  bataille  de  Uondscboote  fut  livrée  le  21  septembre  1793;  or,  du  com- 
mencement du  mois  d'août  aux  derniers  jours  d'octobre  1793,  époque  où 
Saint-Just  partit  en  mis!»ion  non  pour  le  Nord,  mais  pour  l'Alsace,  il  ne 
bougea  pas  de  Paris.  Voilà  ce  que  Sainte-Beuve  aurait  dû  savoir. 

Ajoutons  maintenant  que,  toute  question  de  doctrines  réservée,  l'émi- 
nent  écrivain  a  loyalement  déclaré  dans  une  autre  Causerie  qu'après  avoir 
lu  mon  livre,  il  était  revenu  sur  beaucoup  d'erreurs  et  de  préjugés,  qu'il 
avait  hélas!  si  largement  puisés  dans  les  œuvres  d'Edouard  Fleury  et  de 
Cuvillier-Fleury. 
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mieux  apprécier  la  valeur  de  ces  anecdoles  banales,  les  ait, 
sans  le  moindre  scrupule,  si  légèrement  rééditées.  Passe 
encore  pour  M.  Edouard  Fleury  qui,  se  laissant  aller  à  la 
pente  d*une  imagination  pleine  de  fiel  à  Tégard  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  Révolution,  s'applique  à  rendre  Saint- 
Just  responsable  de  toutes  sortes  d'arrestations  dont  il  est 
aussi  innocent  que  lui,  et  qui,  croyant  enfin  l'avoir  renversé 
de  son  piédestal,  l'accuse,  dans  un  style  d'énergumëne, 
«  preuves  en  main,  »  dit-il  (quelles  preuves  !  !  !)  «  de  charla- 
tanisme effronté,  d'hypocrisie  menteuse  et  d'insigne  trom- 
perie (1)  ». 

En  vérité,  lorsqu'on  reproche  tant  la  violence  aux  autres, 
on  devrait  au  moins  donner  l'exemple  de  la  modération  et 
du  bon  ton.  L'écrivain  qui,  égaré  par  la  haine  la  plus 
cynique,  dresse  de  pareilles  accusations  sans  établir  rigou- 
reusement la  preuve  des  faits  qu'il  articule,  doit  être  con- 
damné au  blâme  des  honnêtes  gens  de  tous  les  partis;  et,  à 
notre  tour,  nous  sommes  fondé  à  retourner  contre  lui, 
preuves  en  mains,  les  brutales  apostrophes  qu'il  a  lancées 
contre  un  mort. 

Hàlons-nous  d'échapper  à  cette  atmosphère  d'injures,  et 
relisons  ces  lignes  écrites  par  un  ami  de  Saint-Jiist,  par  un 
de  ses  secrétaires  dont  le  nom  est  malheureusement  resté 
ignoré  pour  l'histoire,  et  qui,  après  la  mort  du  jeune  con- 
ventionnel, fut  jelé  dans  un  cachot  de  la  Conciergerie, 
comme  coupable  d'amitié  pour  le  vaincu  de  Thermidor, 
lignes  touchantes  d'où  s'exhale  la  plus  pure  affection  et  où 
vibre  l'accent  de  la  plus  entière  vérité  : 

Je  fus  l'ami  du  conspirateur  Saint-Just.  Voilà  donc  mon  acte 
daccusalion,  mon  brevet  de  mort,  et  le  titre  glorieux  qui  m'a 
mérité  une  place  sur  vos  échafauds!  Oui,  je  fus  l'ami  de  Saint- 

1)  Saint- Jusl  et  la  Teneur,  par  M.  Ed.  Fleury,  t.  1,  p.  28. 
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Just;  mais  Saînt-Jusl  ne  fut  pas  un  conspirateur,  et,  s'il  l*aYait 
été,  il  serait  puissant  encore  et  vous  n'existeriez  plus.  Ah!  son 
crime,  s'il  en  a  commis,  c'est  de  n'avoir  pas  formé  une  conspi- 
ration sainte  contre  ceux  qui  conjuraient  la  ruine  de  la  liberté. 

0  mon  ami  !  à  Tinslant  où  le  malheur  t'accablait,  je  n'ai  con- 
senti à  conserver  la  vie  que  pour  plaider  un  jour  les  intérêts  de 
ta  gloire,  et  pour  détruire  les  calomnies  qui  sont  comme  les 
morsures  des  vautours  acharnés  sur  ton  cadavre.  Je  me  suis 
rappelé  Blossiusde  Cumes, qui  avoue  hautement,  devant  le  sénat 
romain,  son  amitié  pour  Tiberius  6racchus,que  le  sénat  romain 
vient  d'assassiner.  Et  moi  aussi,  je  suis  digne  d'ofTrir  au  monde 
un  pareil  exemple! 

Cher  Saint-Just,  si  je  dois  échapper  aux  proscriptions  qui 
ensanglantent  ma  patrie,  je  pourrai  dérouler  un  jour  ta  vie 
entière  aux  yeux  de  la  France  et  de  la  postérité,  qui  fixerontdes 
regards  attendris  sur  la  tombe  d'un  jeune  républicain  immolé 
par  les  factions.  Je  forcerai  à  l'admiration  ceux  mêmes  qui 
t'auront  méconnu,  et  au  silence  et  à  l'opprobre  tes  calomnia- 
teurs et  tes  assassins. 

Je  dirai  quel  fut  ton  courage  à  lutter  contre  les  abus,  avant 
l'époque  même  où  l'on  pût  croire  qu'il  était  permis  d'être  impu- 
nément vertueux.  Je  te  suivrai  au  sortir  de  l'enfance,  dans  ces 
méditations  profondes  qui  t'occupaient  tout  entier  sur  la  science 
du  gouvernement,  les  droits  des  peuples,  et  dans  ces  élans 
sublimes  de  l'horreur  de  la  tyrannie  qui  dévorait  ton  âme  et 
Tenflammait  d'un  enthousiasme  plus  qu'humain.  Je  dirai  quel 
était  ton  zèle  à  défendre  les  opprimés  et  les  malheurejix,  quand 
tu  faisais  à  pied,  dans  les  saisons  les*  plus  rigoureuses,  des 
marches  pénibles  et  forcées  pour  aller  leur  prodiguer  tes  soins^ 
ton  éloquence,  ta  fortune  et  ta  vie.  Je  dirai  quelles  furent  tes 
mœurs  austères,  et  je  révélerai  les  secrets  de  ta  conduite  privée, 
en  laissant  à  l'histoire  à  faire  connaître  ta  conduite  publique 
et  tes  actions  dans  le  gouvernement,  tes  discours  comme  légis- 
lateur, et  tes  missions  immortelles  près  de  nos  armées... 

C'est  une  atroce  calomnie  de  l'avoir  supposé  méchant.  La  ven- 
geance ni  la  haine  n'ont  jamais  entré  dans  son  âme.  J'en  appelle 
à  vous,  citoyens  de  Blérancourt,  sous  les  yeux  desquels  son 
génie  et  ses  vertus  se  sont  développés.  11  en  est  parmi  vous  dont 
les  liaisons,  les  habitudes  et  les  passions  avaient  corrompu  les 
opinions  politiques,  et  qui  avez  outragé,  persécuté  Saint-Jusl, 
parce  qu'il  marchait  dans  une  route  contraire  à  celle  où  vous 
vous  étiez  jetés.  Cependant,  après  qu'il  fut  devenu  membre  du 
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gouvernement,  quand  vous  vous  êtes  vus  traduits  au  Tribunal 
révolutionnaire  pour  des  faits  ou  des  discours  inciviques,  vous 
n*avez  pas  craint  d'invoquer  son  témoignage,  et,  par  ses  soins  et 
ses  efforts,  vous  êtes  rentrés  dans  vos  foyers,  et  vous  avez  joui 
des  embrassements  de  vos  proches  qui  n'espéraient  plus  vous 
revoir  (1). 

Ce  témoignage  ne  vaut-il  pas  toutes  les  calomnieuses 
assertions,  empruntées  peut-être  à  ces  ennemis  sauvés  par 
Saint-Just? 

Nous  examinerons  plus  tard  quels  étaient  les  vrais  cou- 
pables des  vaincus  ou  des  vainqueurs  de  Thermidor;  nous 
verrons  quels  sont  ceux  qui  ont  versé  le  sang  par  ven- 
geance, par  cupidité,  par  envie,  par  instinct,  et  ceux  qui 
Tout  laissé  répandre  par  une  inexorable  fatalité,  croyant 
qu'il  n'y  avait  pas  d*autre  moyen  de  salut  pour  la  France; 
nous  dirons  enfin  où  étaient  Thonnêtelé,  le  désintéresse- 
ment, le  courage  et  Tinaltérable  amour  de  la  pairie.  Quant 
à  présent,  nous  voulons  nous  borner  à  restituer  à  Saint- 
Just  son  véritable  caractère,  et  à  le  dépeindre  tel  qu'il  était, 
fils  excellent,  frère  affectueux,  ami  toujours  prêt  au 
dévouement. 

Ernest  Hamel. 


(1)  Extrait  4'une  note  qui  se  trouve  en  tète  de  la  première  édition  des 
Fragments  d'Institutions  républicaines^  réimprimées  en  1831,  avec  une 
préface  de  Charles  Nodier.  Elle  corrobore  siogulièrement  la  lettre  de 
M.  Thorin  père  à  son  fils. 


LE  SUICIDE 


DU 


CONVENTIONNEL  REBEGQUY 


(i) 


On  sait  comment  mourut  Rebecquy,  le  conventionnel. 
Il  se  jela  clans  le  vieux  port,  à  Marseille,  le  12  ou  13  flo- 
réal an  II  (1"  ou  2  mai  1794).  Mais  on  ignore  les  péripé- 
ties de  son  suicide.  Le  procès-verbal  de  constat,  dressé  par 
Joseph  Sue,  juge  de  paix,  le  15  floréal,  m*a  permis  de  les 
retracer.  Ce  procès-verbal  figure  au  fonds  révolutionnaire 
d'Aix,  archives  du  Palais  de  justice,  sous  la  cote  L  80. 

Rebecquy  était  revenu  à  Marseille  après  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin.  Son  vole  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  son 
intimité  avec  Barbaroux  le  désignaient  à  l'attention  des  fédé- 
ralistes triomphants.  Ils  lui  firent  certainement  des  avances, 
mais  il  les  repoussa,  car  je  ne  mo  rappelle  pas  avoir  surpris 
son  nom  dans  Tétat-major  des  32  sections  où  brillaient  au 

(1)  Né  à  Marseille,  paroisse  des  Accoules,  le  l«f  sept.  1744,  OU  de  Fran- 
çois et  de  Jeaune  Deseo,  de  Messine.  Il  avait  comme  sœurs  Françoise 
Literis  Anne,  née  vers  1143  et  Marie-Anne  Barbe,  née  le  2  déc.  1759;  et 
comme  frères  :  Luc  Sébastien,  né  vers  1746  et  Joseph-Honoré-Marie,  né  le 
3  juillet  1755.  —  Elu  notable  du  conseil  général  de  Mar:»eille,  en  février 
1790,  le  trente-huitième  par  711  voix,  il  fut  envoyé  avec  Romuald  Berlin 
en  qualité  de  commissaire  du  département  des  Boucbes-du-Rhône  pour 
organiser  les  districts  de  Vaucluse  et  de  FOuvèze  en  1792.  Il  fut  élu  le 
5  sept.  1792,  au  matin,  troisième  député  des  Bouches-du-Rhône  à  la 
Convention  par  736  voix  sur  740  votants.  Il  signe  :  F«<*  Ti^phime  Re- 
becquy. 
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premier  rang  les  deux  conslituanls,  Castelanel  et  Peloux. 
Peul-èlre  eut-il  assez  do  bons  sens  ou  de  dégoût  pour  se 
tenir  à  Técarl.  Il  n'aurait  pu  que  se  compromettre  davan- 
tage en  faisant  figure  dans  cette  mascarade  de  trois  mois 
qui  commença  par  une  déclaration  de  guerre  à  la  Ck)nven> 
tion  et  qui  fînit  par  un  appel  aux  Anglais. 

Malgré  cette  abstention  volontaire,  le  rôle  qu'il  avait 
joué  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  et  à  la 
Convention,  ses  liaisons  avouées  avec  les  chefs  de  la 
Gironde,  le  désignaient  d'avance  aux  rigueurs  du  Tribunal 
révolutionnaire,  en  cas  d'échec  du  fédéralisme.  Il  le  com- 
prit. Obscur  comparse,  il  montait  la  garde  aux  Accoules 
dans  une  compagnie  de  gardes  nationales,  le  14  août  1793. 
Le  25,  jour  de  l'entrée  de  Carteaux  à  Marseille,  il  disparut. 
Pendant  huit  mois  et  plus,  il  sut  échapper  aux  recherches. 

Le  cercle  de  ses  relations  n*était  pas  cependant  telle- 
ment étendu  qu'il  fut  impossible  de  le  découvrir.  Il  habi- 
tait place  Vivaux,  au  coin  de  la  rue  Bouterie  (1),  avait  là 
sa  fabrique  de  liqueurs  qu'il  exploitait  de  part  avec  son 
frère,  Joseph  Honoré.  Il  fréquentait  le  café  de  Borel,  aux 
environs.  Brusquement  on  ne  l'y  vit  plus. 

Deux  personnes  me  paraissent  l'avoir  aidé  à  dépister  les 
argousins  de  Maillet  cadet,  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire des  Bouches-du-Rhône  :  sa  domestique,  Marianne 
Jourdonne,  à  son  service  depuis  1788,  et  son  amie,  Fran- 
çoise Martiny,  dont  il  avait  une  fille.  Logea-t-il  quelque 
temps  chez  la  première,  rue  Figuier  de  Cassis,  ou  chez  la 
seconde,  place  de  la  Liberté?  C'est  possible,  mais  peu  vrai- 
semblable. Dans  le  quartier,  toutes  les  commères  connais- 

(l)  La  maison  des  Uebecquy  existe  encore.  Vendue  comme  bien  d'émigré, 
le  18  frimaire  an  111,  par  le  district  de  Marseille,  elle  n'a  subi  que  fort 
peu  de  réparations.  J'ai  pu  la  visiter  et  le  procès-verbal  de  la  vente  en 
main,  m'assurer  qu'eiH  est  encore  intacte.  C'est  un  boulanger  qui  en 
occupe  le  rez-de-chaussée. 
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saient  ses  relations  diiïérenies  avec  Tune  et  avec  l'autre  ; 
en  un  rien  il  eût  été  vendu.  Il  me  parait  plut6t  s'être  réfugié 
à  Saint- Jean  y  rue  Radeau,  chez  une  poissarde  nommée 
Martin.  Jourdanne  lui  portait  des  vivres.  Ses  allées  et 
venues  éveillèrent  les  soupçons,  ce  qui  le  perdit. 

Subitement  on  le  revoit.  Plus  de  doute  :  sa  cachette  a  été 
éventée.  11  est  contraint  de  se  sauver.  Alors  commencent 
deux  journées  d'une  abominable  existence.  Le  malheureux 
va  frapper  à  plusieurs  portes  et  de  partout  on  le  re- 
pousse. 

Le  premier  auquel  il  s'adressa  fut  Jean-Baptiste  Ruben, 
rue  Lanccrie.  Ruben  lui  donna  asile,  mais  une  nuit  seule- 
ment. Au  matin,  il  le  mit  dehors.  C'était  déjà  beau- 
coup pour  Ruben  que  de  s'être  à  ce  point  compromis.  11 
pouvait  y  aller  de  sa  tète. 

Sorti  de  chez  Ruben,  Rebecqny  se  souvint  à  propos 
qu'il  avait  un  beau-frère,  Jean-Joseph  Corail  (1).  Il  se 
flatta  que  la  parenté  pourrait  éveiller  dans  son  âme  quelque 
sentiment  généreux.  Il  le  connaissait  mal.  Déjà,  bien  avant 
le  2i  août,  —  c'est  Corail  qui  s*en  vante,  —  les  deux  beaux- 
frères  se  saluaient  assez  froidement  quand  le  hasard  les 
mettait  en  face  Tun  de  l'autre.  Rebecquy  aurait  dû  penser 
que  la  peur  Âe  Maillet  cadet  n'était  pas  de  nature  à 
réchauffer  Taffeclion  de  son  parent.  Pourtant,  le  12  floréal 
(!•'  mai),  il  se  dirige  vers  sa  maison,  rue  des  Tamaris  (2). 


(1)  Né  à  Marseille,  le  3  mars  1738.  Elu  en  février  1190,  conseiller  muni- 
cipal, le  treizième  sur  vingt,  par  2,230  voix;  réélu  en  novembre  même 
année,  le  premier  sur  dix,  par  2,419  voix.  Elu,  le  22  novembre  1792,  le  dou- 
zième sur  vingt-huit  et  au  premier  tour  par  387  voix  sur  696  votant»,  admi- 
nistrateur du  département  des  Bouches-du-Rhûne,  il  démissionna  le  24  no- 
vembre. Il  avait  épousé  les  deux  sœurs  Rebecquy.  De  la  dernière,  il  eut 
le  2  janvier  1770,  Ange-François-Joseph,  qui  fut  condamné  À  mort,  le 
7  déc.  1793  et  exécuté  le  8  à  Marseille.  Le  tribunal  révolutionnaire  ne  vit 
pas  seulement  en  lui  le  capitaine  de  Farmée  rebelle,  mais  surtout  le  neveu 
de  Ilebeccjuy. 

(2/  C'est  la  maison  qui  porte  le  n«  11. 
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Il  étail  neuf  heures  un  quart  du  soir.  Il  frappe.  Sa  sœur 
Marie,  lui  ouvre.  Il  Tembrasse,  lui  demande  asile.  Marie 
Rebecquy  n'avait  pas  un  cœur  sec,  mais  la  responsabilité 
lui  parut  trop  grande  ;  elle  monta  prévenir  son  mari. 
Elle  pleurait,  pensant  attendrir  Corail.  Elle  dit  :  «  Mon 
frère  l'aîné  vient  d'entrer  dans  la  maison  ».  —  «  Qu'on  le 
jetle  dehors,  riposta  Corail  furieux,  et  qu'on  mette'  le  ver- 
rouil!  »  Rebecquy  essaya  vainement  de  fléchir  sa  sœur. 
En  la  quittant,  il  laissa  échapper  ces  paroles  :  «  Je  sais 
ce  que  j'ai  à  faire.  » 

Dès  lors  sa  résolution  fut  prise.  Il  allait  mourir.  Pour- 
tant il  voulut  une  fois  encore  tenter  le  cœur  humain.  Un  de 
ses  amis  d'enfance,  Simon  Eslrine,  voilier,  demeurait 
rue  Bouterie.  Vers  dix  heures  et  demie,  il  heurtait  à  sa 
porte.  Estrine  ouvre,  le  reconnaît.  Un  cri  lui  jaillit  des 
entrailles  :  «  Sors  d'ici,  scélérat  1  »  Le  proscrit  n'avait  pas 
encore  franchi  le  seuil,  mais  la  peur  ne  raisonne  pas.  Le 
dialogue  s'engage,  ici  brutal,  là  suppliant.  «  Où  veux-tu 
que  j'aille?  »  —  «  Tu  viens  me  compromettre.  La  loi 
m'oblige  d'aller  le  dénoncer  ».  ^ —  «  Ne  crie  pas  tant.  Je 
m'en  irai.  Attends  que  la  domestique  soit  couchée.  Que 
veux-tu  que  je  devienne?  » —  a  Va-t'en  au  diable!  »  — 
Puis  Eslrine  claqua  sa  porte  et  monta  se  coucher.  Il  passa 
une  nuit  très  agitée.  Le  remords,  peut-être?  Non.  Il  se 
proposait  simplement  de  courir  au  matin  dénoncer  son 
ami  et  trouvait  les  heures  longues.  La  mort  de  Rebecquy 
lui  épargna  cette  lâcheté. 

Rebecquy  erra  au  hasard,  je  ne  sais  où,  dans  les  rues  de 
la  vieille  ville.  Ses  proches  refusaient  de  le  recevoir;  ses 
amis  lui  fermaient  leurs  portes.  De  quelque  côté  qu^il  se 
tournât,  il  ne  voyait  que  dénonciation,  prison,  guillotine. 
Il  se  dit  qu'il  valait  mieux  mourir  tout  de  suite.  Le  port 
était  à  deux  pas  :  il  s'y  jeta. 


^ 1 
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Voici  son  acte  mortuaire,  Ici  qu'il  est  écrit  au  registre 
numéro  il  des  décès  de  l'an  II,  élat  civil  de  Marseille. 

«  L'an  second  de  la  République  française,  le  19  floréal 
après  midi»  par  devant  nous,  officier  public  de  Marseille,  et 
dans  la  maison  commune,  est  comparu  le  citoyen  Joseph 
Sue,  juge  de  paix  du  8*  arrondissement,  canton  de  Mar- 
seille, officier  de  police  de  sûreté,  lequel,  pour  se  conformer 
à  l'article  8  du  litre  V,  section  5,  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792  (vieux  style),  nous  a  remis  une  expédition  en 
forme  d'un  verbal  par  lui  dressé  le  14  de  ce  mois,  qu'il  se 
trouve  sur  le  quai,  place  de  Vivaux,  un  cadavre  mort  par 
la  submersion.  11  s'y  est  transporté,  ac(;ompagné  de  son 
greffier  et  de  deux  citoyens  ;  où  étant  arrivés,  ils  ont  envoyé 
chercher  le  citoyen  Tardieu,  officier  de  santé,  pour  faire  la 
visite  dudit  cadavre.  D'après  son  rapport  a  déclaré  n'avoir 
trouvé  aucune  blessure,  mais  seulement  qu*une  contusion 
à  la  tète,  occasionnée  par  la  chute  dans  Teau  qui  a  été 
cause  de  sa  mort,  et  ayant  été  reconnu  pour  être  le  nommé 
Truphème  Rebecquy,  liqueuriste.  D'après  lequel  renseigne- 
ment et  n'ayant  pu  en  avoir  d'autres,  nous  avons  dressé  le 
présent  acte  pour  le  constater  et  avons  signé.  Joseph  Rava- 
naz,  o(î.  sub.    » 

Jules  ViGuncu. 
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Nous  croyons  qu'on  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  Icltre 
suivante  de  Portalis,  relative  aux  dépenses  pour  le  couron- 
nement de  Napoléon  P'.  L'original  est  aux  Archives 
nationales,  AF  iv,  1065,  pièce  25. 


Paris,  7  fructidor  an  Xlï. 
SiRB, 

Le  grand  maître  des  cérémonies  s'est  chargé  de  rendre  compte 
à  Votre  Majesté  de  toutes  les  opérations  relatives  au  couronne- 
ment. 

J'ai  conféré  avec  lui  : 

1*  Sur  les  ouvrages  à  faire  dans  la  salle  du  Corps  législatif, 
pour  le  jour  où  Votre  Majesté  ira  y  prendre  séance  ; 

i""  Sur  les  réparations  indispensables  qui  sont  à  faire  dans 
l'église  métropolitaine  ; 

3°  Sur  les  démolitions  à  ordonner  pour  rendre  plus  libres  les 
avenues  de  cette  église.  Il  a  dû  présenter  en  détail  tous  ces 
objets  à  Votre  Majesté. 

Le  ministre  des  finances  m'a  instruit  qu'il  y  avait  un  fonds  de 
60,000  francs  pour  le  trône  à  élever  dans  la  saHe  du  Corps  légis- 
latif et  pour  les  autres  travaux  accessoires.  Cette  somme  était 
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relative  à  un  premier  devis.  J'avais  d'abord  obtenu  quelques 
réformes  qui  la  réduisaient  à  52,000  francs;  il  peut  se  faire 
pourtant  qu'il  y  ait  quelques  nouvelles  augmentations,  par  les 
changements  à  faire  dans  les  premiers  plans  et  qui  sont  indiqués 
par  le  grand  maître  des  cérémonies.  Mais  on  prévoit  que  l'aug- 
mentation, s'il  y  en  a,  ne  sera  pas  grave,  et  que  le  fonds  annoncé 
par  le  ministre  des  finances  sera  suffisant  pour  parer  à  toutes 
les  augmentations  éventuelles. 

Pour  les  dépenses  à  faire  dans  l'église  métropolitaine,  Votre 
Majesté  a  prescrit  de  la  réduire  à  une  mesure  juste  et  conve- 
nable. Elle  a  fixé  pour  maximum  de  ces  dépenses  la  somme  de 
150,000  francs.  J'ai  été  avec  l'architecte  du  gouvernement  dans 
l'église  métropolitaine.  Nous  avons  déterminé  les  réparations 
qui  sont  forcées  par  la  décence,  et  il  résulte  d'un  premier  aperçu 
que  l'on  restera  beaucoup  en  dessous  du  maximum  fixé.  Je  ne 
remettrai  plus  ici  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  des  détails 
qui  lui  ont  déjà  été  présentés  par  le  grand  maître  des  cérémonies 
et  qui  furent  le  résultat  d'une  conférence  chez  M.  l'Archi-Chan- 
celier. 

Sur  le  troisième  objet,  j'ai  donné  les  ordres  pour  les  démoli- 
tions les  plus  nécessaires.  Le  temps  n'eût  pas  permis  d'en 
entreprendre  de  plus  considérables. 

Le  propriétaire  d'une  maison  à  démolir  sans  délai  avait 
formé  opposition,  sur  le  fondement  que  le  ministre  de  Tintérieur 
avait  refusé  de  le  reconnaître  créancier  de  la  somme  à  laquelle 
l'estimation  de  sa  maison  avait  été  portée  par  le  rapport  des 
experts.  Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  cette  affaire  ;  j'ai  vérifié 
que  mon  prédécesseur  avait  trouvé  l'estimation  des  experts 
exagérée,  et  qu'il  avait  demandé  un  rapport  nouveau.  Le  pro- 
priétaire conteste  ce  recours.  Il  prétend  que  l'état  actuel  de 
notre  législation  ne  comporte  qu'un  seul  rapport.  Certainement 
Topposition  de  ce  propriétaire  ne  pouvait  arrêter  l'autorité  dans 
un  moment  où  il  y  a  nécessité  d'aller  en  avant. 

Cependant  comme,  dans  une  occasion  où  il  s'agit  du  couronne- 
ment de  Votre  Majesté,  il  importe  que  tous  les  citoyens  n'aient 
qu'à  bénir  tout  ce  qui  tient  à  cette  auguste  cérémonie,  j'ai 
invité  le  propriétaire  réclamant  à  se  rendre  chez  moi.  Je  lui  ai 
fait  sentir  combien  sa  résistance  était  intempestive,  et  que 
j'espérais  tenir  de  sa  raison  et  de  son  zèle  ce  que  je  regretterais 
d'opérer  par  la  force  ;  il  a  été  très  content  de  la  remontrance,  et 
il  m'a  protesté  qu'il  allait  lui-même  concourir  à  l'exécution  de 
mes  ordres.  Certainement,  nous  n'avons  pas  besoin  de  son 
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enlremise,  mais  je  n'omettrai  jamais  une  occasion  d'inspirer 
respect  et  amour  pour  la  personne  de  Votre  Majesté,  même 
quand  il  s'agira  de  contraindre  et  de  forcer. 

Tous  les  ouvrages  sont  commandés;  ils  sont    suivis   avec 
activité  et  ils  seront  finis  en  temps  opportun. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très  humble,  très  dévoué  et  très  fidèle  serviteur. 

PORTALIS. 
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Noire  Société  a  donné  son  banquet  annuel  le  i3  mars, 
dans  les  salons  Calelain.  M.  Jules  Cjaretie  présidait,  assisté 
de  MM.  Jules  Guiffrey,  Aulard  et  Etienne  Charavay,  vice- 
présidents.  Il  avait  à  ses  côtés  notre  illustre  sociétaire, 
M.  Berlhelot,  et  M.  John  Labusquiëro,  secrétaire  du  Conseil 
municipal  de  Paris.  Etaient  présents  :  M"**  Amel,  de  la 
Comédie  française,  M.  le  D'  Levraud,  conseiller  municipal, 
MM.  Jules  Truffier  et  Esquier,  de  la  Comédie  française, 
MM.  Constant  Pierre  et  Piffaretti,  MM.  Brette,  Adrien 
Duvand,  Guillaume,  Gustave  Isambert,  Larroumet,  Monin, 
Paul  Robiquet,  Gustave  Scrvois  et  Maurice  Tourneux, 
membres  du  Comilé,  MM.  Boissard,  Boissy  d'Anglas, 
député,  Elie  Breuil,  Georges  Cain,  Claudius  Charavay, 
Georges  Claretie,  Léo  Claretie,  A.  Corda,  Robert  Garnier, 
Goumain-Cornille,  Léopold  Gravier,  préfet  de  la  Nièvre, 
Charles  de  Larivière,  Georges  Manloux,  de  Margorie, 
Paul  Marmoltan,  H.-E.  Martin,  D' Robin  Massé,  Jules  Roy, 
professeur  à  TÉcole  des  Charles,  Georges  Wickham,  le 
9^  Louis  Wickham. 

MM.  Sauton,  président  du  Conseil  municipal,  Pierre 
Baudin,  Lampué  et  Vorbe,  conseillers  municipaux,  Bel- 
bomme,    Léon    Bourgeois,    capitaine    Carnot,     Dablio, 
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Despiq-ues,  Dujon  de  Jonnès,  Flammermonl,  Heizel,  Sigis- 
mond  Lacroix,  Larminat,  «'étaient  excusés. 

M.  Jules  Claretie  a,  dans  une  allocution  très  applaudie, 
remercié  le  Conseil  municipal  de  Paris  du  précieux  con- 
cours qu*il  apporte  à  notre  œuvre,  et  il  a  porté  un  toastà  la 
prospérité  de  notre  Société. 

M.  John  Labusquiëre  a  attesté  la  sympathie  du  Conseil 
municipal  de  Paris  pour  les  travaux  de  la  Société  de 
rhistoire  de  la  Révolution  française,  et  les  applaudissements 
de  tous  les  convives  lui  ont  prouvé  noire  gratitude. 

M.  Âulard  prend  ensuite  la  parole.  Il  remercie,  au  nom 
de  la  Société,  M.  Jules  Claretie  des  services  qu'il  lui  a  rendus 
comme  président,  et  aussi  des  services  qu'il  a  rendus  aux 
études  historiques  par  ses  écrits  aussi  érudits  qu'éloquents^ 
Il  salue  en  M.  Berthelot,  présent  au  banquel,  «  Tillustre 
Français  qui  réalise  Tidéal  du  citoyen  tel  que  Tout  rêvé  le 
xvni*  siècle  et  la  Révolution.  »I1  caractérise  ensuite  l'œuvre 
de  science  et  de  civisme  à  laquelle  se  consacre  la  Société 
de  rhisloire  de  la  Révolution,  et  il  conclut  ainsi  :  «  Nous 
ne  sommes  donc  pas  des  érudits  pédants  ou  des  dilettantes 
inulilos,  insoucieux  de  la  vie  présente  et  absorbés  dans  la 
contemplation  d'un  passé  mort.  Ce  passé  est  vivant  :  de  là 
est  sorti  tout  le  temps  présent,  avec  ses  misères  et  ses 
gloires;  de  là  sortira  et  sort  déjà  l'avenir.  La  Révolution 
n'est  pas  achevée  :  je  dirai  plutôt  qu'elle  commence  à 
peine.  Ce  qu'elle  sera,  voilà  ce  qui  nous  occupe,  et  on  ne  le 
saura  que  quand  on  aura  déterminé  par  l'histoire  (et  c'est 
en  cela  que  l'histoire  devient  une  science)  les  lois  du  déve- 
loppement du  groupe  français.  En  réalité,  quand  nous 
exhumons  le  passé,  nous  Iravaillons  pour  l'avenir,  pour 
l'avenir  de  la  France  et  de  l'humanité.  C'est  ce  sentiment 
de  Iravailler  pour  l'avenir,  d'êlre  à  la  fois  des  savants  et 
des  ciloyens,  c'est  ce  sentiment  qui  fait  noire  union,  noire 
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joie  el  notre  force.  El  c  est  ce  sentiment  que  j'exprimerai 
en  vous  demandant  de  boire  avecjnoi,  Messieurs,  à  Tavenir 
de  la  Révolution  française!  » 

Enfin  M.  Etienne  Ckaravay  prie  les  sociétaires  de  nous 
faire  une  propagande  aclive  :  car  plus  nous  aurons  de  res- 
sources, plus  nous  aurons  de  publications.  Il  s'adresse 
notamment  aux  membres  du  Parlement,  à  M.  Gustave 
Isambert,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  et  à 
M.Boissy  d'Ânglas,  qui  porte  dignement  un  des  noms  les  plus 
glorieux  de  la  Révolution  française.  Puis  il  lève  son  verre  en 
rhonneur  des  artistes,  qui  ont  bien  voulu  assister  au  ban- 
quet, de  M""*  Amel  et  de  MM.  Truftier  et  Esquier,  de  la 
Comédie-Française,  de  MM.  Constant  Pierre  et  Piffaretti,  et 
il  termine  en  remerciant  la  presse  du  concours  sympa- 
thique qui  ne  nous  a  jamais  fait  défaut. 

Le  concert,  organisé  par  MM.  Jules  ïruffier  et  Constant 
Pierre,  avait  attiré  une  assemblée  nombreuse,  dont  Tattenlo 
n'a  pas  été  déçue.  M""*^  Arvyl-Eyguésier,  de  TOpéra-Comi- 
que,  M^'®  Fouchier,  MM.  André  Allard,  Crémel,  Dumontier, 
Edwy  et  Hans,  ont  interprété  avec  le  plus  grand  talent 
plusieurs  chants  de  l'époque  révolutionnaire,  dont  on  doit 
la  reconstitution  à  M.  Constant  Pierre,  à  savoir  : 

1*  Chant  du  \^  juillet.,  une  des  plus  belles  inspirations 
de  Gossec.  M.  Constant  Pierre,  qui  Ta  transcrit  pour  le 
piano,  a  prouvé,  dans  son  beau  travail  B,  Sarrette  et  les 
origines  du  CoJiservatoîre,  que  la  musique  de  ce  chant  avait 
été  publiée  en  juillet  1791. 

T  Chant  du  départ,  exécuté  pour  la  première  fois  le 
4  juillet  1794.  M.  Constant  Pierre  nous  a  donné  de  ce  chef- 
d'œuvre  de  Méhul  et  de  Marie-Joseph  Chénier,  la  version 
originale  comme  harmonie  et  mélodie,  avec  le  prélude  que 
l'auteur  écrivit  pour  les  instruments  militaires. 

3*  Chant  dithyrambique  pour  l'entrée   triomphale  des 
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objets  de  science  et  cCart  recueillis  efi  Italie,  paroles  de 
Le  Brun  et  musique  de  Le  Sueur.  Il  fui  exécuté,  le  9  ther- 
midor an  VI  (27  juillet  1798).  Il  était  resté  complètement 
inédit,  et  c'est  à  M.  Constant  Pierre  qu'on  doit  la  reconsti- 
tution de  cette  remarquable  partition. 

4"*  Chant  du  banquet  républicain  pour  la  fête  de  la  Vie- 
taire,  paroles  de  Le  Brun,  musique  de  Catel,  exécuté  en 
1796,  dont  M.  Constant  Pierre  a  reconstitué  la  partition 
primitive  «t  fait  la  réduction  pour  piano. 

S°  Chant  pour  la  fête  de  i Agriculture,  paroles  de  La 
Chabeaussière,  musique  de  L.  Jadin. 

6°  Hymne  funèbre  sur  la  mort  du  gé)iéral  Hoche,  paroles 
de  Marie-Joseph  Chénier,  musique  de  Cherubini.  Cette 
œuvre  savante  et  grandiose  n'avait  jamais  été  gravée  telle 
qu'elle  avait  élé  exécutée.  Elle  a  produit  un  très  grand  effet 
sur  les  assistants. 

7*"  Hymne  à  la  Victoire,  paroles  de  Flins,  musique  de 
Cherubini,  exécutée  en  4796.  C'est  M.  Constant  Pierre  qui 
a  restitué  cette  intéressante. composition  et  l'a  publiée  pour 
la  première  fois. 

8°  Hymne  à  la  République,  chant  du  i"  vendémiaire, 
paroles  de  Marie-Joseph  Chénier,  musique  de  Martini. 

D<is  applaudissements  répétés  ont  remercié  M.  Constant 

Pierre  et  les  interprètes  de  ces  chants  révolutionnaires  du 

grand  plaisir  qu'ils   ont  causé  à  toute  l'assistance,  et  la 

-Société   les  remercie  ici   publiquement  de   leur  précieux 

concours. 

M"'  Amel,  du  Théâtre  Français,  a  dit  avec  un  mer- 
veilleux talent  l'Orage  de  Colardeau,  Il  pleut,  il  pleut  ber- 
gère, de  Fabre  d'Eglantine,  et  Fanfan  la  Tulipe.  Elle  s'est 
surpassée,  et  ce  n'est  pas  peu  dire.  Des  bravos  réitérés  lui 
ont  prouvé  combien  elle  avait  tenu  sous  le  charme  de  sa 
grâce  et  de  son  esprit  tout  i'audiloire. 
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M"""  Marlhe  Âdolphe-Belol,  du  théâtre  de  la  Renaissance, 
a  récité  la  Jeune  captive,  d'André  Chénier,  et  ce  chef- 
d'uaiivre  incomparable  a  paru  encore  plus  beau,  grâce  à 
sou  interprète. 

M.  Charles  Ësquier,  de  la  Comédie  française,  a  dit  la 
Jeune  Tarentine,  d'André  Chénier,  avec  un  art  parfait. 

M*  Jules  Truffier,  de  la  Comédie-Française,  a  dit  avec 
une  verve  exquise  une  poésie  de  Lazare  Carnot,  intitulée  : 
Hisioire  du  Chapeau,  et  ensuite  la  Loi  des  Enfers^  ingé- 
nieusement adaptée  par  Tartiste  lui-même  d'après  Senecé. 

Enfin  la  soirée  s'est  terminée  par  une  comédie  en  un 
acte  et  en  vers,  par  MM.  Paul  Bilhaud  et  Jules  Truffier, 
interprétée  par  M.  Jules  Truffier  et  par  M""  Jane  Kesly, 
de  rodéon,  et  Marthe  Adolphe-Belot.  Cette  comédie,  si 
spirituelle,  a  été  supérieurement  jouée  et  a  valu  aux 
acteurs  et  à  l'auteur  des  applaudissements  unanimes. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  compte  rendu  sans  rendre 
grâces  à  MM.  Jules  Truffier  et  Constant  Pierre,  du  zèle  cl 
du  dévouement  qu'ils  ont  apportés  à  l'organisation  *  de 
et' lie  soirée.  Le  succès  a  répondu  de  tous  points  à  leurs 
elTorts. 

Enfin  nous  adressons  nos  plus  sincères  remerciements  à 
M.  Pififaretti,  chef  de  chant  au  théâtre  de  l'Opéra-Comique 
el  accompagnateur  au  Conservatoire,  et  à  M.  A.  Blondol, 
directeur  de  la  maison  Ërard,  qui  a  mis  gracieusement  un 
piano  à  notre  disposition. 

—  Un  Comité  s'est  formé  pour  élever  des  monuments  â 
kl  mémoire  du  général  Hoche  à  Lorient  et  â  Quiberon.  Il 
a  pour  présidents  d'honneurs  MM.  Henri  Brisson,  Léon 
Bourgeois,  Paul  Guieysse,  Lefebvre;  pour  membres  d'hon- 
III  ur,  MM.  Aulard,  Batiot,  Baudin,  Bazille,  Berteaux, 
Boissy   d'Anglas,    Jules  Claretie,   Cavaignac,   Charavay, 
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Cbassin,  Chuquet,  D'  de  Closmadeuc,  Armand  Dayot^ 
Deshayes,  Dessoye,  Adrien  Duvand,  Gasnier,  Gervais, 
Guillemet,  Ernesl  Uamel,  KIolz,  Ernest  La  visse,  Lockroy, 
Lucipia,  Mesureur,  Camille  Pelletan,  Ranc,  Robinet,  Roch, 
Schwob,  Sever,  Sibilie,  Albert  Sorel,  Viguier.  Il  nous 
envoie  l'éloquent  appel  qu'on  va  lire  : 

Let  Municipalités  de  Lorient  et  de  Quiberon  aux  Conseils  géné- 
raux j  aux  Conseils  municipaux,  à  la  presse  Républicaine  et  à 
totis  les  Républicains  de  France, 

Chers  concitoyens, 

La  ville  de  Lorient  et  la  commune  de  Quiberon  ont  résolu 
d'élever,  sur  une  de  leurs  places  publiques,  une  statue  au 
général  Hoche. 

Déjà  la  mémoire  du  glorieux  soldat  a  été  consacrée  en  divers 
endroits  par  des  monuments  impérissables  et  notamment,  à 
Versailles,  qui  fut  le  berceau  de  ce  serviteur  intègre,  valeureux 
et  bon  de  la  première  République. 

Presque  toutes  les  villes  républicaines  de  France  ont  aussi  — 
et  Lorient  l'avait  déjà  fait  —  inscrit,  sur  leurs  murs,  ce  nom 
immortel. 

Ces  témoignages  d'une  reconnais.saQce  et  d'une  admiration, 
qui  ne  sauraient  être  jamais  discutées,  suffisent-ils  maintenant 
que  du  côté  des  descendants  des  insurgés  vendéens,  la  pensée 
se  fait  jour  d'honorer,  de  célébrer  la  mémoire  des  chefs  de  l'in- 
surrection qui  faillit  poignarder  la  France  par  derrière? 

Voici  que  par  une  maladresse  inconcevable,  les  souvenirs  à 
peu  près  éteints  de  la  lutte  fratricide  sont  réveillés  par  les 
adversaires  de  nos  institutions. 

A  Quiberon  même,  sur  cette  langue  de  terre  où  l'insurrection 
royaliste,  à  l'abri  des  canons  anglais,  essaya  un  efTort  suprême 
et  vint  exhaler  son  dernier  râle,  les  adversaires  de  la  Répu- 
blique projettent  d'élever  un  monument  glorifiant  le  souvenir 
de  ceux  qui  tombèrent  là  pour  le  drapeau  blanc,  après  avoir 
débarqué  des  navires  anglais! 

Et  ce  monument,  sorte  de  chapelle  expiatoire,  sera  placé, 
assure-t-on,  sous  le  vocable  de  la  fille  du  peuple,  Jeanne  d'Arc, 
qui  mourut  pour  la  France,  martyrisée  par  l'Angleterre  ! 

Ailleurs,  à  Saint-Aubin  d'Aubigné,  les  royalistes  viennent 
d'élever  une  statue  à  La  Rochejaquelein,  le  jeune  chef  insurgé 
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que  les  Bleus  vainquirent  et  refoulèrent  sur  la  Loire,  au  lende- 
main de  la  bataille  du  Mans. 

A  Nantes,  tout  récemment  a  surgi  au  milieu  des  vivats  roya- 
listes, la  statue  de  Gharette,  plutôt  chef  de  bande  que  général 
d*armée. 

Au  Pin-en-Mauge,  desévêques,  pas  môme  concordataires,  ont 
béni  la  statue  de  Cathelineau,  le  généralissime  des  armées  ven- 
déennes. 

Comme  une  sorte  de  défi,  ces  monuments  s'élèvent  sur  le  sol 
breton  qui  reçut,  il  y  a  cent  ans,  le  sang  des  Bleus,  tomliéspour 
la  France,  pour  la  Loi,  pour  la  Liberté,  pour  la  République. 

Les  ossements  de  ces  héros  tressailleraient  dans  leur  tombe 
si  nous,  les  Républicains  de  Bretagne,  nous  ne  prenions  l'ini- 
tiative de  protester,  par  des  voies  légitimes,  contre  ce  que  nous 
considérons  comme  une  injure  faite  à  leur  mémoire. 

Hoche,  leur  glorieux  chef,  aura  sa  statue  à  Lorient  et  à  Qui- 
beron,  en  face  du  monument  glorifiant  la  mémoire  des  insurgés 
royalistes. 

Parmi  les  noms  inoubliables  des  généraux  républicains  qui 
combattirent  la  Vendée  soulevée,  nous  avons  choisi  celui  de 
Hoche  qui,  avec  autant  d'énergie  que  d'habileté  et  de  bonté 
d'âme,  sut  vaincre  les  derniers  débris  de  l'insurrection  roya- 
liste, apaiser  toutes  les  haines  et  pacifier  le  pays! 

Comme  Marceau,  comme  Kléber,  Hoche  avait,  en  outre,  pris 
une  part  active  à  la  lutte  engagée  par  la  France  républicaine 
contre  les  monarchies  coalisées.  C'est  lui  qui  mena  nos  troupes 
jusqu'au  Rhin  et  délivra  l'Alsace. 

Le  nom  de  Hoche  est  un  nom  pur  parmi  les  plus  purs.  Hoche 
est  la  figure  la  plus  belle  de  la  Révolution  Française.  Elle  nous 
apparaît  rayonnante  et  douce,  fiôre  et  noble,  jeune  et  forte 
comme  était  la  Révolution  luttant  contre  l'Europe! 

Le  souvenir  de  ces  hauts  faits,  de  ses  services  éminents,  l'atti- 
tude actuelle  des  adversaires  de  la  République  en  Bretagne  et 
en  Vendée,  la  nécessité  de  relever  un  défi  audacieux  vous  enga- 
geront, nous  en  avons  la  ferme  certitude,  nos  chers  conci- 
toyens, à  vous  associer  à  notre  œuvre,  en  y  apportant  votre 
souscription  fraternelle  et  celles  des  populations  que  vous  avez 
l'honneur  de  représenter. 

La  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  s'est  empressée 
de  souscrire  à  cette  excellente  et  républicaine  entreprise. 
Elle  la  recommande  à  tous  ses  membres  et  aux  lecteurs  de 
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la,  Revttej  qu'elle  engage  à  adresser  leurs  souscriptions  à 
M.  Câlin,  trésorier  du  Comité,  à  la  mairie  de  Lorient. 

Elle  a  également  souscrit  à  un  projet  do  monument  en 
l'honneur  de  La  Tour  d'Auvergne,  patronné  par  MM.  Jules 
Claretie,  Baudin  et  le  général  Tricoclie.  Los  souscriptions 
doivent  être  adressées  à  M.  Delaunay,  trésorier  du  Comité, 
^,  rue  Charras,  à  Paris. 

—  Nous  avons  rendu  compte  ici-mème  (t.  XXVIII,  p.  184) 
des  trois  premiers  volumes  des  Documents  stir  la  négocia- 
lion  du  Concordat  et  sur  les  autres  rapports  de  la  France 
avec  le  Saint-Siège  en  1800  et  en  1801  y  publiés,  de  4891  à 
1893,  par  M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe,  sous  les 
auspices  de  la  Société  criiistoire  diplomatique.  Ces  trois 
premiers  volumes  formaient  déjà  un  tout,  et  l'auteur  nous 
y  avait  mené  jusqu'au  jour  oii  la  convention  entre  le  Pape 
et  la  République,  ayant  été  suivie  d'une  double  ratifica- 
tion, elle  se  trouvait  complète  sous  le  rapport  diploma- 
tique. 11  restait  à  la  soumettre  à  l'approbation  du  Tri- 
bunat  ot  du  Corps  législatif  pour  en  faire  une  loi  de  l'Etat, 
€t  le  premier  Consul,  que  l'opinion  ne  soutenait  guère 
dans  sa  politique  religieuse,  attendit  de  longs  mois  avant 
de  publier  le  Concordat.  Dans  l'intervalle,  il  en  prépara 
l'application,  soit  par  des  mesures  quant  au  nouveau  per- 
sonnel ecclésiastique,  soit  par  la  rédaclion  des  articles 
organiques.  Ce  fut  la  mise  en  œuvre  du  Concordat,  si 
compliquée  et  si  mal  connue.  Tel  est  le  sujet  auquel 
M.  Boulay  de  la  Meurthe  vient  de  consacrer  deux  volumes 
complémentaires  (1),  composés  sur  le  mèn)e  plan  et  avec  la 
même  méthode  que  le  reste  du  recueil,  c'est-à-dire  excel- 
lemment, et  de  manière  à  satisfaire  les  curiosités  les  plus 

(1)  Documents  sur  la  négociation  du  Concordat. ..,  par  le  comte  Boulay 
<ie  la  Meurthe,  t.  IV  et  v/Paris,  Ernest  Leroux,  1895-1897,  in-8«>. 
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difficiles  el  les  plus  minutieuses.  Tous  les  documents  diplo- 
matiques et  autres,  qui  peuvent  éclairer,  même  indirecte- 
ment rhistoire  du  Concordat,  se  trouvent  donc  réunis  en 
ces  cinq  volumes,  dans  un  ordre  à  la  fois  log^iquo  et  chro- 
nologique, avec  d'abondantes  el  précises  tables  des  ma- 
tières. Nous  aurons  plus  d'une  occasion  d'iililiser  cette 
riche  collection  de  textes  précieux.  Nous  ne  voulons  au- 
jourd'hui qu'en  signaler  l'heureux  achèvement,  la  recom- 
mander aux  historiens,  et  félicita  M.  le  comte  Boulay  de  la 
Meurthe,  dont  la  publication  est  une  des  plus  importantes 
qui  aient  paru  depuis  que  la  méthode  scientifique  a  prévahi 
dans  les  études  d'histoire  moderne  et  contemporaine. 

F.-A.  Al'lard. 

—  C'est  le  49  avril  1897  que  sera  inaugurée,  à  Mussi- 
dan  (Dordogne),  la  statue  du  général  Beaupuy.  Notre 
Société  sera  représentée  à  cette  intéressante  cérémonie 
par  M.  G.  Bussière,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Bourges. 

—  La  commission  des  recherches  sur  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution  française  s'est  réunie  à 
l'Hôtel  de  ville,  le  29  mars  1897,  sous  la  présidence  de 
M.  Levraud,  vice-président.  Elle  a  décidé  de  s'adjoindre 
deux  nouveaux  membres,  MM.  A.  Brette  et  J.  Guillaume. 
Elle  a  accepté  en  principe  un  projet  de  publication  que 
M.  Aulard  lui  a  soumis  :  c'est  un  recueil  de  documents  sur 
l'esprit  public  et  qui  sera  intitulé  :  Paris  après  le  9  thermidor 
et  sous  le  Directoire. 

—  Dans  un  des  derniers  numéros  du  Bulletin  de  la  Société 
Le  Vieux  Montmartre  (4*  trimestre  de  1896),  on  lira  avec 
fruit  un  travail  très  documenté  et  très  intéressant  de  notre 
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collaborateur  M.  H.  Monin  sur  Le  banquet  du  Château- 
Rouge,  prélude  de  la  Révolution  de  février  ;  on  y  trouvera 
aussi  sous  le  litre  Montmartre  et  sa  chapelle  en  1848, 
quatre  documents  inédits,  publiés  par  M.  L.  Lazard,  et  qui 
concernent  Tinsurrection  de  juin. 

—  L'organisation  des  Archives  nalionales  a  été  récem- 
ment modifiée  par  un  décret,  qui  est  précédé  du  rapport  sui- 
vant, adressé  au  Président  de  la  République,  par  M.  le  Mi- 
nistrede  rinslruction  publique,  à  la  date  du  22  février  1897: 

Monsieur  le  Président, 

L'ancien  régime  avait  vainement  tenté,  dans  un  intérêt  admi- 
nistratif, de  centraliser  les  archives  de  l'État.  A  Paris  et  à  Ver- 
sailles, elles  se  trouvaient  encore,  en  1789,  réparties  dans  des 
dépôts  multiples;  il  avait  fallu  en  déverser  le  trop-plein  dans 
des  maisons  religieuses  dont  on  avait  loué,  sous  Louis  XV,  les 
salles  conventuelles  désertées  par  les  moines.  Quant  à  essayer 
une  centralisation  pour  répondre  à  un  intérêt  scientifique,  cela 
semblait  plus  difficile  encore.  Les  documents  pouvant  servir  à 
l'histoire  étaient  dispersés  en  des  milliers  d'établissements 
seigneuriaux,  ecclésiastiques,  corporatifs  sur  lesquels  le  Gou- 
vernement n'avait  aucune  autorité.  Une  tentative  en  ce  sens 
avait  pourtant  été  faite  sous  l'impulsion  d'un  ministre  qui,  avec 
le  goût  de  Térudition,  avait  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer 
un  collaborateur  aussi  zélé  que  compétent;  mais,  bien  que 
secondé  par  la  bonne  volonté  de  savants  dévoués,  cet  efïort 
demeura  restreint  ;  on  dut  se  borner  à  lever  des  copies  et  des 
analyses  des  pièces  les  plus  curieuses  contenues  dans  ces 
innombrables  chartriers. 

L'Assemblée  nalionale  réalisa  ce  que  n'avait  pu  faire  aboutir 
la  monarchie.  Elle  décréta,  dès  le  début  de  la  Révolution,  la 
concentration  dans  un  dépôt  unique,  auquel  elle  donna  le  nom 
d'Archives  nationales,  de  tous  les  titres  de  l'ancien  régime, 
tant  historiques  qu'administratifs,  existant  à  Paris.  Plus  tard, 
la  Convention,  par  application  de  ce  principe,  déclara  que  les 
titres  de  même  nature,  placés  par  la  loi  aux  chefs-lieux  des 
départements  et  des  districts  seraient  reliés  à  ces  Archives  na- 
tionales, comme  à  un  centre  commun,  afin  que,  tout  endemeu- 
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rant  dans  leur  pays  d'origine,  les  documents  épars  sur  le  terri- 
toire fussent  tous  traités  d'après  des  méthodes  similaires  et 
soumis  aune  même  surveillance. 

On  s'était  d'abord  occupé  des  collections  léguées  par  les  siè- 
cles antérieurs;  il  convenait  de  prévoir  aussi  l'avenir.  En  1801^ 
le  Consulat,  pour  obvier  au  danger  de  la  dispersion  dont  avait 
soutTert  l'ancien  régime^  voulut  réunir  aux  Archives  nationales 
les  titres  du  gouvernement  nouveau  et  annonça  des  mesures 
destinées  à  régulariser  le  versement  dans  ce  dépôt  central  de 
tous  les  documents  des  ministères  et  des  corps  constitués.  Une 
organisation  complète  et  définitive  semblait  donc  près  d'être 
donnée  à  ce  grand  service  public. 

Malheureusement,  le  régime  impérial,  entraîné  par  l'ambi- 
tion aussi  gigantesque  que  chimérique  de-  grouper  à  Paris  les 
archives  des  pays  réunis  à  la  France,  perdit  de  vue  ces  projets 
plus  modestes,  mais  pratiques.  Le  garde  général,  absorbé  par 
le  classement  éphémère  des  titres  du  Saint-Siège,  de  l'empire 
germanique,  de  la  Hollande,  etc.,  qu'à  peine  déballés  il  fallait 
réexpédier  dans  les  capitales  étrangères,  délaissa  la  mission  de 
surveillance  et  d^organisation  des  archives  départementales  que 
les  lois  avaient  attachée  à  ses  fonctions;  et  le  Gouvernement 
ne  donna  pas  suite  aux  projets  d'organiser  aux  Archives  natio* 
nales  le  dépôt  de  toutes  les  archives  des  ministères  et  des  corps 
constitués. 

L'administration  ministérielle  à  laquelle  depuis  est  incombé 
le  soin  de  donner  l'impulsion  à  ce  service  peut  difficilement 
trouver  dans  ses  bureaux  la  compétence  à  la  fois  administra- 
tive et  scientifique  nécessaire  pour  contrôler  des  travaux  qui 
ont  ce  double  caractère.  Dans  la  dépendance  du  Ministère  de 
l'Intérieur  ,  la  part  de  l'érudition  était  insuflQsante  ;  dans  celle 
du  Ministère  de  Tlnstruction  publique,  TAdministration  court 
le  risque  d'être  négligée  pour  la  science.  Le  service  pourrait, 
au  contraire,  être  assuré  avec  toute  la  compétence  désirable, 
s'il  était  replacé  sous  le  régime  établi  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Il  est  temps,  d'autre  part,  de  faire  dans  le  dépôt  des  Archives 
nationales  une  place  en  rapport  avec  leur  importance  aux  ver- 
sements des  établissements  centraux  de  l'État  qui  s'y  accumu- 
lent depuis  un  siècle.  Jusqu'ici,  on  a  songé  surtout  aux  titres 
de  Tancienne  France,  et  presque  rien  n'a  été  entrepris  pour  les 
actes  de  la  France  nouvelle. 

En  se  prolongeant,  cette  situation  pourrait  porter  les  plus 
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graves  préjudices  à  TÉtat  et  entraver  la  marche  de  TAdminis- 
tration.  La  logique  voudrait  que  les  Archives  nationales  fussent 
divisées  en  deux  grandes  sections  :  Tune  contenant  tout  Tancien 
régime,  l'autre,  le  nouveau,  et,  certainement,  c'est  cet  organi- 
sation qui  prévaudra  un  jour. 

Mais  on  a  commencé,  dans  les  sections  antérieures  à  1790, 
des  travaux  nombreux,  délicats,  variés  et  qui,  pour  être  bien 
exécutés,  exigent  la  présence  d'un  personnel  encore  trop  con- 
sidérable pour  être  confié  à  un  seul  chef. 

Je  crois  donc  nécessaire  de  se  borner  temporairement  à  ré- 
duire d'une  les  divisions  consacrées  aux  titres  anciens.  Il  y 
aurait  ainsi  deux  sections  pour  ces  titres;  et  une  nouvelle 
serait  consacrée  aux  papiers  modernes,  afin  de  marquer  net- 
tement la  constitution  future  du  dépôt  vers  laquelle  il  faut 
s'orienter. 

Le  décret  ci-joint  réalise  ces  améliorations.  Afin  de  faciliter 
au  directeur  sa  double  mission  d'administrateur  et  de  conser- 
vateur, je  propose  d'autoriser,  en  principe,  la  délégation  d'une 
partie  de  la  signature  à  un  chef  de  section  choisi  par  le  Ministre. 
Ce  chef  de  section  remplacerait  le  directeur  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie.  Ces  diverses  mesures,  dont  j'attends  le  meilleur 
efiet,  n'entraînent,  d'ailleurs,  aucune  augmentation  de  dé- 
penses, et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  leur  donner  votre 
haute  approbation. 

Voici  le  texte  du  décret  conforme,  en  date  du  25  fé- 
vrier 1897: 

Le  Président  de  la  Képublique  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts, 

Vu  le  décret  du  7  messidor  an  II  ; 

Vu  l'arrêté  des  Consuls  du  8  prairial  an  VIII  ; 

Vu  le  décret  du  14  mai  1887  ; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  La  composition  des  trois  sections  des  Archives  na- 
tionales est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  comprend  les  archives  législatives  et  administra- 
tives modernes  ; 

La  deuxième,  les  archives  des  juridictions  et  des  adminis- 
trations de  l'ancien  régime  ; 
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La  troisième,  le  trésor  des  chartes,  les  collections  de  la  sec- 
tion historique  actuelle;  les  titres  domaniaux  et  les  fonds  ecclé- 
siastiques antérieurs  à  1790. 

Art.  2.  La  première  section  est  ouverte  aux  versements  faits 
par  les  assemblées  législatives,  les  ministères  et  les  corps 
constitués  postérieurs  à  1790. 

Art.  3.  Le  service  des  Archives  départementales,  commu- 
nales et  hospitalières,  actuellement  rattaché  à  la  Direction  du 
secrétariat  et  de  la  comptabilité  du  Ministère  de  Tlnstruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  est  réuni  au  secrétariat  des  Archives 
nationales. 

Art.  4.  Le  garde  général  des  Archives  nationales  aura  désor- 
mais le  titre  de  Directeur  des  Archives.  Il  préparera  et  soumet- 
tra à  la  signature  du  Ministre  la  correspondance  relative  au  ser- 
vice des  Archives  dans  les  départements. 

Art.  5.  Le  cadre  du  personnel  des  Archives  nationales  com- 
prend :  3  chefs  de  section,  3  sous-chefs,  1  secrétaire,  1  secré- 
taire adjoint,  20  archivistes  et  3  commis.  Un  chef  de  section  est 
choisi  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  Directeur,  pour 
remplacer  celui-ci  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  Le 
Directeur  peut  être  autorisé  à  déléguer  à  un  chef  de  section 
une  partie  de  la  signature. 

Art.  6.  La  Commission  supérieure  des  Archives  se  réunira  à 
la  fin  du  l""",  du  2®  et  du  A''  trimestre  de  chaque  année.  Elle 
pourra  être  convoquée  extraordinairement. 

Dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  une  délégation  de  trois  de 
ses  membres  se  réunira  périodiquement  pour  examiner  avec  le 
Directeur  les  questions  techniques  relatives  au  service. 

Art.  7.  Uit  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles les  versements  seront  faits  aux  Archives  nationales. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  U  Cour  d'appel,  L.  Marbthbux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


LE  VANDALISME 

DE  CHAUMETTE 


I 


Ghaumelte  est,  parmi  les  hommes  de  la  Révolution,  un 
de  ceux  qui  ont  élé  le  plus  eu  butte  aux  haines  posthumes, 
et  sur  le  compte  desquels  on  a  le  plus  inventé  de  fables 
ridicules.  Je  veux  montrer  l'un  de  ses  calomniateurs  pris 
en  flagrant  délit  d'inexactitude,  dans  une  circonstance  où 
les  documents  permettent  —  ce  qui  n'est  pas  toujours  le 
cas —  de  constater  la  fausseté  des  faits  imputés  au  calom- 
nié qui  n'était  plus  là  pour  se  défendre. 

Dans  le  premier  rapport  sur  les  destructions  opérées  par 
le  vandalisme  présenté  à  la  Convention  par  Tévôque  Gré- 
goire, le  14  fructidor  au  II,  — un  mois  après  les  sanglantes 
exécutions  qui  firent  tomber  les  têtes  d'une  centaine  de 
membres  de  la  commune  de  Paris,  —  on  lit  celte  phrase  : 

«  Chaumette,  qui  faisait  arracher  des  arbres  sous  prétexte  de 
planter  des  pommes  de  terre,  avait  fait  prendre  un  arrêté  pour 
tuer  les  animaux  rares  que  les  citoyens  ne  se  lassent  point  d'aller 
voir  au  Muséum  d'histoire  naturelle.  » 

Personne  ne  protesta  contre  Tinjurieuse  allégation  de 
Grégoire.  L'histoire  a  enregistré  la  double  accusation,  et, 

T.  xxxu,  1897.  25 
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aux  yeux  de  la  postérilé,  Chaumelte  est  resté  bel  et  bien 
convaincu  : 

1®  D*avoir  fait  arracher  les  arbres  des  jardins  de  Paris, 
sous  le  prétexte  de  planter  des  pommes  de  terre  ; 

2*  D'avoir  fait  prendre  un  arrêté  pour  tuer  les  animaux 
rares  de  la  ménagerie  du  Muséum. 

Nous  allons  voir  ce  qu'il  en  est  de  Tune  et  de  l'autre  de 
ces  accusations. 


II 


Pour  suivre  Tordre  chronologiq  ue,  nous  devons  commen- 
cer par  Tallégation  relative  à  la  ménagerie. 

Dans  sa  séance  du  deuxième  jour  du  deuxième  mois  de 
Tan  deuxième,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
prit  un  arrêté  que  \es  Affiches  de  la  Commune  rapportent  en 
ces  termes  : 

Le  procureur  de  la  commune,  après  avoir  exposé  les  dan- 
gers de  l'exposition  des  ours  blancs,  panthères,  etc.,  requiert 
que  ces  animaux  seront  relégués  dans  le  cabinet  d'histoire 
naturelle,  en  indemnisant  le  propriétaire^  ou  que  ces  animaux 
soient  tués  (1). 


(1)  Affiches  de  la  Commune^  n*  122,  du  3  du  2«  mois,  l'an  2«.  —  Le 
Journal  de  la  Montagne  dit  :  «  Le  procureur  de  la  i-ommune  requiert 
que  tous  les  animaux  dangereux,  tels  que  lions,  léopards  et  autres,  que 
Ton  fait  voir  dans  les  foires  et  places  publiques,  soient  tués  ou  placés  à  la 
ménagerie,  sauf  indemnité.  Adopté.  »  Le  Moniteur  s'exprime  ainsi  :  «<  Sur 
le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  arrête  que 
tous  les  animaux  dangereux,  tels  que  léopards,  lions  et  autre?,  que  Ton 
fait  voir  sur  les  places  publiqu«'s,  seront  tués  ou  envoyés  à  la  ménagerie 
à  Versailles,  sauf  indemnité  aux  propriétaires.  »  Comme  il  n*y  avait  pas 
encore  de  ménagerie  à  Paris,  le  rédacteur  du  Moniteur  a  cru  bien  faire 
d'ajouter,  de  sa  propre  autorité,  les  mots  à  Versailles,  sans  s'apercevoir 
que  cette  addition  était  absurde.  Le  texte  des  Affiches  de  la  Commune 
montre  bien  qu'il  s'abaissait  du  Muséum,  et  Tordre  des  administrateurs  de 
police  Baudrais  et  Fontes,  dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure  et  qui  fut 
donné  en  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  général,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ce  point. 
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Quel  motif  (lélermina  Chaumeite  à  faire  cette  proposition? 
Nous  rignorons.  Il  est  probable  qu'un  incident  qui  ne  nous 
est  pas  rapporté  avait  eu  lieu;  des  plaintes  s'étaient  sans 
doute  produites,  et  le  procureur  de  la  commune  avait  été 
amené  à  penser  que  l'exhibition  d'animaux  féroces  sur  les 
places  offrait  un  danger  pour  la  sécurité  publique. 

L'arrêté  du  Conseil  général  prévoyait  deux  alternatives  : 
ou  bien  les  animaux  seraient  placés  dans  le  f  cabinet 
d'histoire  naturelle  »,  c'est-à-dire  au  Jardin  des  Plantes, 
tout  récemment  transformé  en  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, et  qui  n'avait  pas  de  ménagerie  encore  (1);  ou 
bien  ils  seraient  tués.  Mais  évidemment  on  ne  devait  les 
mettre  à  mort  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible 
de  les  conserver  vivants.  En  fait,  aucun  animal  ne  fut  tué; 
tous  ceux  qu'on  saisit  furent  conduits  au  Muséum. 

Ce  fut  seulement  onze  jours  après  la  délibération  du 
Conseil  général  que  les  administrateurs  du  département  de 
police,  Baudrais  et  Fontes,  donnèrent,  le  13  brumaire. 
Tordre  nécessaire  pour  sa  mise  à  exécution.  En  vertu  de 
cet  ordre,  le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Tui- 
leries fit  saisir  le  14,  dans  une  échoppe  place  de  la  Révo- 
lution (aujourd'hui  place  de  la  Concorde),  quatre  animaux 
appartenant  à  un  industriel  forain  nommé  Marcliini,  un 
ours  blanc,  un  léopard,  une  civette  et  un  singe,  et  les  fit 
conduire  au  Muséum.  Le  lendemain  ou  le  surlendemain, 
deux  autres  convois  d'animaux  arrivèrent  encore  au  Jardin 
(les  plantes  :  c*étai(M)t  un  ours  blanc,  deux  mandrils  et  ur 
vautour,  appartenant  au  citoyen  Louzardi  ;  un  chat-tigre, 

(1)  Bernardin  de  Saint-Pierre,  qui  avait  succédé  au  marquis  de  la  Billar- 
derie,  en  juillet  1792,  comme  intendant  du  Jardin  du  roi,  et  qui  conserva 
ces  fonctions  jusqu'au  décret  du  10  juin  1193  or^^anisant  le  Muséum 
d'histoire  naturelle,  avait,  dans  un  mémoire  adressé  à  la  Convention, 
demandé  la  translation  au  Jardin  des  plantes  des  quelques  animaux  for- 
mant la  ménagerie  du  château  de  Versailles:  mais  cette  proposition  n'avait 
pas  eu  de  suite. 
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deux  agoutis  et  deux  aigles,  appartenant  au  citoyen  Henry. 
J'ai  retrouvé  aux  Archives  nationales  le  procès -verbal  de 
saisie  des  animaux   appartenant  à  Marchini.   Voici  cette 
pièce  curieuse  (4)  : 

Procès-verbal. 

Le  quatorzième  jour  de  brumaire,  Tan  deuxième  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible,  en  exécution  d'un  ordre  de 
l'administration  de  police  en  date  d'hier,  dûment  en  forme, 
scellé  et  signé  Baudrais  et  Fontes,  administrateurs  du  dépar- 
tement de  police,  portant  que  les  animaux  vivants  qu'on  fait 
voir  à  la  place  de  la  Révolution  et  autres  places  publiques  seront 
enlevés,  sauf  à  indemniser  les  propriétaires,  et  ces  animaux 
seront  conduits  à  Tinstant  au  Jardin  des  plantes  où  ils  seront 
payés  ainsi  que  les  cages  qui  les  renferment  et  que  les  proprié- 
taires recevront  en  outre  une  indemnité  qui  puisse  leur  per- 
mettre de  gagner  autrement  leur  vie;  ledit  ordre  demeure 
annexé  au  présent  procès-verbal.  Pour  mettre  ledit  ordre  à 
exécution,  nous,  Simon-Toussaint  Charbonnier,  commissaire 
de  police  de  la  section  des  Tuileries,  accompagné  du  citoyen 
Flexinville,  commissaire  du  comité  civil  de  ladite  section,  nous 
sommes  transporté  place  de  la  Révolution  en  sortant  du  pont- 
tournante  gauche,  dans  uneéchoppedans  laquelle  ily  avait  quatre 
animaux  étrangers  vivants,  appartenant  au  citoyen  Dominique 
Marchini,  rue  de  Lille,  n*  633,  section  de  la  Fontaine  de 
Grenelle,  auquel  parlant  nous  lui  avons  donné  lecture  dudit 
ordre  et  lavons  sommé  de  s'y  conformer,  à  quoi  il  a  obéi  et 
nous  a  observé  que  le  lion  marin  (2)  lui  coûte  quatre  mille  livres, 
le  léopard  lui  coûte  dix  mille  livres,  la  civette  lui  coûte  deux 
mille  livres,  et  le  petit  singe  deux  cents  livres,  que  tous  les 
ustensiles,  cages  et  voitures  servant  à  transporter  lesdits  ani- 
maux lui  coûtent  cinq  cents  livres,  ce  qui  fait  un  total  de  seize 
mille  sept  cents  livres;  nous  observe  en  outre  que  c'était  la 
seule  ressource  qu'il  eût  pour  gagner  sa  vie  ainsi  que  le  nommé 
Rémi  Amet  qui  pansait  ordinairement  ces  quatre  animaux, 
s'offrant  l'un  et  l'autre  d'avoir  soin  desdits  animaux,  étant  très 

(1)  F*',  carton  H30.  Cette  pièce  a  été  publiée  au  tome  H  des  Procès- 
verhaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale^  Paris, 
1894  (p.  818),  ainsi  que  la  lettre  de  Desfontaines  qu'on  trouvera  plus  loin 
(Ibid.,  p.  816). 

(2)  C'est  Tours  blanc  que  le  procès-verbal  appelle  ainsi. 
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familiers  avec  eux  et  connaissant  parfaitement  tout  ce  qui  peut 
être  nécessaire  à  leur  conservation,  et  nous  ont  invité  de  prier 
les  citoyens  administrateurs  du  département  de  police  de  les 
recevoir  pour  avoir  soin  desdits  animaux;  que  les  ayant  fait 
conduire  devant  le  comité,  nous  les  avons  remis  au  citoyen 
caporal  de  garde  au  poste  de  la  rue  Sainte-Nicaise  pour,  en 
conformité  dudit  ordre,  les  conduire  au  Jardin  national  des 
plantes,  lequel  [caporal]  s'en  est  chargé  et  a  signé,  dont  et  tout 
ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour 
servir  et  valoir  auxdits  citoyens  Marchini  et  Amet  ce  que  de 
raison,  et  ont  les  susnommés  signé  avec  nous.  La  minute  est 
signée  :  Laborier,  caporal  de  garde  ;  Charbonnier  et  Chambellan, 
secrétaire  de  police,  et  Flexinville. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  Charbonnier,  commissaire  de  police. 

Les  professeurs  du  Muséum  n'avaient  nullement  élé 
consultés  au  sujet  de  Tenvoi  de  ces  animaux  ;  aussi  fnrent-ils 
fort  surpris  et  assez  embarrassés  du  présent  inattendu 
qu'on  leur  faisait  :  ils  ne  savaient  où  loger  leurs  nouveaux 
hôtes,  et  n'avaient  pas  d'argent  pour  les  nourrir  et  pour 
indemniser  les  propriétaires.  Ils  s'adressèrent  au  Comité 
d'instruction  publique,  le  16  brumaire,  pour  lui  demander 
ce  qu'ils  devaient  faire.  Voici  la  lettre  qu'écrivit  le  bota- 
niste Desfontaines,  leur  secrétaire,  lettre  que  j'ai  retrouvée 
dans  un  carton  des  Archives  nationales,  comme  le  procès- 
verbal  de  saisie  : 

Lettre  de  Desfontaines  au  président  du  Comité 
d'instruction  publique. 

Au  citoyen  Guy  ton- M  or  veau  ^  ^jr^^j'd^M^  rfu  Comité  d'instruction 

publique. 
Paris,  le  16  brumaire,  Tan  2«  de  la  République  une  et  indivisible. 
Citoyen  président, 

La  commune  de  Paris  a  pris  un  arrêté  dans  une  de  ses 
dernières  séances,  sans  que  nous  l'ayons  sollicité,  qui  porte  que 
les  animaux  vivants  que  l'on  fait  voir  aux  boulevards,  sur  les 


I 
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placos  publiques  et  autres  lieux,  seront  enlevés  et  conduits  au 
Muséum  national  d'histoire  naturelle.  En  conséquence  et  d'après 
un  ordre  particulier  de  l'administration  de  police  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  énoncé  au  procès-verbal  dont  la  copie  est 
ci-jointe  (1),  on  nous  a  envoyé  au  Muséum,  le  14  brumaire, 
quatre  animaux  vivants,  savoir  :  une  panthère,  une  civette,  un 
singe  et  un  ours  marin  (2),  que  le  citoyen  Marchini,  à  qui  ils 
appartiennent,  faisait  voir  à  la  place  de  la  Révolution.  Nous 
prions  le  Comité  d'instruction  publique  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible  la  conduite  que 
nous  devons  suivre  à  cet  égard.  Il  y  a  sous  les  galeries  du 
Muséum  un  local  où  ces  animaux  peuvent  être  logés  provisoi- 
rement en  y  faisant  les  réparations  convenables,  et  ce  lieu  est 
même  assez  vaste  pour  en  recevoir  un  plus  grand  nombre  si 
l'on  en  amène  encore  d'autres  et  si  le  Comité  d'instruction 
publique  juge  convenable  de  les  conserver.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'une  collection  d'animaux  vivants  ne  puisse  être  très  avan- 
tageuse à  l'instruction  publique  et  au  progrès  de  l'histoire  natu- 
relle, et  que  ce  ne  soit  un  moyen  d'acquérir  et  de  multiplier  sur 
le  territoire  de  la  République  française  plusieurs  espèces  utiles 
qui  n'existent  encore  que  dans  les  pays  étrangers;  mais  c'est  au 
Comité  à  peser  dans  sa  sagesse  si  ces  avantages  peuvent  se 
concilier  avec  les  besoins  actuels  de  la  République. 

D'après  l'estimation  que  nous  avons  faite,  les  quatre  animaux 
qui  ont  été  conduits  au  Muséum  coûteront  douze  livres  par  jour 
y  compris  le  paiement  de  celui  qui  sera  chargé  de  les  soigner. 
Nous  ne  pouvons  offrir  aujourd'hui  au  Comité  aucun  aperçu  de 
la  dépense  que  pourraient  occasionner  ceux  qui  doivent  encore 
nous  être  envoyés,  n'en  connaissant  ni  le  nombre  ni  les  espèces. 

Nous  prenons  la  liberté  de  faire  observer  que  les  frais  qu'occa- 
sionneront les  animaux  vivants,  si  le  Comité  juge  convenable  do 
les  conserver,  ne  peuvent  être  pris  sur  les  fonds  affectés  à  l'éta- 
blissement, parce  que  dans  ce  moment  on  est  obligé  d*user  de 
la  plus  grande  économie  pour  qu'ils  puissent  suffire  aux  dépenses 
actuelles  qui  sont  devenues  plus  considérables  par  l'agrandis- 


(1  )  Cette  phrase  de  Desfontaioes  présente  les  choses  d'une  faoon  inexacte  : 
il  eût  fallu  dire  :  «  d'après  un  ordre  particulier  de  rudmiuistration  de 
police,  adressé  au  commissaire  de  police  de  la  section  des  Tuileries  et 
énoncé  au  procès-verbal  dont  la  copie  est  ci-jointe  ». 

(2)  Cet  auimal,  dénommé  «  lion  marin  »  dans  le  procès-verbal  du  com- 
missaire, est  appelé  «  ours  blanc  »  dans  une  seconde  lettre  de  Desfon- 
taines,du  17  frimaire. 
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sèment  des  galeries,  par  la  cherlé  de  la  main-d'œuvre  et  de 
toutes  les  denrées. 
Salut  et  fraternité. 

Le  citoyen  Desfontaines,  secrétaire  du  Muséum 
d'histoire  naturelle, 

P.  S.  —  A  rînstant  où  j*allais  fermer  cette  lettre,  j'apprends 
qu'il  est  encore  arrivé  au  Muséum  un  chat-tigre,  un  ours  marin 
mâle,  deux  singes  mandrils  et  trois  aigles  (1). 

Le  21  brumaire,  le  Comité  d'instruction  publique  nomma 
Basire  et  Prunelle  «  commissaires  pour  se  rendre  au 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  conférer  sur  l'utilité  d'y  faire 
conserver  plusieurs  animaux  vivants  (2)  ».  Les  commis- 
saires posèrent  à  rassemblée  des  professeurs  les  quatre 
questions  suivantes  :  1*"  «  A  quelle  somme  s'élèvera  la 
dépense  nécessaire  pour  disposer  le  local  destiné  à  recevoir 


(1)  Ce  sont  les  animaux  appartenant  à  Louzardiet  à  Henry,  que  Desfon- 
taines, dans  sa  hâte,  énumère  d'une  façon  inexacte  et  incomplète.  Dans 
sa  lettre  du  17  frimaire,  il  en  donne  la  liste  suivante  :  «  Animaux  appar- 
tenant au  citoyen  Louzardi  :  un  ours  blanc,  deux  mandrils,  un  vautour; 
animaux  appartenant  au  citoyen  Henry  :  un  chat^tigre,  deux  agoutis, 
deux  aigles  ». 

(2)  M.  Isidore  Geoffroy  Saint-Hilaire,  dans  son  livre  intitulé  Fie,  tra- 
vaux et  doctrines  scientifiques  de  Geoffroy  Saint-Hilaire  (Paris,  1841),  pré- 
tend que  les  professeurs  du  Muséum  »  s'adressèreot  à  Lakanal.  qui  obtint 
de  la  Convention  la  construction  de  quelques  loges  >.  L'habitude  de  tout 
rapporter  a  Lakanal  a  induit  ici  l'écrivain  en  erreur.  Lakmal  avait,  le 
10  juin  1793,  fait  voter  à  la  Convention  le  décret  constitutif  du  Muséum; 
mais,  depuis  le  17  du  premier  mois  (8  octobre),  il  se  trouvait  à  Bergerac 
en  mission,  et  il  y  resta  dix  mois  (jusqu'en  fructidor  an  H).  Il  fit,  il  est 
vrai,  une  courte  apparition  à  Paris  dans  la  première  décade  de  nivôse,  et, 
pendant  ce  séjour,  aUa  visiter  le  Jardin  des  Plantes  :  nous  le  savons  par 
une  lettre  que  lui  écrivit  Desfontaines,  le  11  nivôse,  pour  lui  transmettre 
une  délibération  de  l'assemblée  des  professeurs  du  Muséum,  qui  était  un 
témoignage  de  reconnaissance  adressé  au  rapporteur  du  décret  du  10  juin. 
Desfontaines  ajoute  :  «  J'ai  appris  avec  bien  de  la  peine  que  vous  alliez 
encore  vous  éloigner  de  nous  pour  quelque  temps  ;  votre  absence  est  une 
perte  pour  notre  établissement,  dont  vous  avez  été  le  plus  ferme  appui 
et  qui  aurait  encore  bien  t>esoin  de  vos  conseils.  »  (LeUre  publiée  dans 
V Exposé  êommaire  des  travaux  de  Jos^yh  Lakanal,  Paris,  1838,  p.  223.) 
Mais  ni  à  ce  moment,  ni  durant  un  second  séjour  à  Paris,  qu'il  fit  à  la  fin 
de  germinal,  Lakanal  ne  fut  chargé  par  le  Comité  d'instruction  publique 
de  s'occuper  de  la  ménagerie. 
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provisoirement  les  animaux  vivants?  2*  Quelle  est  la  valeur 
des  animaux  envoyés  au  Muséum?  3*  Combien  en  coûlera- 
t-il  par  jour  pour  nourrir  ces  animaux?  4""  Combien  coule- 
rait l'acquisition  du  bâtiment  de  la  Régie  avec  un  terrain 
adjacent,  dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  se  déci- 
derait à  former  une  ménagerie?  »  Desfontaines  répondit  à 
ces  questions  par  une  lettre  en  date  du  17  frimaire  (publiée 
dans  les  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention^  t.  Il,  p.  818).  Dès  la  réception  de  cette 
réponse,  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupa  active- 
ment de  la  question  de  la  ménagerie.  Le  19  frimaire,  il 
désigna  Romme  pour  remplacer  Basire  (qui  avait  été  mis 
en  état  d'arrestation  le  27  brumaire);  et  les  deux  com- 
missaires, Prunelle  et  Romme,  rédigèrent  un  projet  de 
rapport  à  la  Convention  dont  j'ai  retrouvé  la  minute,  de  la 
main  de  Prunelle,  dans  un  carton  des  Archives  (1).  En 
voici  le  texte,  qui  est  inédit: 

La  municipalité  de  Paris  ayant  conçu  des  craintes  relative- 
ment à  quelques  animaux  féroces  enfermés  dans  des  cages 
légères  et  que  l'on  offrait  à  la  curiosité  du  public,  l'administra- 
lion  de  police  prit  un  arrêté  le  13  brumaire  pour  que  ces 
animaux  fussent  conduits  au  Muséum  d'histoire  naturelle  :  en 
conséquence,  ces  animaux  y  furent  déposés  le  i4. 

Les  professeurs  du  Muséum  firent  part  de  ce  dépôt  au  Comité 
d'instruction  publique.  Avant  de  vous  en  rendre  compte,  votre 
Comité  a  voulu  connaître  ce  qu'il  en  pourrait  coûtera  la  nation 
pour  indemniser  les  propriétaires  de  ces  animaux,  pour  établir 
les  loges  qui  doivent  les  recevoir,  et  enfin  quels  seraient  les 
frais  de  l'entretien  annuel. 

Les  propriétaires  demandent  33,000  livres;  selon  le  citoyen 
Martin,  propriétaire  du  spectacle  connu  sous  le  nom  de  Combat 
du  taureau,  et  qui  a  été  consulté,  cette  indemnité  n'est  évaluée 
qu'à  8,400  livres.  Il  faut  ajouter  pour  les  cages  et  les  voitures 
1,410  livres,  plus  une  indemnité  depuis  le  13  brumaire  que  les 

(1)  D  xxxviii,  carton  llî,  dossier  42. 
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propriétaires  ne  jouissent  plus  du  bénéfice  de  la  curiosité  du 
public.  Votre  Comité  a  cru  devoir  fixer  l'indemnité  totale  des 
propriétaires  à  12,000  livres. 

L'établissement  des  loges  pour  recevoir  ces  animaux  coûtera 
4,963  livres. 

La  nourriture  des  animaux,  au  nombre  de  13,  reviendra 
environ  à  15  livres  par  jour. 

Votre  Comité  a  pensé  qu'il  était  à  propos  de  réunir  dans 
remplacement  du  Muséum  d'histoire  naturelle  les  animaux 
sauvages  au  nombre  de  quatre  qui  existent  encore  dans  la 
ménagerie  de  Versailles  :  ces  quatre  animaux  sont  :  un  lion, 
un  coaga  (sic),  un  bubal  (m'c;,  et  un  chien  ami  du  lion.  Cette 
réunion  devient  une  nécessité  si  la  Convention  adopte  le  projet 
si  utile  d'établir  un  haras  dans  l'emplacement  de  la  ménagerie 
de  Versailles. 

Tous  ces  animaux  peuvent  être  logés,  à  peu  de  frais,  au 
Muséum  sous  les  arcades  qui  sont  au  rez-de-chaussée  du 
cabinet  d'histoire  naturelle,  sur  la  cour.  On  peut  y  établir  dix- 
huit  loges. 

Au  verso  du  feuillet  se  trouvent  les  deux  lignes  sui- 
vantes qui  ont  été  biffées  : 

Il  sera  mis  une  somme  de  30,000  livres  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  rapport  ne  fut  pas  discuté  au  Comité  ni  pré- 
senté à  la  Convention.  Les  professeurs  du  Muséum  avaient 
préparé  eux-mêmes,  de  leur  côté,  un  projet  de  décret  en 
huit  articles,  où  la  somme  destinée  à  la  construction  d'une 
ménagerie  était  évaluée  à  50,000  livres,  et  le  communi- 
quèrent au  Comité  (1).  Le  17  nivôse,  sur  une  lettre  écrite 
par  le  représentant  Couturier,  en  mission  dans  Seine-et- 
Oise,  le  Comité  autorisa  le  transport  au  Muséum  des  quatre 
animaux  de  la  ménagerie  de  Versailles.  Le  3  pluviôse  il 
nomma  Fourcroy  rapporteur  du  projet  de  décret  proposé 
par  les  professeurs  du  Muséum.  Le  7  ventôse,  il  chargea 

(i)  Voir  le  texte  de  ce  projet  dans  les  Procès-verbaux  du  Comité  cTin^ 
slrucUon  publique  de  la  Convention^  t.  Uï,  p.  319. 
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son  président  «  d'écrire  au  ministre  de  Tintérieur  pour 
qu'il  obtienne  le  décret  demandé  par  le  citoyen  Daubenton  ». 
En  venldse,  les  animaux  du  parc  du  Raincy,  cerfs  et  che- 
vreuils, qui  avaient  appartenu  à  Philippe  Égalité,  furent 
conduits  au  Muséum,  sur  Tordre  du  représentant  Crassous, 
en  mission  dans  Seine-et-Oise  comme  Couturier.  Le 
27  floréal,  le  procès-verbal  du  Comité  contient  la  mention 
suivante  :  «  Notre  collègue  Fourcroy  ayant  rendu  compte 
au  Comité  de  l'examen  qu'il  a  fait  des  différents  objets  qui 
concernent  les  besoins,  l'agrandissement  et  l'embellisse- 
ment des  divers  établissements  composant  le  Jardin  natio- 
nal et  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  il  a  été  arrêté  que  ce 
citoyen  en  fera  un  rapport  à  la  Convention  nationale  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique  ».  Mais  Fourcroy  ne 
fit  pas  de  rapport  à  l'assemblée,  parce  que  le  Comité  de 
salut  public,  pour  éviter  des  lenteurs,  donna  lui-même  force 
exécutoire  aux  mesures  proposées  par  le  Comité  d'instruc- 
tion, par  ses  arrêtés  des  27  et  28  floréal,  relatifs  à  l'agrandis- 
sement du  Muséum  d'histoire  naturelle  et  à  l'enrichissement 
de  SCS  collections,  et  par  un  autre  arrêté  (cité  par  Thibau- 
deau  dans  son  rapport  du  20  frimaire  an  III),  qui  chargea  la 
Commission  executive  des  travaux  publics  d'examiner  avec 
les  professeurs  l'emplacement  le  plus  commode  pour  y 
construire  une  ménagerie.  La  construction  fut  commencée 
pendant  Pété  de  l'an  II,  et  elle  était  presque  achevée  lorsque 
le  décret  du  20  frimaire  an  III  vint  sanctionner  les  mesures 
prises  par  les  deux  Comités  (1). 

Pour  en  revenir  à  l'arrêté  de  la  commune  du  2   du 
deuxième  mois,  on  voit  que  Chaumette,  bien  loin  d'avoir 


J)  On  trouve  un  fort  intéressant  récit,  écrit  visiblement  par  une  per- 
sonne qui  avait  reçu  des  renseignements  de  première  main,  des  incidents 
relatirs  à  la  création  de  la  ménagerie  du  Muséum  dans  le  Magasin  pitto- 
resque^ livraison  d'avril  1838. 
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voulu  la  destruction  des  animaux  rares  de  la  ménagerie  du 
Muséum,  a  fourni,  au  contraire,  à  celle  ménagerie  ses 
premiers  pensionnaires. 


III 


Examinons  l'autre  accusation,  qui  nous  représente 
Chaumette  faisant  arracher  des  arbres  pour  les  remplacer 
par  des  pommes  de  terre,  ou  plutôt,  pour  employer  l'expres- 
sion de  Grégoire,  «  sous  prétexte  »  de  planter  des  pommes 
de  terre.  A  première  vue,  la  chose  peut  paraître  vraisem- 
blable. On  a  fait  au  Conseil  général  de  la  commune  la  répu- 
tation d'une  assemblée  d'illellrés,  incapable  de  s'élever  à 
d'autres  conceptions  que  celles  du  plus  grossier  utilita- 
risme. Aussi,  je  l'avoue,  ai-je  cru  moi-même  pendant  long- 
temps que  Grégoire  avait  dit  vrai;  jusqu'à  ce  qu'un  jour, 
en  feuilletant  tout  simplement  le  Moniteur^  —  où  il  y  a 
encore  plus  d'une  trouvaille  à  faire,  — j'ai  découvert  avec 
surpriseque,ceUe  fois  encore,  Chaumette  avait  été  calomnié, 
que  non  seulement  il  n'avait  pas  fait  ce  que  Grégoire  lui 
reproche,  mais  qu'il  avait  fait  exactement  le  contraire. 

Celait  pendant  ce  terrible  hiver  de  l'an  II,  où  la  question 
des  subsistances  primait,  à  Paris,  toutes  les  autres.  Dans  sa 
séance  du  21  pluviôse,  le  Conseil  général  de  la  commune 
avait  entendu  répéter  une  fois  de  plus,  par  une  multitude 
irritée,  les  plaintes  habituelles  contre  les  bouchers,  qu'on 
accusait  de  cacher  la  viande  et  de  la  réserver  pour  des  pra* 
tiques  privilégiées,  des  aristocrates  qui  la  payaient 
au-dessus  du  maximum.  Le  Conseil  arrêta  qu'il  serait  à 
l'avenir  défendu  aux  bouchers  de  faire  porter  la  viande  à 
domicile  chez  leurs  clients.  Et  comme  d'autres  dénoncia- 
tions étaient  encore  produites,  et  que   l'irritation    allait 
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croissant,   (Ihaumette   prit   la  parole   pour   rassurer    les 
citoyens  mécontents  et  inquiets  : 

ft  11  existe  —  dit-il  —  un  complot  d'affamer  Paris.  Ce  complot 
est  tramé  par  les  puissances  étrangères,  qui,  ne  pouvant  nous 
battre  avec  leurs  armes,  cherchent  à  nous  diviser  par  la  famine... 
Citoyens,  vos  magistrats  veillent;  ils  sauront  déjouer  ces 
manœuvres.  Armez-vous  de  la  plus  grande  confiance;  songez 
que  vos  législateurs  sont  sages  et  prévoyants,  et  que  le  sol 
fécond  de  la  liberté  est  toujours  disposé  à  nous  ouvrir  ses 
trésors.  » 

Le  Conseil  général  décida,  h  la  suite  de  ce  discours, 
d'inviter  l'administration  du  département  «  à  faire  mettre 
en  culture  les  terres  des  jardins  de  luxe  qui  sont  dans  la 
commune  de  Paris  (1)  ». 

Ghaumette  avait  déjà  fait  voter  la  même  proposition 
cinq  mois  auparavant,  dans  la  tumultueuse  journée  du 
4  septembre  1793;  mais  Tarrêté  pris  alors  n'avait  pas  été 
suivi  de  mesures  efficaces  d'exécution,  quoique  une  com- 
mission eût  été  nommée  par  le  Conseil  général  pour  visiter 
les  jardins  compris  dans  les  domaines  nationaux  et  pour  se 
concerter  avec  le  département  afin  de  les  faire  cultiver  (2). 


(1)  Moniteur  du  13  ventôse  an  11. 

["1)  Vcici  le  texte  «le  l'arrêté  pris  le  4  septembre  1793  par  le  Conseil 
géoércd  de  la  commune  : 

»  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  arrête 
qull  sera  nommé  une  commission  pour  visiter  tous  les  jar-lins  compris 
dans  les  domaines  nationaux,  vendus  ou  à  vendre,  affermés  ou  non 
affermés,  afin  de  s'assurer  s'ils  sont  en  produit  utile  ou  non.  Tous  les 
citoyens  qui  ont  des  jardins  sont  invités  à  les  faire  cultiver  et  ensemencer 
de  légumes  et  antres  choses  nécettsaires  à  la  vie.  Les  mêmes  commissaires 
se  rendront  au  département  à  l'effet  de  l'inviter,  au  nom  du  bien  public,  & 
faire  mettre  en  culture,  et  affermer  par  petites  portions,  les  immenses 
jardins  compris  dans  les  domaines  naiionaiix.  La  Convention  sera  invitée 
â  faire  mettre  en  culture  utile,  au  profit  des  hôpitaux,  le  jardin  des  Tui- 
leries, qui  jusqu'à  présent  n'a  offert  aux  yeux  que  des  massifs,  inutiles 
aliments  du  luxe  des  cours.  »  {Moniteur  du  7  septembre  1793.) 

Le  lendemain,  dans  cette  séance  célèbre  de  la  Convention  où  les  Jaco- 
bins vinrent  demander  à  l'assemblée  de  «  placer  la  terreur  à  l'ordre  du 
jour  »,  et  où,  au  nom  d'une  députation  du  peuple  de  Paris,  conduite  par 
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Celte  fois,  il  en  fui  aulremenl  :  des  avis  furenl  envoyés  dans 
les  sections  de  Paris  pour  qu'on  dressai  la  liste  des  jardins 
qui  faisaient  partie  des  biens  nationaux,  anciennes  pro- 
priétés du  clergé,  des  émigrés,  des  condamnés,  et  qui 
restaient  incultes  et  improductifs.  Le  Comité  de  salut  public, 
s'inspirant  de  Texemple  donné  par  les  magistrats  parisiens, 
prit  lui-même  le  1*^' venlôse  un  arrêté  ordonnant  de  planter 
des  pommes  de  terre  dans  les  carrés  des  jardins  des  Tui- 
leries et  du  Luxembourg,  qui  ne  dépendaient  ni  de  la 
commune  ni  du  département,  mais  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  (1). 

Il  se  trouva,  parmi  les  commissaires  des  sections,  des 


le  maire  et  le  Conseil  général,  le  procureur  de  la  commune  donna  lecture 
de  la  fameuse  adresse  re'ative  à  la  formation  de  l'armée  révolutionnaire, 
Ghauuiette  communiqua  à  la  Convention  l'arrêté  pris  la  veille  au  sujet 
des  jardins  des  biens  nationaux,  et  lui  demanda  de  décréter  que  le  jardin 
des  Tuileries  serait  consacré  à  la  culture  des  plantes  nécesc>aires  aux  hôpi- 
taux. Le  vieux  Dusaulx,  député  de  Paris,  un  des  membres  les  plus  modé- 
rés de  l'a-iperablée,  appuya  chahureusement  cette  proposition,  et  s'écria: 
«  Je  demande  que  les  Champs-Elysées  soient,  en  même  temps  que  les 
Tuileries,  convertis  en  culluie  utile  ».  (Moniteur ^  ihid.),  La  Convention, 
qui  avait  à  s'occuper  d'autres  mesures  plus  urgentes,  ne  rendit  pas  de 
décret  à  ce  sujet. 

(1)  Voici  cet  arrôté,  cité  par  Georges  Pouchet  dans  son  étude  Les  sciences 
pendant  la  Tendeur: 

«  Le  Comité  «le  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  plauter  des  pommes  de  terre  dans  les 
carrés  du  jardin  national  des  Tuileries  et  dans  les  carrés  du  jardin  du 
Luxeuibonrg.  Signé  au  registre  :  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Saint-Just, 
Collot  d  Herbois,  Couthon,  Robespierre,  Lindet.  Pour  extrait  :  Barère, 
Collot  d'Herbe i s,  Carnot.  »  (Archives  nationales,  F*^,  cartou  1222.) 

Thouin,  professeur  de  culture  au  Muséum,  fut  chargé  de  l'exécution  de 
Tarrété.  Aux  Tuileries,  on  plauta  les  pommes  de  terre  le  long  de  la  ter- 
rasse de:»  Feuillants,  dans  le  courant  de  ventôse,  en  protégeant  par  des 
treillages  l'espace  ainsi  cultivé.  Le  12  prairial,  la  Convention  décréta  «  qu'il 
serait  mis  à  la  dippo^ition  du  commissaire  des  administrations  civiles 
jusqu'à  concurrence  de  12,500  livres  pour  payer  les  frais  de  cul«ure,  treil- 
lage, plantation,  récolte  et  autres,  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  eu  date  du  \^^  ventôse,  concernaut  les  terrains 
propres  à  mettre  en  culture  dans  les  jardins  des  Tuileries  et  du  Luxem- 
bourg ».  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXXVIÏI,  p.  231.) 

11  laut  ajouter,  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  vues  du  Comité 
de  salut  public,  qu'en  même  temps  il  préparait,  avec  Thouin  et  avecl'ar- 
chltecte  Hubert,  des  mesures  pour  l'embellissement  de  ce  même  jardin  des 
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gens  qui  outrepassèrent  leurs  pouvoirs  par  ignorance  ou 
par  excès  de  zèle.  Il  y  en  eut  qui,  au  lieu  de  se  limiter, 
comme  ils  en  avaient  reçu  le  mandat,  à  dresser  Tétat  des 
jardins  appartenant  à  la  nation  (1),  prétendirent  mettre  en 
réquisition  des  jardins  particuliers,  et  contraindre  les  pro- 
priétaires à  transformer  leurs  parterres  en  potagers.  Le 
17  ventôse,  un  citoyen  nommé  Georget  vint  se  plaindre  à 
la  commune  des  mauvais  procédés  auxquels  il  avait  été  en 
butte  de  la  pari  des  commissaires  de  la  section  du  Nord, 
qui  lui  avaient  intimé  Tordre  d'arracher  les  arbres  de  sou 
jardin  et  de  faire  ensemencer  tout  le  terrain  en  pommes  de 
terre  et  en  haricots.  Or  comment  les  réclamations  de 
Georget  furent-elles  accueillies?  Quelle  fut  l'altitude  de 
Ghaumette?  Ouvrons  le  Moniteur,  Voici  ce  qu'on  y  lit,  dans 
le  compte  rendu  de  cette  séance  du  Conseil  général  : 

L'agent  national  (Ghaumette)  s'élève  avec  force  contre  les 
citoyens  qui,  par  un  zèle  mal  entendu  et  une  ignorance  profonde, 
détruisent  tout,  bouleversent  tout,  et  qui,  dit-il,  arracheraient 
un  arbre  pour  planter  un  chou;  ces  êtres  qui  dénaturent  les 
meilleures  intentions,  et  font  détester  la  Révolution  par  la 
manière  dont  ils  exécutent  les  mesures  les  plus  salutaires. 

Sur  ces  observations  et  celles  du  citoyen  maire  (Pache),  le 
Conseil  général  arrête  qu'il  sera  fait  une  adresse,  en  forme 
d'instruction,  à  Teffet  d'obvier  aux  abus  dont  on  se  plaint,  pour 
être  affichée  et  distribuée  aux  sections  (2). 


Tuileries  :  transfert  dans  ce  jardin  des  orangers  du  Kaincy,  de  risle-Adaoi, 
de  Meudon  et  de  Saint-CIoud,  et  construction  d'une  orangerie  ;  transfor- 
mation du  parterre  en  groupes  d'arbrisseaux  garnis  de  monuments  de 
sculpture;  éreclionde  trois  fontaines  monumentales;  création  de  bosquets 
avec  fontaines  jaillissantes;  agrandissement  de  la  terrasse  en  avant  du 
jardin,  pour  y  placer  des  orangers,  des  statues,  des  vases  et  des  bustes,  etc. 
Ce  plan  d'embellissement  est  minutieusement  exposé  dans  les  trente  arti- 
cles de  l'arrêté  du  fi5  floréal  an  II. 

(1)  Les  limites  du  mandat  donné  aux  commissaires  des  sections  sont 
indiquées  dans  l'adresse  du  Conseil  général  aux  sections,  du  18  ventôse, 
qu'on  trouvera  à  la  page  suivante. 

(2)  Moniteur  du  20  ventôse  an  II. 
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Voilà  commenl  Chaumette  a  fait  arracher  les  arbres  des 
jardins  de  Paris. 

L'adresse  demandée,  rédigée  par  un  membre  de  i'admi- 
nislralion  des  subsistances,  fut  lue  dès  le  lendemain  au 
Conseil  général,  qui  Tadopta  et  en  ordonna  Timpression  et 
renvoi  aux  sections.  On  reconnaîtra  dans  ce  document,  sous 
les  formes  déclamatoires  du  langage  de  Tépoque,  les  con- 
seils du  bon  sens  : 

Citoyens,  le  printemps  approche,  et  ces  vastes  jardins  des 
aristocrates  émigrés,  des  moines  fainéants,  ne  sont  pas  encore 
défrichés,  n'ont  pas  encore  expié,  par  une  culture  utile,  Tusage 
scandaleux  qu*en  faisaient  leurs  précédents  propriétaires.  Ce 
retard  est  venu  parce  qu'on  ne  s'est  pas  suffisamment  entendu. 
Une  commission  a  été  nommée  par  le  Conseil  général  de  la 
commune;  des  avis  ont  été  envoyés  dans  les  sections  pour  avoir 
la  liste  exacte  de  ces  jardins  et  aviser  aux  moyens  de  les  cultiver 
promptement,  et  dans  beaucoup  d'endroits  on  s'est  amusé  à 
réunir  minutieusement  tous  les  petits  carrés  de  terre  enchâssés 
entre  do  grands  murs,  et  par  cette  raison  stériles.  On  a  perdu  à 
cette  inutile  perquisition  le  temps  qui  aurait  dû  être  employé 
à  planter  et  à  semer.  On  a  môme  été  jusqu'à  bouleverser  ces 
jardins,  dont  on  devait  se  borner  à  prendre  Tindication;  et, 
comme  ces  esprits  malfaisants  qui  abusent  des  idées  les  plus 
salutaires,  on  a  cherché  par  ces  destructions  odieuses  à  faire 
manquer  une  mesure  révolutionnaire  et  à  la  faire  regarder 
comme  une  vexation  inutile. 

Citoyens,  défions-nous  de  ces  citoyens  qui  veulent  arracher 
un  arbre  pour  planter  un  chou  (1),  et  qui  savent  très  bien  que 
c'est  un  moyen  assuré  de  se  priver  de  l'un  et  de  l'autre. 
Souvenez-vous  que  l'arrêté  du  Conseil  a  pour  objet  de  faire 
promptement  cultiver  les  vastes  terrains  des  propriétés  natio- 
nales; c'est  là  le  point  important,  et  c'est  ce  dont  le  Conseil 
s'occupe  activement,  de  concert  avec  le  département.  Quant  aux 
propriétés  particulières,  vous  n'avez  pas  été  chargés  de  les 
mettre  en  réquisition,  comme  quelques-uns  l'ont  dit  d'une 
manière  aussi  abusive  qu'inutile.  Voulez-vous  qu'elles  servent 


(1)  C'est  l'expression  même  employée  la  veille  par  Chaumette,  que  repro- 
duit ici  le  rédacteur  de  Tadresse. 
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la  chose  publique?  Invitez  les  propriétaires  à  diriger  les  talents 
de  leurs  jardiniers  vers  les  productions  utiles.  Si  quelqu'un 
d'entre  eux  est  assez  ennemi  de  lui-même  et  de  ses  concitoyens 
pour  préférer  une  vaine  jouissance  à  l'utilité  de  tous,  invitez-le 
révolutionnairement  à  faire  son  devoir  (1);  mais  gardez-vous  de 
rien  détruire.  Sachez  que,  si  nous  avons  cette  année  un  besoin 
pressant  de  légumes,  il  ne  faut  pas  nous  priver  de  fruits,  et  que 
non  seulement  tout  arbre  fruitier,  mais  même  ceux  que  Ton 
nomme  improprement  stériles  sont  utiles  tôt  ou  tard,  et  doivent 
être  conservés  avec  soin.  Veillez  à  ce  qu'aucun  terrain  qui 
peut  produire  ne  soit  inculte  et  en  friche  :  vous  aurrz  rempli 
votre  but;  c'est  ce  que  le  Conseil  général  de  la  commune  attend 
de  votre  patriotisme. 

Le  Conseil,  instruit  que  quelques  citoyens  se  proposaient  de 
mettre  dans  leurs  jardins  des  terres  provenant  de  lessives  de 
salpêtre,  les  avertit  que  cet  expédient  rendrait  leur  culture 
inutile,  parce  que  cette  terre,  dépouillée  de  tous  les  sucs  propres 
à  la  végétation,  sera  longtemps  stérile  (^). 

Je  n*ai  rien  à  ajouter,  et  la  preuve  me  semble  faite  de 
manière  à  ne  laisser  nulle  porte  ouverte  à  l'équivoque. 


(1)  Le  root  M  révolutioDnairement  »  ne  doit  pa^  s'entendre,  comme  on 
pourrait  le  croire,  de  mesures  de  rigueur  à  appliquer  aux  propriétaires  qui 
feraient  la  sourde  oreille.  Dans  le  langage  du  temps,  procéd«*r  »  révolu- 
tionnairement »  Figuifie  simplement  agir  avec  promplitude,  en  dehors  des 
règle.H  habituelles.  Ainsi,  par  exeuiple,  les  adminiFtiateurs  du  district  de 
Vézelise,  voulant  organiser  les  école-»  de  leur  «istrict,  onl,  de  concert  avec 
la  Société  populaire,  examiné  et  choisi  les  insiilut  urs,  et  en  ont  dés  gné 
un  pour  chHcune  des  grandes  couimunes,  «  auxquelles  se  n'uniront  tes 
enfants  des  petites  comnmnes  »;  puis  ils  ont  enjoint  aux  instituteurs  de 
se  rendre  sur-le-champ  à  leur  poste,  et  aux  communes  de  nc^-voir  Tin- 
slituteur  avec  les  égards  dus  à  des  citoyens  dignes  de  la  considéiation 
publique;  et,  lâ-dessu?,  ils  écrivent  au  Comité  d'instruction  publique  qu'ils 
out  «  employé  une  voie  révoluiionnaire  pour  organiser  une  institution 
de  la  plus  haute  importance  »,  qu'ils  ont  «  cru  pouvoir  agir  révolution- 
nairemt'nt  pour  procurer  des  instituteurs  aux  grandis  communes  du 
district  en  attendant  que  toutes  pussent  jouir  du  même  avantage  «.(Lettre 
inédite  du  22  germinal  an  II,  Archives  naiionalcs,F^'7, carton  10lu\no2480.) 
De  m^me,  qumd  la  Commission  des  poids  et  mesures  recherche  les 
moyens  de  faire  fabriquer  promptem«*nt  un  nombre  suiOsant  de  mètres, 
de  litres  et  de  kilogrammes,  p<iur  permettre  la  mise  en  |»rattque  da 
nouveau  système,  elle  a!>pelle  cela  «  prendre  des  mesures  révolution- 
naires pour  accélérer  la  fabrication  des  poids  et  mesures  «.  (Procès-verbaux 
du  Comité  dinsb^clion  publique  de  la  Convention^  t.  111,  p.  341.) 

(2)  Moniteur  du  22  ventôse  an  II. 
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IV 


Que  faul-il  conclure  de  ceci? 

Eugène  Despois  a  écrit,  à  propos  des  nombreux  rapports 
faits  par  Grégoire  à  la  Convention,  que  «  les  exagérations 
particulières  au  style  ecclésiastique  s'y  mêlent  le  plus 
naturellement  du  monde  aux  hyperboles  du  langage  révo- 
lutionnaire »,  et  que  a  cet  homme  de  bien  n'a  jamais  pu 
sortir  du  style  exaspéré  (1)  ».  Mais  il  ne  s'agit  pas,  celte 
fois,  d'une  simple  hyperbole  :  si  Ton  peut  excuser  Tabus 
d'une  rhétorique  de  mauvais  goût,  c'est  chose  autrement 
grave  d'imputer  à  un  adversaire,  en  termes   précis,    des 


(1)  Grégoire,  le  grand  adversaire  du  vandalisme,  a  préconisé  lui-même 
certaines  destructions.  Dans  son  rapport  sur  les  inscriptions  des  monu- 
ments publics,  du  21  nivôse  an  II,  il  dit:  »  Quant  aux  monuments  actuels, 
la  Gouveotion  nationale  a  sagement  ordonné  la  destruction  de  tout  ce  qui 
portait  IVmpreinte  du  royalisme  et  de  la  féodalité.  Les  beaux  vers  deBor- 
bonius,  inscrits  sur  la  porte  de  TArsenal,  n'ont  pas  dû  trouver  grâce  :  ils 
étaient  souillés  de  mythologie,  et  la  poésie  doit  se  contenter  désormais  des 
richeïises  de  la  nature;  maid  surtout  ils  étaient  souillés  par  la  flatterie 
envers  un  tyran  (Henri  IV)  trop  longtemps  vanté  par  les  Français,  et  dont 
la  prétendue  bonté,  comparée  à  celle  des  autres  despotes,  n*est  que  dans 
le  rapport  de  la  méchanceté  à  la  scélératesse.  » 

Dans  le  rapport  même  du  14  fructidor  an  11.  parlant  de  la  destruction 
des  sépultures  des  rois  à  Saint-Deni:*,  Grégoire  dit  que  <>  la  massue  nationale 
a  justement  frappé  les  tyrans  jusque  dans  leurs  tombeaux  m.  II  plaide,  il 
est  vrai,  en  faveur  de  la  conservation  des  livres,  des  estampes,  des  ta- 
bleaux, et  s'élève  contre  les  ignorants  et  les  fanatiques  qui  les  détruisaient 
quand  il  s'y  trouvait  un  signe  rappelant  la  royauté;  mais  voici  l'argument 
qu'il  emploie  :  «  Vous  proscrivîtes  avec  raison  les  objets  qui  rappelaient 
l'esclavage  des  peuples.  Sans  doute,  il  faut  que  tout  parle  aux  yeux  le 
langage  républicain;  mais  on  calomnierait  la  liberté  en  suppoéant  que  son 
triomphe  dépend  de  la  conservatiou  ou  de  la  destruction  d'une  figure  où 
le  despotisme  a  laissé  quelque  empreinte...  On  a  même  déchiré  l'estampe 
qui  retraçait  le  supplice  de  Charles  l^i",  parce  qu'il  y  avait  un  écusson. 
Eh  I  plût  à  Dieu  que,  d'après  la  réalité,  la  gravure  pût  nous  retracer  ainsi 
tontes  les  tôtes  des  rois,  au  risque  de  voir  &  côté  un  blason  ridicule!  » 
C'est  le  style,  non  pas  «  exaspéré  »  seulement,  mais  «  sanguinaire  ». 
Grégoire  en  était  coutumier,  témoin  certaines  phrases,  trop  connues  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  reproduire  ici,  de  son  Essai  histoHque  sur 
les  arbres  de  la  liberté  (publié  en  germinal  an  II}. 

T.  xxxii,  1897.  26 
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méfaits  qu'il  n'a  pas  commis  et  de»  paroles  qu'il  n'a  pas 
prononcées. 

N^insistons  pas.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  je  crois,  à  la 
décharge  de  Grégoire,  c'est  qu'il  n'est  pas  le  seul  chez  qui 
Ton  remarque,  après  thermidor,  ces  étranges  perversions 
de  la  mémoire,  et  que  nombre  de  ses  collègues,  ardents 
jacobins  la  veille,  —  Fourcroy  et  Lakanal,  par  exemple,  — 
en  ont  écrit  bien  d'autres. 

J.  Guillaume. 


LA  TRAHISON 

DU  GÉNÉRAL  WILLOT 


Le  général  Amédée  Willol  de  Graadprez,  né  le 
3f  août  1755  à  Belfort,  mort  à  Boissy-Saint- Léger  le 
18  déowibre  1823,  n'est  guère  connu  que  comme  victime 
du  coup  d^lkat  du  18  fructidor  an  Y,  à  la  suite  duquel  il 
partagea  la  déjMirtalion  de  son  ami  le  général  Pichegru,  — 
un  autre  et  plus  eélèbre  traître,  —  et  Tévasion  de  Sinna- 
mari  au  milieu  de  Taimée  1798. 

Il  a  adressé,  le  19  octobre  1815,  au  roi  Louis  XVIII,  et^ 
le  21  février  1821,  au  ministre  de  la  guerre  Latour-Mau- 
bourg,  l'exposé  des  services  rendus  par  lui  à  la  monarchie 
légitime,  avec  des  révélations  inattendues  sur  plusieurs 
événements  importants  de  la  fin  de  la  Révolution  française. 
Ces  lettres  inédites,  dont  les  originaux  sont  conservés  aux 
Archives  administratives  du  ministère  de  la  guerre,  trai- 
tent des  mêmes  faits.  Elles  ne  sauraient  être  utilement 
lues  Tune  après  Taulre.  Pour  plus  de  clarté  et  de  brièveté, 
nous  les  réunissons  en  un  seul  récit,  coupé  de  commen- 
taires indispensables. 

«  Dès  Torigine  de  la  Révolution,  dit  Willot  dans  sa  let- 
tre au  roi^  je  me  suis  opposé,  autant  qu'il  m'a  été  possible, 
aux  désordres  qu'elle  enlratnail.  En  1789,  tous  les  officiers 
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supérieurs  ayanl  abandonné  le  régiment  où  j'étais  capi- 
taine, »  —  le  régiment  provincial  de  la  ville  de  Paris,  il  y 
était  entré  enseigne  le  28  octobre  1774,  —  «  j'en  ai  con- 
tenu les  soldats  et  conservé  le  dépôt  jusqu'à  ce  que  son 
entier  licenciement  ait  élé  prescrit  par  le  roi.  Rentré  dans 
mes  foyers,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  j'ai  été 
chargé  de  la  police  générale  comme  membre  du  directoire 
du  district  de  Saint-Germain.  J*y  ai  maintenu  l'ordre  et 
conservé  les  propriétés  menacées  sans  cesse  par  l'esprit 
d'insurrection  qui  y  régnait.  Bientôt  persécuté  par  les  agi- 
tateurs, j'ai  joint,  en  qualité  d'aide  de  camp,  le  général 
Choisy,  employé  alors  en  Alsace.  Ma  conduite  a  été  dirigée 
par  les  mêmes  principes  et  aucune  sorte  de  dangers  ne 
m'en  a  fait  écarter.  Nommé  par  le  roi  au  commandement 
des  chasseurs  cantabres,  j'en  reçus  l'ordre  de  seconder 
M.  de  Gestas,  commandant  alors  en  Guienne,  auquel  Sa 
Majesté  avait  donné  sa  confiance.  Ce  général  a  péri  sur 
l'échafaud,  et  j'ai  été  suspendu  de  mes  fonctions  à  la  suite 
de  l'insurrection  de  mon  régiment. 

«  Rappelé  par  le  corps,  à  l'approche  de  la  guerre  d'Espa- 
gne, j'ai  été  chargé  du  commandement  de  l'avant-garde  et, 
sur  le  champ  de  bataille,  j'ai  été  promu  au  grade  d'officier 
général.  »  —  Le  23  juin  1793.  —  «  Des  succès  militaires 
ne  m'ont  pas  pu  préserver  de  la  persécution.  J'ai  été  arra- 
ché de  l'armée,  qui  m'aimait,  pour  être  jeté  dans  les  cachots 
de  Rayonne,  dénoncé  au  peuple  par  les  députés  agents  de 
Robespierre,  dévoué  à  la  mort  comme  accusé  de  conspira- 
tion royaliste. 

«  Je  ne  me  suis  jamais  permis  une  démarche  dont  j'aie 
à  rougir...  Les  révolutionnaires  m'ont  gardé  pendant  vingt 
mois  en  prison,  est-il  dit  dans  la  lettre  au  ministre  de  la 
guerre.  J'en  suis  sorti,  sur  la  demande  de  tous  les  corps 
qui  avaient  précédemment  servi  sous  mes  ordres,  pour 
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prendre,  après  une  campagne  malheureuse,  le  commande- 
ment de  l'armée  active  des  Pyrénées-Occidentales,   w 

Compris  dans  la  nouvelle  organisation  des  états-majors 
du  15  juin  1795,  Amédée  Willot  se  distingua,  le  6  juillet, 
à  Irrurun,  «  par  une  manœuvre  savante  »,  qui  décida  de 
la  victoire.  Encore  sur  le  champ  de  bataille,  il  fut  nommé, 
par  le  représentant  Meillan,  général  de  division.  D'après 
le  rapport  très  élogîeux  du  général  en  chef  Moncey,  la 
Convention  nationale  confirma  cette  promotion  par  décret 
du  16  août. 

Après  la  ratification  de  la  paix  avec  TEspagne,  conclue  à 
Bâie  le  22  juillet,  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  fut 
employée  à  renforcer  l'armée  de  TOuesl,  qui  venait  de  pas- 
ser du  commandement  de  Canclaux  sous  celui  de  Lazare 
Hoche. 

«  Envoyé  à  la  Vendée,  dit  Willot  au  roi,  avec  20,000 
hommes,  que  f  avais  choisis,  fy  ai  arrêté  les  crimes  et  la 
dévastation.  De  concert  avec  les  chefs  de  C armée  du  Centre, 
jai  fait  offrir  mes  services  à  Monsieur^  comte  d'Artois, 
alors  à  llle  dYeu,,. 

«  Son  Altesse  Royale^  ajoule-t-il  dans  sa  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  a  été  à  portée  de  savoir  la  conduite  que 
fai  tenue,   » 

Et  c'est  tout.  Car  les  détails  auraient  été  on  ne  peut  plus 
désagréables  au  frère  du  roi.  Mais  cela  suffit  pour  révéler 
et  prouver  une  trahison,  jusqu'à  ce  jour  ignorée  des  histo- 
riens de  la  Révolution,  comme  des  biographes  du  pacifica- 
teur de  la  Vendée,  et  sans  laquelle  resterait  inexpliquée, 
inexplicable,  la  très  compliquée  et  très  violente  crise  de 
l'Ouest  du  mois  d'octobre  1795  au  mois  de  mars  1796.  Nous 
en  produirons  les  détails,  avec  documents  authentiques  à 
l'appui,  au  tome.  II  des  Pacifications  de  rOuest,  Nous  ne 
donnons  ici,  en  bref,  en  très  bref,  que  les  faits  et  les  dates 
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qui  précisent  «  la  conduite  tenue  »  par  le  générai  Willot. 

Le  V  octobre,  Willot  arrive  à  Fontenay,  seul,  sans  équi- 
pages, annonçant  qu'il  sera  bientôt  suivi  «  des  40955 
hommes  que  Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales  doit  fournir 
et  qui  »,  rapporte  le  chef  d'élat-major  de  l'armée  de  FOuest, 
Emmanuel  Grouchy,  «  se  trouvent,  par  la  désertion,  ré- 
duits à  4,000  ».  Couvert  de  la  gloire  des  derniers  succès 
qui  ont  forcé  l'Espagne  à  la  paix,  il  se  fait  accueillir  avec 
enthousiasme  par  les  patriotes  du  chef-lieu  de  la  Vendée* 
Il  écrit  à  Hoche  : 

«  N'ayant  pas  Thonneur  d'élre  connu  de  vous,  il  me 
tarde  beaucoup  d'être  mis  à  portée  d'acquérir  votre  estime 
et  de  donner,  sous  vos  ordres,  de  nouvelles  preuves  de  mon 
entier  dévouement  à  la  patrie.  » 

Le  2  octobre,  les  Anglais,  qui  avaient  adressé  de  vaines 
sommations  à  Noirmoulier,  et  n'avaient  pas  osé  risquer 
une  descente  dans  la  baie  de  Bourgneuf,  où  les  attendait 
le  vainqueur  de  Quiberon;  les  Anglais,  disons-nous,  s'em- 
paraient de  la  petite  île  dTeu,  sans  défense,  et  y  débar- 
quaient le  comte  d'Artois,  sa  cour,  son  état-major  de 
150  gentilshommes,  trois  régiments  anglo-émigrés,  un 
escadron  de  cavalerie,  au  total  6,000  hommes,  avec  les 
munitions  les  plus  abondantes. 

On  sait  que  Monsieur,  lieutenant  général  du  royaume, 
que  quatre  fois  Charette  vint  attendre  sur  la  côte  ven- 
déenne, qui  put  recevoir  à  diverses  reprises  les  délégués 
des  armées  catholiques  royales  et  leur  expédier  ses  émis- 
saires, dédaigna  de  franchir  «  pour  aller  chouanner  »  les 
quatre  lieues  de  mer  qui  le  séparaient  du  continent,  et  dis- 
parut, le  18  novembre. 

On  sait  moins  que,  si  Son  Altesse  ne  fut  pas  enlevée  de 
l'île  d'Yeu,  c*est  que  l'amiral  Villaret-Joyeuse  entrava  les 
préparatifs  do  l'expédition  projetée  par  Hoche,  et  lorsque, 
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malgré  lui,  les  troupes  républicaines  avaient  trouvé  des 
bâtiments  de  transport,  fit  avertir  le  prince,  qui  aussitôt 
s'enfuit. 

Pendant  ce  temps-là,  Willot,  commandant  la  3*  division 
de  l'armée  de  l'Ouest,  ayant  son  quartier  générai  tantôt  à 
Fontenay  tantôt  à  Montaigu,  était  chargé  de  coopérer  à 
l'enveloppement  de  Charetle,  et  de  s'avancer  dans  la  région 
rebelle  en  procédant  au  désarmement  des  communes  sui- 
vant la  méthode  de  Hoche  :  «  Saisir  les  bœufs  pour  faire 
rendre  les  fusils.  »  Cette  méthode  avait  contre  elle  les 
bourgeois  des  villes,  même  républicains,  qui  possédaient 
des  métairies  dans  le  pays  insurgé.  Willot  s'empresse  de 
s'en  déclarer  l'adversaire,  et,  comme  «  les  ordres  les  plus, 
impératifs  »  de  l'appliquer  lui  sont  réitérés,  il  s'en  excuse 
dans  une  lettre  officielle  aux  administrateurs  du  départe- 
ment, lo  9  novembre.  Au  dernier  représentant  resté  en 
mission,  Jard-Panvillier,  puis  au  général  Lacuée,  membre 
du  conseil  des  Cinq-Cents,  il  adresse  de  vives  critiques 
contre  les  plans  de  son  général  en  chef.  Il  irait  à  Paris 
intriguer  auprès  du  nouveau  gouvernement,  le  Directoire^ 
si  le  ministre  de  la  guerre  lui  accordait  le  congé  qu'il  de- 
mande dès  qu'il  est  informé  de  la  disparition  du  comte 
d'Artois  de  l'île  d'Yeu. 

Quant  aux  opérations  militaires  qu'il  avait  à  faire,  il  les 
a  conduites  de  façon  à  ne  tuer  ni  prendre  aucun  chef  roya- 
liste, se  contentant  de  disperser  les  bandes  rencontrées  ici 
et  là,  en  s'approchant  assez  de  Charelte  pour  donner  à  pen- 
ser que,  comme  il  l'écrit  aux  administrations  républi- 
caines, «  le  règne  de  ce  brigand  loucherait  à  son  terme  », 
si  d'autres  le  voulaient  prendre.  Il  ne  cesse  de  témoigner 
de  son  énergie  contre  ceux  qu'il  appelle  «  les  traîtres  à  leur 
patrie  »,  —  les  chefs  royalistes,  —  et  de  sa  douceur  à 
l'égard  «  des  habitants  paisibles,  que  le  régime  atroce  de  la 
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Terreur  a  égarés  ».  Dans  un  de  ses  nombreux  rapports  aux 
administrateurs  du  département,  dont  il  cultive  l'amitié,  il 
s'écrie  : 

«  Puisse  ce  peuple,  paisible  par  caractère,  être  bientôt 
éclairé  par  le  flambeau  de  la  raison  et  jouir,  dans  peu,  des 
bienfaits  de  la  Révolution,  tant  calomniée  par  les  scélérats 
qui  Vont  trompé!  »  —  Les  scélérats,  ce  sont  les  prêtres  et 
les  nobles.  —  «  Puissent  les  malheureux  réfugiés  rentrer 
sous  les  toits  do  leurs  pères  et  y  oublier,  dans  les  travaux 
honorables  de  Tagriculture,  tous  les  maux  qu*ils  ont  souf- 
ferts !  » 

Ainsi  s*acquiert-il,  parmi  le  groupe  important  des  réfu- 
giés patriotes,  —  les  citoyens  éloignés  de  leurs  foyers 
depuis  la  grande  insurrection  catholique  royaliste  de  1793, 
—  une  popularité  que  Hoche  vient  de  compromettre  en 
arrêtant  et  flétrissant  les  excès  auxquels  se  sont  livrés, 
derrière  les  colonnes  qui  désarmaient  les  campagnes  du 
Loroux  et  des  environs  de  Clisson,  de  vrais  ou  faux  réfu- 
giés venus  de  Nantes. 

Hoche  est  appelé  à  Paris,  au  mois  de  décembre.  Le 
commandement  en  chef  de  l'armée  de  TOucst  est  confié  par 
intérim  à  Willot,  avec  injonction  de  suivre,  sans  s'en  écar- 
ter en  rien,  les  instructions  de  l'absent  qu'il  remplace.  Ce» 
instructions,  Willot  devait  venir  les  recevoir  de  vive  voix, 
le  12  décembre,  à  Cholet.  Mais  Hoche  ne  l'y  rencontre 
pas;  il  lui  laisse  ses  ordres  par  écrit.  Willot  arrive,  le  13, 
accompagné  de  plusieurs  des  chefs  de  la  ci-devant  armée 
catholique  royale  du  Centre,  qui  ont  souscrit  aux  condi- 
tions de  paix,  dont  les  bases  ont  été  posées  dans  l'entrevue 
que  Hoche  a  eue,  le  10,  avec  Stofflet  et  Bernier.  Le  texte 
de  la  soumission  est  expédié,  par  ordonnance,  à  la  suite  de 
Hoche,  qui  le  renvoie,  contresigné  par  lui,  de  Tours,  le 
15,  en  y  joignant  cette  dernière  instruction  générale  : 
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,  «  Le  ministre  de  la  guerre  m'ordonne  de  vous  charger 
de  continuer  le  désarmement.  Douceur,  fermeté,  plutôt  clé- 
mence que  sévérité  envers  Tliomme  des  campagnes  qui 
n'est  qu'égaré;  justice  aux  chefs  et  P entière  application  de 
la  loi  lorsqu'ils  seront  pris  les  armes  A  la  main.  » 

Il  va  sans  dire  que  Willot  ne  se  saisit  d'aucun  chef,  à 
traduire  devant  une  commission  militaire,  et  que  le  fameux 
«  accordement  de  Chantonnay  »avec  les  nouveaux  pacifiés, 
les  Sapinaud,  les  Béjarry,  u*aboutit  qu'à  un  simulacre  de 
désarmement  volontaire,  qui  empêche  la  continuation  du 
désarmement  forcé. 

Hoclie,  afin  de  maintenir  Stofflet  soumis,  pendant  qu'est 
précipitée  la  poursuite  de  Charelte,  n*a  négligé  aucune  poli- 
tesse diplomatique  dans  ses  relations  avec  le  chef  angevin 
et  son  ministre,  le  trop  habile  abbé  Bernier.  Le  bruit  est 
très  perfidement  répandu  que  Hoche,  si  sévère  à  Tégard 
des  réfugiés  patriotes,  se  montre  trop  aimable  envers  «  les 
brigands  »,  et  que  sa  politique  cache  une  trahison.  Ayant 
reçu  de  Stofflet  une  réclamation  à  propos  de  l'autorisation 
d'un  de  ses  hommes^  qualifié  «  négociateur  de  la  pacifica- 
tion des  chouans  »,  Willot  lui  fait  une  réponse  des  plus 
dures,  aussitôt  publiée,  le  4  janvier  1796,  et  qui  confirme 
les  soupçons  répandus  contre  Hoche,  quoiqu'elle  n'ait  été 
écrite  que  pour  aviser  Stofflet  d'ouvrir  un  refuge  à  Cha- 
retle,  si  celui-ci  pouvait  être  poussé  vers  la  Sèvre  : 

«...  Vous  faites.  Monsieur,  de  grands  rassemblements 
pour  former  la  garde  territoriale.  Je  ne  connais  pas  le  traité 
qui  vous  donne  cette  autorité...  Charette,  chassé  du  pays 
guil  occupe  y  s'approche  de  vous.  La  conduite  que  vous 
tiendrez  à  son  égard,  découvrira,  aux  yeux  de  la  France  et 
de  l'Europe,  vos  véritables  intentions.  En  attendant.  Mon- 
sieur, y>  vous  observe...  Vous  n'aurez  à  vous  plaindre  d'au- 
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cune  mesure  hoslile  ;  mais,  si  vous  en  preniez  de  ce  genre, 
vous  pourriez  vous  en  repentir!  » 

Hoche  est  revenu  de  Paris,  chargé  du  commandement 
en  chef  des  trois  armées  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest  et  des 
côtes  do  Cherbourg,  sous  la  dénomination  d'armée  des 
côtes  de  l'Océan.  Un  arrèlé  du  Directoire  exécutif  du 
7  nivôse  an  IV  (28  décembre  1795)  Ta  investi  de  pouvoirs 
extraordinaires  pour  Texéculion  complète  de  son  plan  de 
désarmement  des  Vendéens  et  des  Chouans.  Le  10  jan- 
vier 1796,  il  va  à  Monlaigu  et  y  voit,  pour  la  première  fois, 
Willot.  Il  lui  reproche  vivement  «  la  fausse  paix  des 
Béjarry  »,  qu'il  rompt  tout  de  suite,  expédiant  Tordre  d'en 
arrêter  les  signataires  et  de  les  conduire  au  château  de 
Saumur.  Il  donne  le  commandement  provisoire  de  sa  grande 
division  du  Sud  au  général  Bonnaire  et  remet  à  Willot  le 
congé,  demandé  six  semaines  auparavant  au  ministre  de  la 
guerre,  enfin  accordé,  non  pas  avec  permission  de  venir 
intriguer  à  Paris,  mais  avec  ordre  d'aller  se  reposer  aux 
Pyrénées. 

Le  15  janvier,  le  général  disgracié  quittait  Fontenay,  se 
déclarant  «  satisfait  si,  comme  prix  de  ses  eiïorts  pour  l'af- 
fermissement de  la  paix  et  de  la  tranquillité  d'un  pays  trop 
longtemps  malheureux,  il  emportait  l'estime  des  adminis- 
trateurs et  celle  des  gens  de  bien  ».  Ceux-ci,  le  même  jour, 
se  soulevaient  contre  le  général  en  chef,  venu  en  personne 
faire  déclarer  Fontenay-Ie-Peuple  en  état  de  siège  par  son 
lieutenant  Bonnaire,  et  l'y  maintenant  malgré  les  protesta- 
tions de  la  municipalité  et  du  département.  Durant  un  mois 
entier,  sous  toutes  les  formes,  se  multiplièrent  les  récri- 
minations contre  «  le  gouvernement  militaire  »,  contre 
«  la  dictature  de  Hoche  »,  comparé  aux  Ronsin,  aux 
Rossignol,  aux  Turreau.  Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
bourgeois  modérés  qui  jetaient  les  hauts  cris,  invoquant  la 
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Constitution  et  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété; 
les  anciens  jacobins  de  Nantes  et  des  Sables  étaient,  eux- 
mêmes,  entraînés  à  dénoncer  Hoche  comme  prolecteur  des 
prêtres,  courtisan  des  nobles,  sauveur  des  chefs  des  bri- 
gands, ne  dévastant  les  campagnes  que  pour  rallumer  la 
guerre  civile,  «  qu'allait  éteindre  un  autre  général  à  talents 
militaires  et  aimant  son  pays,  regretté  des  habitants  dont 
il  avait  emporté  la  confiance,  fhonnête  homme  Willot!  » 
Sans  la  folle  reprise  d'armes  imposée  par  le  comte  d'Artois 
à  Stofflet,  immédiatement  réduit  à  l'impuissance,  bientôt 
pris,  sinon  livré,  jugé  et  fusillé,  du  26  janvier  au  23  février, 
Hoche  eût  été  amené  à  donner  sa  démission  et,  sur  les 
sollicitations  passionnées  de  Tardent  patriote,  du  franc 
républicain,  le  représentant  Goupilleau  (de  Montaigu)  lui- 
même,  le  Directoire  exécutif  aurait  rappelé  Willot  en 
Vendée  ! 

Dupe  aussi  et  avec  une  obstination  qui  le  fit  réputer 
complice,  le  Directeur  Carnot  remit  le  général  Willot  en 
activité,  et,  au  moment  même  où  Hoche  terminait  la  sou- 
mission des  Vendéens  et  des  chouans,  l'envoya  pacifier 
le  Midi.  Cet  autre  pacificateur  laissa  se  reformer  les  san- 
guinaires compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil,  reconstitua  le 
parti  royaliste,  rendit  on  ne  peut  plus  contre-révolution- 
naire les  élections  de  l'an  V  et  se  fit  nommer,  à  la  pointe 
de  l'épée,  député  des  Bouches-du-Rhdne  ! 

«  ...  Porté  au  commandement  des  forces  méridionales 
par  le  parti  des  honnêtes  gens,  dit  Willot,  dans  sa  lettre 
au  roi,  de  1815,  je  me  suis  rendu  en  Provence  où  j'étais 
parvenu  à  rétablir  la  tranquillité,  lorsque  le  désir  d  être  plus 
utile  à  la  cause  royale  me  détermina  à  accepter  la  députa- 
tion  des  Bouches-du- Rhône,  de  préférence  à  la  place  d'ins- 
pecteur général  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Meuse.  Je 
pouvais,    comme  beaucoup  d'autres,  conserver  places  et 
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pouvoir  en  gardant  des  ménagements;  mais  je  n'écoutai 
que  n)on  zèle,  et  Paris  a  su  quil  n^apas  tenu  à  moi  quan 
18  fructidor  le  succès  n'eût  rempli  l espoir  des  bon^s  Fran- 
çais  

«  Mes  efforts  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie 
légitime  m'ont  valu  l'honneur  d'être  déporté  dans  les 
déserts  de  la  Guyane,  d'où  je  me  suis  échappé  en  1798  », 
ajoute-t-il  dans  la  leltre  au  ministre,  de  1823. 

Ces  quelques  lignes  contiennent  une  affirmation  nette 
du  complot  royaliste,  dont  Pichegru,  Villaret-Joyeusc  et 
Willot  étaient  les  chefs  militaires,  et  que  le  coup  d'Etat 
des  trois  Directeurs  La  Revellière-Lépeaux ,  Reubell 
et  Barras,  soutenus  par  Bonaparte  et  par  Hoche,  fit 
avorter. 

a  Au  retour  de  ma  déportation  à  la  Guyane,  reprend 
Willot  dans  sa  lettre  à  Louis  XVIII,  jo  n'ai  cherché,  en 
Europe,  que  les  moyens  de  servir  mon  roi,  et  je  me  suis 
refusé  au  vœu  de  mes  amis,  qui  avaient  obtenu,  sans  me 
consulter,  mon  retour  en  France. 

«  Votre  Majesté  a  employé  mon  zèle,  Sire;  elle  a  été 
instruite  de  ce  que  fai  tenté,  et  ses  agents,  ainsi  que 
MM.  Wickam,  Janckson,  etc.,  etc.,  —  les  agents  diploma- 
tiques de  l'Angleterre,  —  ont  été  les  témoins  de  mes  efforts, 
que  la  fausse  politique  de  r Autriche  a  paralysés » 

u  De  retour  en  Europe,  raconte-t-il  avec  plus  de  détails 
dans  son  mémoire  au  ministre  de  la  guerre,  le  roi  a  daigné 
agréer  mes  services  et  me  donner,  par  ses  lettres  patentes 
du  23  février  1800,  le  commandement  en  chef  des  provinces 
méridionales  de  la  France.  Destiné  à  joindre  Souwarow  en 
Italie,  Sa  Majesté  daigna  me  confier  feu  Son  Altesse  Royale 
le  duc  de  Betri,  que  les  suites  de  la  bataille  de  Marengo. 
empêchèrent  de  me  joindre. 

«  Avec  les  débris  des  forces  que  j'avais  rassemblées 
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SOUS  le  drapeau  du  roi,  je  fus  obligé  de  qùîUer  Gênôs.  Je 
tne  relirai  en  Sicile,  où  le  roi  Ferdinand  me  confia  le  corn- 
mandement  de  Tîle  d'Elbe,  pour  y  former  le  dépôt  des 
Français  fidèles.  La  paix,  que  la  cour  de  Naples  fit  alors, 
me  força  de  chercher  un  asile  à  Minorque,  dont  les  Anglais 
étaient  en  possession.  Le  corps  qui  me  restait  soutint  le 
siège  de  Porto-Ferrajo,  qui  fut  levé  à  la  paix  d'Amiens. 
N'appartenant  à  aucun  service  étranger,  je  fus  obligé  de 
parcourir  la  Méditerranée,  avec  le  seul  pavillon  blanc  qui 
existât,  pour  me  retirer  en  Angleterre.  L'affaire  malheu- 
reuse do  Pichegru  m'ayant  enlevé  toute  espérance  de 
-changement,  je  quittai  Londres  pour  chercher  le  repos  en 
Amérique... 

«  Bonaparte  ayant  usurpé  l'Empire,  reprend-il  dans  sa 
lettre  à  Louis  XVIII,  ne  voyant  plus  de  moyens  de  servir 
utilement  Votre  Majesté,  je  me  suis  réfugié  aux  États-Unis. 
Là^je  me  suis  occupé  de  décider  le  général  Moreau  à  entre^ 
prendre  la  délivrance  de  la  France.  Notre  correspondance, 
pendant  cinq  ans,  prouverait  quil  m'avait  assuré  de  ses 
efforts.  Il  voulut  partir  seul.  Bientôt  après,  la  guerre  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre  se  déclara,  les  ports  furent 
bloqués,  et  je  sollicitai  vainement  des  passeports,  un  pas- 
sage, des  amiraux  anglais,  du  gouvernement  américain  et 
de  la  légation  française,  qui  mit  des  entraves  à  mon  départ. 
Enfin,  le  21  juillet  (1813),  croyant  Votre  Majesté  dans  les 
Pays-Bas,  je  me  disposai  à  me  réunir  aux  Français  fidèles. 
Je  parvins  à  m'embarquer  clandestinement,  avec  mon 
frère,  sur  un  brick,  où  nous  étions  inconnus...  » 

Willot  rentra  en  France  avec  le  roi,  les  princes  et  les 
émigrés,  derrière  la  Sainte  Alliance  victorieuse,  au  mois 
d'avril  1814;  il  s'enfuit  avec  eux  aux  Cent-Jours.  La  pre- 
mière Restauration  avait  réalisé,  à  son  égard,  les  pro- 
messes faites  dès  l'époque  du  18  fructidor  et  réitérées  en 
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1800;  il  avait  élA  reconnu  lieutenant  général,  décoré  du 
Cordon  rouge  et  créé  bariML  La  seconde  Restauration  le  fit 
comte  et  commandeur  de  la  LégNMi  d'honneur,  en  le  char- 
geant du  gouvernement  de  Tlle  de  Corse.  Am  pays  natal  de 
Bonaparte,  il  déploya  un  si  beau  zèle,  «  digne  du  fidèle 
ami  de  Pichegru  »,  comme  l'écrivait  le  comte  Deetxes, 
ministre  de  la  police,  que  Louis  XYIII  lui  adressa,  pour 
èti*e  arfichée  en  italien  et  en  français,  «  l'expression  de  son 
contentement  ». 

Rappelé  vers  la  fin  de  Tannée  1821,  il  eût,  sans  doute, 
obtenu  pour  retraite  un  siège  à  la  Chambre  des  pairs, 
s'il  n'était  mort,  en  i823,  en  son  château  de  Boissy-Saint* 
Léger. 

Le  général  Willot  méritait  à  coup  sûr  toutes  les  faveurs 
de  la  Restauration;  mais  est-il  digne  du  respect  que  doit 
l'Histoire  aux  convictions  sincères,  loyalement  servies?  Sa 
mémoire  restera  entachée  de  Tinexcusable  trahison,  dont 
n'osa  pas  profiter  le  comte  d'Artois,  et  qui,  merveilleuse- 
ment masquée,  ne  put  être  découverte  et  éliminée,  juste  à 
temps,  que  par  la  clairvoyance  profonde  et  l'énergie  silen- 
cieuse de  Lazare  Hoche. 

Ch»-L.  Chassin, 
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CLUB  DES  JACOBINS 

LISTE  DES  PRÉSIDENTS 
VICE-PRÉSIDENTS  ET  SECRÉTAIRES 


Dans  rintroduclion  du  tome  P"  de  mon  recueil  de  docu- 
ments, intitulé  la  Société  des  Jacobinsj  pages  lxxix  à  xxxxi, 
j'ai  déjà  donné  une  liste  des  présidents  et  secrétaires  pour 
la  période  antérieure  à  la  formation  du  Journal  des  Jaco- 
bins, c'est-à-dire  avant  le  1"  juin  1791.  Cette  liste  est  in- 
complète, faute  d^éléments  suffisants.  J'avais  dû  me 
borner  à  relever  les  membres  du  bureau  d'après  les  signa- 
tures des  adresses  et  actes  émanés  de  la  Société.  Je  vais  re- 
produire ici  cette  première  liste,  avec  quelques  additions  et 
corrections,  et  la  compléter  pour  toute  la  durée  du  Club  des 
Jacobins. 

A  partir  du  1"  juin  1791,  nous  avons,  ou  à  peu  près,  la 
certitude  de  posséder  toute  la  suite,  par  ordre  chronolo- 
gique, des  présidents  du  Club,  mais  nous  n'avons  pas  tou- 
jours la  date  exacte  de  leur  nomination,  et  la  date  que  nous 
donnons  est  parfois  celle  du  jour  où  un  nouveau  président 
a  commencé  à  présider,  et  non  pas  toujours  celle  du  jour 
où  il  a  été  élu. 
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Quant  aux  vice-présidents,  nous  n'avons  pu  en  dresser 
qu*une  liste  incomplète,  et  d'ailleurs  le  Club  ne  semble  pas 
avoir  élu  un  vice-président  avant  le  1?'  novembre  1791,  et 
il  n'est  pas  question  de  fonctions  dé  vice-préisident  dans  le 
règlement  du  8  février  1790,  le  seul  que  nous  ayons. 

La  liste  des  secrétaires  est  fort  incomplète,  et  c'est  l'excep- 
tion quand  le  Journal  des  Jacobins  relate  leur  nomination. 
Mais  ils  signent  parfois  des  adresses  du  Club,  ce  qui  nous  a 
permis  de  relever  un  certain  nombre  de  noms. 

Le  règlement  du  8  février  1790,  article  8,  portait  qu'il  y 
aurait  un  président  et  quatre  secrétaires  (plus  un  trésorier), 
et,  article  9,  que  le  président  et  deux  secrétaires  seraient 
changés  tous  les  mois.  A  partir  du  21  juin  1791,  on  voit 
qu'il  y  eut  six  secrétaires,  renouvelables  (semblc-t-il)  par 
moitié.  Le  président  ne  fut  plus  élu,  à  partir  d'octobre  1791, 
que  pour  une  quinzaine,  sans  que  la  Société  se  soit  astreinte 
à  cet  égard,  à  une  règle  bien  fixe.  Ainsi  Choudieu  présida 
du  19  août  au  23  septembre  1792,  et  Moneslier  (du  Puy-de- 
Dôme)  du  l*'  janvier  1793  au  4  février  suivant. 

Voici  donc  cette  liste  des  membres  du  bureau  des  Jaco- 
bins (sauf  les  trésoriers»  et  autres  officiers,  comme  les 
censeurs,  dont  nous  n'avons  pu  retrouver  tous  les  noms). 
Répétons  que  cette  liste  est  loin  d'oiïrir  les  garanties 
d'exactitude  qu'on  trouve  dans  celles  des  Constituants  et 
des  Conventionnels  qu'ont  dressées,  pour  notre  Société, 
MM.  Brette  et  Guiffrey.  Mais  nous  n'avons  pas  le  procès- 
verbal  des  Jacobins,  et  ce  n'est  que  là  qu'on  eût  trouvé  des 
éléments  précis  et  complets. 

Date  incertaine  (fin  1789).  Président  :  Le  Chapelier.  Secré- 
taire :  Dubois-Crancé.  (Témoignage  de  Dubois-Crancé,  voir  la 
Société  des  JacobinSy  t.  I,  p.  xvin.  ) 

Date  incertaine  (fin  1789).  Président  :  baron  de  Menou.  Secré- 
taires :  Target,  Barnave,  Alexandre  de   Lameth,  Le  Chapelier, 
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Adrien  du  Port  et  trois  autres,  doot  les  noms  sont  inconnus. 
(Témoignage  d'Alexandre  deLaroeth,  voir  ibid.yt.  I,  p.  xix.) 

8  février  1790.  Président  :  Leduc  d'Aiguillon.  Secrétaires: 
Lapoule,  Thibault,  curé  de  Souppes. 

Fin  mars  1790.  Président  :  Robespierre.  (Témoignage  de  Ro- 
bespierre lui-même,  voir  la  Société  des  Jacobins^  t.  lï,  p.  vi.) 

3  juin  1790.  Président  :  Barnave.  Secrétaires  :  J.-H.  Morelon, 
Rœderer,  Grandmaison,  Tabbé  d'Espagnac. 

23  juillet  1790.  Président  :  de  Noailles.  Secrétaires  :  Adrien 
du  Port,  J.-H.  Moreton. 

22  septembre  1790.  Président  :  Dubois-Crancé. 

10  octobre  1790.  Président  :  Adrien  du  Port.  Secrétaires:  Pol- 
verel,  Loyseau,  Brostaret,  Reubell. 

28  octobre  1790.  Président  :  Adrien  du  Port.  Secrétaires: 
Saint-Remi,  Victor  de  Broglie,  Villars,  Mcnou,  Loyseau. 

15  novembre  1790.  Président  :  Ghabroud.  Secrétaires  :  Faydel, 
Villars,  Brostaret,  H.-Fr.  Verchère. 

30  novembre  et  3  décembre  1790.  Président  :  Mirabeau  Tainé. 
Secrétaires:  Faydel,  Villars,  Verchère,  Alexandre  de  Beauharnais. 

19  décembre  1790.  Même  bureau  (1). 

9  janvier  1791.  Président  :  Victor  de  Broglie,  Secrétaires  : 
Villars,  Alexandre  de  Beauharnais,  G.  Bonnecarrôre,  Voidel. 

31  janvier  1791.  Même  bureau. 

4  février  1791.  Président  :  Reubell  (2).  Secrétaires  :  Villars. 
J.  Bonnecarrère,  Voidel,  Lavie. 

2  mars  il9[.  Président  :  Gaultier  de  Biauzat.  Secrétaires: 
G.  Bonnecarrère,  Lavie,  Massieu,  Collot  d'Herbois. 

30  mars  1791.  Même  bureau. 

13  avril  1791.  Président  :  Alexandre  de  Beauharnais.  Secré- 
taires :  Collot  d'Herbois,  Bonnecarrère,  Vassieu,  Prieur  (de  la 
Marne).. 

(1)  Cette  mention  :  même  bureau,  ne  signifie  pas  que  le  bureau  précé- 
dent ait  été  réélu,  mais  seulement  quà  la  date  du  19  décembre  i790,nous 
avons  trouvé  une  adresse  des  Jacobins  portant  les  mêmes  signatures  qu*à 
la  date  du  3  décembre  précédent. 

(2)  On  lit  dans  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  de  Camille  Des- 
moulins, n»  63  (t.V,  page  494),  à  la  suite  d'un  éloge  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  :  «  ...  Auprès  du  fauteuil  de  son  président  (aujourd'bui 
Reubell,  qui  a  succédé  à  Victor  Broglie,  qui  a  succédé  à  Mirabeau,  qui  a 
succédé  à  Dubois  de  Crancé,  qui  a  succédé  aux  Lameth,  Barnave,  Petion, 
Du  Port,  d*Aiguillon .  Menou,  Robespierre,  en  sorte  que,  le  fauteuil  des 
Jacobins,  comme  on  voit,  n  a  pat  encore  été  pollué,  auprès  de  ce  fauteuil, 
dis-je,  la  miséricorde  et  Thumanité  sont  assises  à  côté  de  la  sévérité  et  de 
la  justice.  » 

T.  xxxii,  1897.  27 
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29  avril  1791.  Même  bureau. 

18  mai  1791.  Président  :  Goupil  de  PréfeJne.  Secrétaires  r 
Chépy  fils,  Jean  Lépidor,  Danjou. 

27  mai  1791.  Président  :  Prieur  (de  la  Marne).  Secrétaires  : 
Chépy  fils,  Huot  de  Concourt,  Danjou,  Lépidor. 

21  juin  1701.  Président  :  Bouche.  Secrétaires  :  BiJteoocq^ 
Anthoine,  Choderlos  de  Laclos,  Salle,  Régnier  neveu,  Dufourny,. 
J.-J.-A.  Roussel. 

24  juillet  1791.  Président  :  Dufourny. 
29  juillet  1791.  Secrétaires  :  Roger,  Corroller. 
3  août  1791.  Président  :  Petion. 

7  août  1791.  Secrétaires  :  Corroller,  Royer,  Dufourny,  Régnier 
neveu,  Mendouze,  Sergent. 

29  août  1791.  Président  :  Rœderer.  Secrétaires  :  duc  d'Or- 
léans, Lenthenas,  Collot  d'Herbois. 

3  octobre  1791.  Président  :  Brissot. 

7  octobre  1791.  Secrétaire  :  Grégoire. 

19  octobre  1791.  Président  :  Tabbé  Fauchet. 

l**  novembre  1791.  Président  :  Condorcet.  Vice-président  r 
Dubois-Crancé. 

16  novembre  1791.  Président  :  Couthon. 

2  décembre  1791.  Président  :  Isnard. 

9  décembre  1791.  Secrétaires  :  Lasource,  Grangeneuve,. 
Ph.-Ch.  Goupilleau,  Real,  L.  Perrochel,  T.  Rousseau. 

22  décembre  1791.  Président  :  Grangeneuve. 
2  janvier  1792.  Président  :  Antonelle. 

16  janvier  1792.  Président  :  Guadet.  Vice-président  :  Lan- 
thenas. 

30  janvier  1792.  Secrélait^s  :  Lostalot,  Boisguyon,  H.  Bancal,. 
Louvet,  Broussonnet,  F.  Polverel  fils. 

1*"^  février  1792.  Président  :  Broussonnet.  Vice-président  : 
Dusaulx. 

17  février  1792.  Président  :  Basire.  Vice-président  :  Louvet. 

20  et  27  février  1792.  Secrétaires  :  L.  Bosc,  J.-M.  Roland, 
Isambert,  Cambon,  Rouyer. 

4  mars  1792.  Président  :  Thuriol. 

18  mars  1792.  Président  :  Mailhe.  Vice^président  :  Gobel. 
Secrétaires  :  Saladin,  Real,  Doppet. 

1*'  avril  1792.  Président  :  Yergniaud.  Vice-président  :  Carra. 
Secrétaires  :  Ducos,  Deperret,  Roy. 

17  avril  1792.  Président  :  Lasource.  Vice-président  :  Santerre. 
Secrétaires  :  Pépin,  Billaud-Varenne. 
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3  mai  1792.  Président  :  Le  Cointre. 

17  mai  1792.  Président  :  Merlio  (de  Thionville).  Vice-prési- 
dent :  Dufourny.  Secrétaires  :  Chabot,  Ruamps,  CoIIot  d'Her- 
boiâ,  Yillain-Daubigny,  LuJier,  Xavier  Audouin. 

1*"  juin  1792.  Président  :  Chabot.  Vice-président  :  Manuel. 
Secrétaires  :  Maribon-Montaut,  Garran  de  Coulon,  M.-J.  Ché- 
nier.  Fabre  d'Églantine. 

17  juin  1792  :  Président  :  Héraull-SécheUes.  Vice-président  : 
Sillery.  Secrétaires  :  Real,  Deperret,  Mathieu. 

2  juillet  1792.  Président  :  Saladin.  vice-président  :  Billaud- 
Varenne.  Secrétaires  :  Thuriot,  Girey-Dupré. 

16  juillet  1792.  Président  :  Delaunay  (d'Angers).  Vice-prési- 
dent :  Rosbespierre.  Secrétaires  :  Bernard,  Dubois  de  Bellegarde, 
de  Sutières. 

3  août  1792.  Président  :  Maribon-Montaut.  Vice-président  : 
Fabre  d'Eglantine.  Secrétaires  :  Duhem,  La  Faye,  Crone. 

19  août  1792.  Président  :  Choudieu.  Vice-président  :  de  Su- 
tières. Secrétaires  :  Moenne,  Simonne.  (Ce  bureau  fut  exception- 
nellement maintenu  en  fonction  jusqu'au  23  septembre  suivant.) 

23  septembre  1792.  Président  :  Petion.  Vice-président  :  Real. 
Secrétaires  :  Simond  (1),  Deperret,  Baudin  (des  Ardennes)  (2). 

10  octobre  1792  :  Président  :  Danton.  Vice-président  :  La 
Faye.  Secrétaires  :  Bentabole,  Le  Peletier,  Simonne  (3),  Le 
Fort,  Deperret,  Baudin. 

2  novembre  1792.  Président  :  Jeanbon  Saint-André. 

17  novembre  1792.  Président  :  Le  Peletier.  Vice-président  : 
Simonne.  Secrétaires  :  Sambal,  Garnier  (de  Saintes),  Sijas, 
Monestier  (du  Puy-de-Dôme). 

5  décembre  1792.  Président  :  Dubois-Crancé. 

19  décembre  1792.  Président  :  Saint-Just. 

1"  janvier  1793.  Président  :  Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  (4). 
Vice-président  :  Desfleux.  Secrétaires:  Bourdon,  Châles,  Drouet, 
La  Faye,  Mittiô  fils,  Auvrest  (5). 

4  février  1793.  Président  ;  Jullien  (de  la  Drôme). 

20  février  1793.  Président  :  Billaud-Varenne.  Vice-président  : 
La  Faye.  Secrétaires  :  Dartigoyete,  Romme,  Brival^  Gaillard, 
Deguaigné,  Montréal. 

(1)  II  est  bieu  possible  que  ce  soit  une  faute  d'impression  pour  Simonne. 

(2)  El  non  Bodin.  Cf.  la  Société  des  Jacobins,  t.  IV,  p.  399. 

(3)  Et  non  Simonin.  Cf.  itid.,  t.  IV,  p.  339. 

(4)  Monestier  resta  en  fonctions  pendant  un  mois. 

(3)  Dans  une  circulaire  en  date  du  20  janvier  1793  (t.  IV,  p.  687,  note  l), 
il  y  a  un  autre  secrétaire,  du  nom  de  Debuscher. 


420  F.- A.    AULARD 

i  mars  1793.  Président  :  Coîlot  d'Herbois.  Vice-président  : 
La  Paye  (1).  Seci'élaires  :  Brival,  Gaillard,  Dubuîssôn,  ïay, 
Degoaigné,  Fougnier  (4). 

17  mars  1793.  Président  :  Lamarque.  Vice^présidènt  :  La  Paye. 
Secrétaires  :  Brival,  Jay,  Deguaigné,  Gaillard,  Fouqoier-Tin- 
ville,  Renâudin. 

5  avril  1793.  Président  :  Marat.  Vice*présidênt  :  Dabuisson. 
Secrétaires  :  Jay,  Duquesnoy,  Coindre,  Dupeiret,  Chàmperlois, 
Prieur. 

22  avril  1793.  Président  :  Albitte.  Vice-président  :  Joseph 
Gaillard.  Secrétaires  :  Coupé  (de  TOise),  Duquesnoy,  Champer- 
tois,  Prieur,  Giot,  Jault. 

8  mai  1793.  Président  :  Benlabole.  Vice-président  :  Champer- 
tois. 

29  mai  1793.  Président  :  Bourdon  (de  l'Oise).  Vice-président  : 
Champertois.  Secrétaires  :  Ânacharsis  Cloots  f3),  Duquesnoy, 
Sambat,  Giot,  Lyon,  Courtois. 

16  juin  1793.  Président:  David.  Vice-président  :  Lemoine. 

14  juillet  1793.  Président  ;  Simond.  Vice-pi^sident  :  Giot. 
Secrétaires  :  Dufour,  Lyon,  Lequoy,  Dumont. 

12  août  1793.  Président  :  Maximilien  Robespierre. 

28  août  1793.  Président  :  Simond. 

4  septembre  1793.  Président  :  Léonard  Bourdon. 

18  septembre  1793.  Président  :  Coupé  (de  l'Oise). 

4  octobre  1793.  Président  :  Barbeau  du  Barran.  Vice-prési^ 
dent  :  Raisson:  Secrétaires  :  Roussel,  Brichct,  Desfieux. 

23 octobre  1793.  Président  : Maribon-Montaut.  Vice-président: 
Roussel  aîné.  Secrétaires  :  Deydier,  Proment. 

21  brumaire  an  II  (11  novembre  1793).  Président  :  Anacharsis 
Cloots. 

11  frimaire  an  II  (1*'  décembre  17^3).  Président  :  Fourcroy. 

26  frimaire  an  II  (16  décembre  1793).  Président  :  Bouquier. 

16  nivôse  an  II  (5  janvier  1794).  Président  :  Jay  de  Sainte-Foy. 

29  nivôse  an  II  (18  janvier  1794).  Président  :  Reverchon. 
Vice-président  :  Momoro.  Secrétaires  :  Pleuriot-Lescot,  Charles 
Du  val,  Monge. 

(1)  Nous  donnons  ce  nom  d'après  l'adresse  de  la  Société  du  12  mars  1793 
(t.  IV,  p.  84).  Dans  le  proci^8-ve^bal  de  la  séance  du  8  mars  1793  (t.  IV. 
p.  78),  le  vice-pré?idenl  est  appelé  Ru/ense  (nom  probablement  défiguré). 

(2)  C'est  probablement  une  faute  d'impression  pour  Fouquier-Tinvitie, 
Voir  t.  IV,  p.  107. 

(3)  Dans  une  adresse  du  14  juin  1793,  on  lit  le  nom  de  David  au  lieu  de 
celui  de  aoots  (t.  V,  p.  259). 
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i9  pluviôse  an  II  (7  février  1794).  Président  :  Thirion. 

8  ventôse  an  II  (26  février  1794).  Président  :  Lavicomlerie, 

18  ventôse  an  II  (8  mars  1794).  Président  :  Charles  Duval. 
Vice-président  :  Bouin.  Secréte^ires  :  Roussel  jeune,  Viau, 
Ducluzcl. 

6  germinal  an  II  (26  mars  1794).  Président  :  Legendre. 

lu  gerjtninal  an  II  (8  avril  1794).  Président  r.Atljânas©  Vaauj, 

29  germinal  an  H  (18  avril  1794).  Secrétafres  :  Lequinîo, 
Varin,  Potdevin. 

3  Horéal  an  II  (22  avril  1794).  Président  :  Le  Bas. 

21  floréal  an  II  (10  mai  1794).  Président  :  Vadier. 

3  prairial  an  II  (22miCi  1794).  Président  :  VouUand.  Vice-pré- 
sident :  Champertois.  Secrétciires  :  Ëlie  Lacoste,  James,  Auvray. 

16  prairial  an  II  (4  juin  1794).  Président  :  Fouché.  Vice-prési- 
dent  :  Monge.  Secrétaires  :  Louchet,  Rollin,  Gros. 

6  messidor  an  II  (24  juin  1794).  Président  :  Louis  (du  Bas- 
Rhin). 

19  messidor  an  II  (7  juillet  1794).  Président  ;  Barère.  Vice- 
président  :  Coffinhal.  Secrétaires  :  Vivier,  Pellier,  Gouby,  Lau- 
gier,  Ricœur. 

3  thermidor  an  II  (21  juillet  1794).  Président  :  Elie  Lacoste. 
Vice-président  :  Vivier. 

18  thermidor  an  II  (5  août  1794).  Président  ;  Thuriot.  Secré- 
taires :  Bourdon  (de  TOise),  Tallien,  Simonne,  Roussel  aîné, 
Urbain  Jaume,  Sambat. 

7  fructidor  an  II  (24  août  1794).  Président:  Delmas.  Vice-pré- 
sident :  Raisson.  Secrétaires  :  Auvrest  (1),  Moneslier  (du  Puy-de- 
Dôme). 

l'''  sans  culottide  an  II (17  septembre  1794).  Président  .Bassal. 
Vice-président  :  Bouin.  Secrétaires  :  Duhem,  Gleizal,  Dubosq» 
Chambellan,  Eynaud,  Loys. 

21  vendémiaire  an  III  (12  octobre  1794).  Président  :  Garnier 
(de  Saintes). 

!•'  brumaire  an  III  (22  octobre  1794).  Président  :  Crassous. 
Vice-président  :  Ribes.  Secrétaires  :  Lesage,  Lejeune,  Maure, 
Massieu,  Paillardelle,  Lavergne. 

Ce  fut  le  dernier  bureau  dos  Jacobins.  Le  club  fut  formé 
dans  la  nuit  du  21  au  22  brumaire  an  III. 

F.-A.    AULARD. 
(1)  C'est  peut-être  le  même  qu' Auvray. 


LK 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

ET 

LA  BATAILLE  NAVALE 

DU  13  PRAIRIAL  AN  II 


On  s'est  généralement  mépris,  dans  Télude  de  la  marine 
révolutionnaire,  sur  l'importance  de  la  bataille  navale  du 
13  prairial  an  II.  Ce  fut  assurément  la  rencontre  de  deux 
flottes  nombreuses,  et,  marquée  par  Tachamement  des 
combattants,  riche  en  actions  héroïques  telles  que  cette 
résistance  du  Vengeur  qu'à  la  tribune  exalta  et  transfigura 
Barère,  elle  méritait  de  rester  célèbre.  Mais  ce  n'a  été 
qu'un  événement  tout  à  fait  fortuit,  un  accident  dans  l'exé- 
cution des  projets  du  Comité  de  salut  public.  Nous  en 
trouvons  les  preuves  aux  Archives  nationales,  aux  Archives 
du  Ministère  de  la  marine,  et  dans  les  documents  que  nous 
a  communiqués,  avec  sa  bienveillance  habituelle,  M.  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Loir,  bien  connu  par  ses  travaux  sur  la 
marine  révolutionnaire. 

Durant  le  mois  de  vent6se  an  II,  à  la  suite  de  la  marche 
des  Vendéens  sur  Granvillc  et  du  développement  de  la 
chouannerie,  le  Comité  de  salut  public  avait  préparé  une 
descente  à  Jersey,   devenue  un  repaire  d'émigrés  et  de 
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conspirateurs,  el  Tescadre  do  TOcéan,  mouillée  à  Bresl, 
devait  venir  Tappuycr.  Les  lempélcs,   les  avertissemenls 
donnés  aux  Anglais  par  Puisaye  firent  renoncer  à  l'expédi- 
tion (1),  mais  elle  ne  fut  qu'ajournée  (2).  Or,  c'élait  là  le 
«eul  projet  pour  lequel  fut  prévue  à  bref  délai  une  sortie  do 
Tescadrede  TOcéan,  sortie  dont  lu  proximité  de  nos  côtes 
diminuait  d'ailleurs  les  risques;  le  Comité  se  refusait  abso- 
lument à  tenter  la  grande  guerre  et  les  vastes  évolutions 
au  large  avant  de  posséder  un  nombre  de  navires  imposant, 
des  équipages  expérimentés,  des  officiers  instruits,  tout  ce 
•qui  faisait  alors  défaut.  En  attendant  d'avoir  obtenu  ces 
résultats,  et  de  pouvoir  effectuer  la  descente  à  Jersey,  il 
«e  bornait  à  des  opérations  de  détail  pour  porter  secours 
AUX  colonies,  ou  nuire  au  commerce  ennemi.  C'est  ce  que 
démontrent  les   Archives   de  la  marine  pour  la  période 
révolutionnaire,  et  pour  le  mois  de  germinal  notamment 
deux  faits  sont  bien  probants  :  une  série  de  pièces  nous 
montre  durant  celte  période  le  représentant  Jeanbon  Saint- 
André,  en  mission  à  Brest,  tout  occupé  a  construire  une 
ilotte  et  engageant  des  travaux  à  longue  échéance  (3); 
d'autre  part  des  frégates  et  une  division  de  vaisseaux  sont 
restés  à  Cancale  depuis  l'ajournement  de  Texpédilion  de 
Jersey  et  quoique  Jeanbon  réclame  au  moins  le  retour  des 
frégates  à  Brest  et  à  Tescadre  (4),  le  Comité  n'y  consent 


I)  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i*^  germinal  an  H  (AFii,  210, 
Arch.  nat.). 

(2)  10  germinal,  lettre  de  Dalbarade  A  Tamiral  Comic  lui  annonçant 
l'envoi  à  Port-Malo  de  tout  les  transports  qui  existent  de  Dune  libre 
(Dunkerque)  à  RoscoCf  {BB*,50  Arcb.  mariue). 

(3)  Jeanbon  à  Dalbarade,  de  Brest  20  germinal  (collection  Loir)  ;  Jeanbon 
au  Comité  de  salut  public,  de  Brest,  21  germinal  (AFii  102.  Arch.  nat.)  ;  arrêté 
de  Jeanbon  à  Brest,  30  germinal,  deuxième  registre  d'arrêtés  des  repré- 
sentants (Arch.  de  Brest),  (luezno  et  Topsent  au  Comité  de  salut  public  de 
Rochefort,  2:i  germinal  (AFii  ?69.  Arch.  nat.,)  etc. 

(4)  Jeanb«m  à  Dalbarade,  de  Brest,  20  germinal  ;  Jeanbon  au  Comité 
4e  salut  public,  de  Brest,  30  germinal  (AKii  294). 
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qu'avec  peino  etlardivemenl  (1),  si  bien  que  ces  frégates 
sont  interceptées  par  les  Auglaiâ  dans  un  comWt  près  de 
111e  de  Balz  (2).  Nous  ne  voyons  donc  à  cette  époque  nulle 
trace  d'une  concentration  dçs  forces  navales  de  l'Océan  et 
d'armements  hâtifs  en  vue  d'opérations  imminentes.  La 
seule  division  de  Nielly  est  au  large  pour  se  porter  à  la 
rencontre  d'un  convoi  de  grains  que  nous  ramène  d'Amé- 
rique l'amiral  Vanstabel  (3). 

C'est  alors  que  se  produisit  un  événement  que  le  Comité 
prévoyait  :  la  croisière  établie  à  portée  de  nos  côtes  par 
l'amiral  anglais  Howo  avec  toute  une  flotte  en  vue  de  cap- 
turer Vanstabel  au  passage.  Or,  le  convoi  d'Amérique  était  le 
salut  pour  la  France  affamée,  c'était  le  moyen  de  maintenir 
dans  la  tranquillité  cette  classe  populaire  qui  faisait  la 
force  du  gouverneihent  révolutionnaire  tant  qu'elle  se 
laissait  conduire  par  lui,  mais  que  la  disette  pouvait  jeter 
aux  pires  violences.  Le  Comité  de  salut  public  enjoignit 
alors  à  Jeanbon  et  au  contre-amiral  Villaret-Joyeuse,  com- 
mandant l'escadre  de  Brest,  d'aller  avec  toutes  leurs  forces 
au  devant  du  convoi,  si  vraiment  celui-ci  courait  danger 
d'être  intercepté.  Mais  ce  fut,  ou  va  le  voir,  avec  l'ordre 
exprès  de  se  borner  à  cette  mission,  d'éviter  autant  que 
possible  toute  bataille  pour  ne  pas  compromettre  une 
marine  qui  se  relevait  à  peine,  et  de  réserver  toutes  nos 
ressources  à  l'exécution  de  plans  ultérieurs,  et  en  première 
ligne  à  la  réalisation  de  la  descente  à  Jersey. 

(1)  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  28  germinal,  de  la  main  de  Barëre, 
portant  que,  sur  communication  de  la  dépêche  de  Jeanbon  du  20  ger- 
minal, les  frégates  la  Pomone,  ÏEngageante,  la  Résolue  et  la  corvette  la 
Babel  se  rendront  à  la  destination  que  Jeanbon  leur  a  donnée.  Signé  : 
Billaud-Varenne,  Barère,  CoUot  d^Herbois,  G.-A.  Prieur,  Carnot  et  Sainte 
Just  (collection  Loir). 

(2)  Le  4  lloréal,  Jeanbon  au  Comité  de  salut  public,  le  3  floréal  (BB^  6i. 
Arch.  marine). 

(3)  Elle  quitte  Brest,  le  21  germinal,  lettre  de  Jeanbon  au  Comité  de 
salut  public  du  même  jour  (AKii,  102). 
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Déjà,  lo  7  Ûoréal,  le  commissairo  de  la  marino  Palbanade, 
écrivanlà  VillareLque  «  l'intention  du  Comité  eslquerarmée 
navale  soil  prête  à  appareiller  pour  se  réunir  à  Nielly  et 
Yaoslabel  avec  la  division  de  Cancale,.  dans  le  cas  où 
Tarnaée  ennemie  sortirait  e II e-mêoie  »,  ajoute  :  «  Mais,  dans 
ce  caSy  le  s(ilut  du  convoi  qui  est  attendu  sous  la  protection 
de  Vamiabel  et  de  Nielly  devra  être  ton  seul  but,  ta  seule 
règle  de  conduite  (l)  »  ;  et  il  rë|)èle  ces  instructions  à 
JeauboQ  le  même  jour  dans  les  mêmes  termes. 

Le  i6,  Jeaoboa  les  rappelle  dans  un  arrêté  mentionnant 
la  sortie  de  Tesoadre  anglaise,  et  conclut  :  u  Le  contre- 
amiral  Yillar^t  fera  dans  le  jour  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  (lotie  appareille  domain,  et  il  s'alta- 
diera  à  remplir  les  intentions  du  Comité  de  salut  public 
exprimées  dans  la  lettre  du  commissaire  de  la  marine  et 
des  colonies  en  s*y  tenant  strictement  renfermé  (2).  »  Le 
19,  Jeanhon  écrit  au  contre-amiral  Cornic,  à  Porl-Malo  : 
«  Le  général  Villarel,  dans  sa  sortie,  a  ordre  de  se  proposer 
pour  seul  but  le  salut  du  convoi  de  Vanstabel  (3)  »  ;  et  au 
Comité:  «  En  sortant  nous  devons  chercbcr  le  convoi,  et  ne 
pas  nous  amuser  à  ferrailler  avec  Tarmée  anglaise,  à 
moins  que  nous  n'y  fussions  forcés  par  les  circonstances 
en  remplissant  cet  objet  impérieusement  commandé  par 
no^  instructions,  etc,  (.4).  » 

D'autre  part,  le  21,  le  Comité  écrit  à  Jeanbon  par  1^ 
main  de  Barère  :  <  Nous  te  féliciterons  bientôt  d'avoir  favo- 
risé et  défendu  l'arrivage  des  subsistances  du  peuple;  tu 
sais  que  c'est  \h  l'unique  objet  de  la  sortie  actuelle  et  qu'il 


(i)  BBS  38.  Arch.  marine. 

(2)  CoUection  Loir. 
,  (3)  Collection  Loir. 

(4)  Môme  collection.  Les  deux  lettres  à  Gornic  et  au  Comité  sont  rela- 
tives à  la  jonction  de  la  division  de  Gornic  avec  l'escadre  de  Brest  dont 
nous  parlerons  plus  bas.  ^ 
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faul  conserver  la  floUe  pour  Topéralion  importaiilo  que  le 
Comilé  (le  salut  public  a  préparée  (1).  »  Le  22,  c'est  Billaud- 
Varenne  qui  écrit  à  Jeanbon  au  nom  du  Comité  de  ne 
partir  que  si  «  la  certitude  est  donnée  par  des  vaisseaux 
français  de  la  sortie  de  la  flotte  anglaise  »  ;  il  ne  faut  pas 
«  compromettre  nos  forces  navales  quand  tous  nos  moyens 
supplémentaires  ne  sont  pas  encore  mis  à  exécution  et  que 
le  moindre  échec  pourrait  faire  avorter  notre  plan  de  cam- 
pagne contre  l'Angleterre  »  ;  et  il  termine  par  ces  mots  signi- 
ficatifs :  «  Ce  n'est  pas  une  victoire  qu'il  nous  faut  pour  l'ins- 
tant, mais  notre  convoi.  Ce  n'est  pas  un  combat,  mais  une 
contenance  fiëro  et  imposante  qui  écarte  l'ennemi  ou  le 
tienne  en  panne.  Ajourner  notre  vengeance,  c'est  la  rendre 
plus  sûre  (2).  »  Ainsi,  c'est  très  fortuitement  que  l'escadre 
de  Brest,  équipée  à  la  bâte,  montée  par  des  officiers  et  des 
équipages  novices,  fut  amenée  à  une  sortie  qui  se  termina 
par  une  bataille  navale  dont  ni  le  Comité,  ni  Jeanbon,  ni 
Villaret  ne  voulaient  tenter  la  chance. 

A  Tappui  de  ces  documents  on  pourrait  citer  les  comptes 
rendus  et  lettres  qu'écrivit  Jeanbon  à  son  retour,  et  qui 
déclarent  également  que  Tunique  but  de  l'expédition  était 
la  garantie  du  convoi  ;  mais  il  serait  facile  d'objecter  que 
Jeanbon  avait  intérêt  à  reléguer  dans  l'ombre  la  bataille 
qu'il  avait  perdue  pour  mettre  en  lumière  le  salut  du  convoi 
réalisé.  Mieux  vaut  montrer  par  une  nouvelle  preuve  com- 


(1)  De  la  main  de  Barère,  cette  lettre  engage  Jeanbon  à  partir  sur  la 
flotte,  résolution  qu'il  avait  déjà  prise,  mais  dont  il  ne  parlait  plus.  C'est 
après  lui  avoir  rappelé  ce  projet  que  Barére  ajoute  les  paroles  que  nous 
citons.  La  lettre  est  signée  Barére,  billaud-Varenne,  Carnot.  (Collection 
Loir.) 

(2)  La  lettre  est  adressée  par  le  Comité,  mais  Toriginal  est  de  la  main 
de  Billaud,  il  signe  avec  Barrée,  Carnot,  Collot  d'Herbois.  Il  accuse  récep- 
tion à  Jeanbon  d'une  lettre  annonçant  qu'il  partira  avec  la  flotte,  ptûs 
vient  la  première  phrase  que  nous  citons;  il  ajoute  que  la  division  de 
Cancale  va  rejoindre  à  Brest,  et  termine  comme  nous  le  disons  ci-contre. 
(Collection  Loir.) 
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bien  la  sortie  était  imprévue  et  fut  précipitée.  Au  momeut  où 
«lie  fut  résolue  le  Comité  se  résigna  à  rappeler  de  Gancale 
la  division  de  Cornic  pour  la  joindre  à  Villaret  (1),  et,  décidée 
tardivement,  celte  concentration  n'eut  pas  lieu  :  Cornic,  pris 
au  dépourvu  , n'était  pas  prêt  à  faire  voile  pour  Brest  (2),  et 
quand  ses  forces  y  arrivèrent  sous  la  conduite  du  capitaine 
Doré,  Villaret  et  Jeanbon  étaient  loin  (3).  Ce  fait  très  re- 
grettable ne  se  fût  certainement  pas  produit,  si,  jusqu'au 
dernier  moment,  le  Comité  n'avait  pas  voulu  garder  à  Can- 
eale  les  éléments  de  réalisation  de  son  projet  favori,  si  le 
départ  de  toute  la  flotte  de  Brest  conlre  Tamiral  Howo 
n'avait  pas  élé  un  événement  soudain,  venant  bouleverser 
les  plans  du  Comité. 

Et,  même  alors  qu'il  y  recourait,  celui-ci  prenait  les  me- 
:sures  suivantes  qui  prouvent  la  persistance  de  son  idée 
première  :  le  iS  floréal,  Billaud,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
Barère,  Collot  d'IIcrbois  signent  un  arrêté  ordonnant  de 
concentrer  :  l*à  Brest  les  frégates  le  Flibustie?*,  la  Seine  éi 
tous  les  bâtiments  légers  qui  se  trouvent  dans  les  ports  du 
golfe  et  sur  les  côtes;  2"*  à  Cherbourg  et  Port-Malo  toutes 
celles  qui  sont  dans  la  Manche;  exception  est  faite  pour  les 
seize  bâtiments  de  protection  des  convois  ;  3**  à  Cherbourg, 
avec  obligation  de  les  tenir  prêts  au  premier  ordre,  tous 
Jes  transports  destinés  à  embarquer  des  troupes  qui  se 
trouvent  de  Boulogne  à  Cherbourg  (4).  Il  poursuit  donc  en 
tnême  temps  les  préparatifs  pour  la  sortie  de  Tescadre  de 


(1)  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  20  floréal  (AFii,280.  Arch.  oat.  . 

(2)  JeanboD  au  Comité  de  salut  public,  27  floréal  (AFii,  294)  :  «  Cornic  me 
mande  par  sa  lettre  du  25  qu'elle  (sa  division)  ne  sera  pas  prête  de  quelque 
temps.  «  Le  même  jour  la  flotte  quitte  Brest. 

(3)  Elle  mouille  &  Bertheau me  le  15  prairial  (lettre  de  Vaufier  commandant 
des  armes  a  Brest,  adressée  à  la  commission  de  marine  le  16  prairfal. 
BBii  13  Arch.  Marine).  *   ' 

(4)  Signé  Billaud- Varenne,  C.-A.  Prieur.  Carnol,  Barêre,  Collot  d'Herbois. 
(CoUecUon  Loir.) 
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Brest  el  pour  la  dascenle  à  Jersey.  Le  21  floréal,  il  arrête  de 
porter  les  forces  navales  de  la  Répahlique  à  cent  vaisseaux 
de  ligne  et  cent  soixante  frégates,  dont  quinze  vaisseaux 
et  trente-deux  frégates  devront  ^Ire  construits  dans  un  an  ; 
ce  plan  gigantesque  de  travaux  indique  bien  qu'il  s'attache 
surtout  à  la  réfection  systématique  denos  forces  navales  (1  )* 
Enfin,  le  22  floréal,  il  ordonne  que  les  navires  la  Seine  et  le 
F/iéu^/ier  constitueront  le  noyau  d'une  division  destinée 
pour  les  mers  d'Allemagne  (2),  et  le  25  il  autorise  Jeanbon 
«  à  expédier  un  vaisseau  rasé,  deux  frégates,  et  s'il  le  juge 
convenable,  deux  corvettes  ou  avisos  sur  le  Banc  de  Terre- 
Neuve  et  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  cette  expé- 
dition, lorsque  la  division  Nielly  ou  celle  de  Cancale  aura 
fait  sa  jonction  avec  la  flotte  de  Brest  commandée  par  le 
contre-amiral  Yillaret  (3)  ».  11  songe  à  reprendre,  sitôi 
finie  la  croisière  contre  Ilowo,  |es  petites  expéditions  qu'il 
avait  déjà  multipliées  contre  le  commerce  ennemi. 

On  sait  que  la  bataille  du  13  prairial  fut  une  défaite  : 
nous  n'avons  pas  à  déterminer  ici  la  part  de  responsabilité 
qui  revient  à  l'amiral  Villaret,  et  au  représentant  Jeanbon, 
ni  à  examiner  dans  quelle  mesure  leurs  évolutions  tactiques 
furent  entravées  par  les  ordres  formels  du  Comité.  Voyons 
plutôt  comment  cet  engagement  imprévu  est  devenu  pour 
l'opinion  le  résultat  des  plans  de  campagne  du  Comité  et  la 
conséquence  du  gouvernement  révolutionnaire  appliqué  à 
la  marine.  Deux  mois  aprës,  ce  gouvernement  tomba;  le 
nouveau  Comitéde  salut  public,  constitué  en  thermidor  aprës 
la  disparition  de  Robespierre,  mit  fin  à  la  Terreur,  mais  fut 
bien  inférieur  en  énergie  à  ses  prédécesseurs;  les  plans  de 

(1)  AFii,  295.  Arch.  nat. 

(2)  Signé  :  Collot  d  llerboi»,  Billaud-Varenne,  Garnot,  C.-A.  Prieur, 
BaFcTe.  (Collection  Loir.) 

(3)  Signé  de  Billaud-Varenne,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Barère.  (Collection 
Loir.) 
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campagne  navale  naguère  adoptés  furent  oubliés,  les  cons- 
tructions abandonnées,  Tescadre  de  TOcéan  tomba  dans  un 
désarroi  pitoyable,  et  la  reconstitution  de  notre  marine  à 
peine  ébauchée  n*eut  pas  lieu  :  le  seul  résultat  visible  de 
l'action  du  grand  Comité  fut  cette  bataille  du  13  prairial. 
La  réaction  thermidorienne  s'en  prit  alors  à  elle  ;  non  seule- 
ment on  attaqua  la  conduite  de  Yillaret  et  Jeanbon  Saint- 
André  en  face  de  Howe,  mais  on  affecta  de  voir  dans  leur 
campagne  la  oonséquepce  voulue  et  fatale  d'un  systèmt^ 
désorganîsateur.  Tout  le  travail  de  relèvement  de  notre 
marine  entrepris  par  le  Comité  fut  condamné  en  bloc,  à 
la  suite  de  cette  croisière  et  de  cet- engagement  qu'il  n'avait 
pas  préparés,  qu'il  aurait  voulu  éviter,  et  les  mômes 
hommes  qui  pensaient  faire  œuvre  de  longue  haleine,  re- 
constituer méthodiquement  une  flotte,  des  équipages  et  un 
corps  d'officiers,  sont  restés  aux  yeux  de  la  postérité  des 
brouillons  et  des  téméraires. 

L.  Lévy-Schneider. 


UNE  LETTRE 


DU 


DUC  DE  LIANGOURT 


La  lettre  que  nous  donnons  ci-après,  entièrement  de  la 
main  du  duc  de  Liancourt,  est  conservée  aux  Archives 
nationales  dans  le  carton  K,  679;  elle  porte  à  la  première 
page  une  longue  note  de  Louis  XVI,  et  nous  semble  à  divers 
litres  digne  d'attention. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  la  grande  place  que  le 
duc  de  Lianconrt  (1),  député  de  la  noblesse  de  Clermonl- 
cn-Boauvoisis,  a  tenue  à  la  Constituante;  les  rapports  du 
Comité  de  Mendicité,  qui  sont  son  œuvre  propre,  eussent 
suffi  pour  illustrer  son  nom,  si  des  institutions  encore 
prospères  ne  demeuraient  comme  un  témoignage  de  l'ingé- 
niosité de  son  esprit  et  de  la  générosité  de  ses  sentiments. 

Cette  lettre  fera  mieux  connaître  l'homme  dont  l'histoire 
est  encore  à  écrire. 

Longtemps  exposée  au  Musée  des  Archives,  elle  n'a  pas^ 
croyons-nous,  été  publiée;  nous  faisons  cependant  toutes 
réserves  sur  ce  point,  le  grand  nombre  des  publications 

(1)  Alexandre-Frédéric-François  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Liancourt 
(1747-1827). 


INE  LETTRI!:   DU  DUC  DB   LlANCOL'RT  431 

faites  eu  ces  derniers  lemps  rendant  les  recherches  de  ce 
genre  presque  impossibles. 

Sire,  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermont-en- 
Beauvolsis  m'a  fait  l'honneur  de  m'élire  pour  son  député  aux 
Etats  généraux.  Les  cahiers,  pouvoirs  et  instructions  qui  m'ont 
éié  mois  sont,  dans  ma  conscience,  appropriés  aux  circons- 
tances actuelles,  dirigés  vers  la  gloire  et  l'avantage  de  votre 
royaume,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  Votre  Majesté;  ils  sont 
conformes  aux  vues  qu'elle  a  daigné  faire  connaître  elle-même. 
J'ai  fait  en  conséquence  serment  d'en  suivre  fidèlement  l'esprit 
et  de  solliciter  l'obtention  des  demandes  qui  y  sont  contenue^ 
dans  les  termes  qui  m'ont  été  imposés. 

Mais,  sire,  une  grande  charge  m'attache  à  votre  personne  (1). 
Je  dois  plus  particulièrement  qu'un  autre,  à  ne  titre,  compte  à 
Votre  Majesté  de  ma  conduite.  Votre  Majesté  me  traite  avec 
bonté;  je  m'en  crois  digne  par  mon  attachement  bien  sincère 
et  bien  véritable  pour  elle,  et  par  la  droiture  de  mes  sentiments. 
Je  ne  pourrais  supporter  l'idée  que  ma  conduite  fût  jamais  inter- 
prétée, auprès  de  Votre  Majesté,  autrement  qu'elle  mérite  de  l'être 
et  que  j'ai  la  conQance  de  penser  qu'elle  le  méritera  toujours. 
J'ose  donc  lui  adresser  les  cahiers,  pouvoirs  et  instructions  (2) 
auxquels  j'ai  fait  serment  de  me  confirmer  (sic)  avec  fidélité. 
Elle  daignera  en  prendre  lecture.  Si  elle  pense  que  j'ai  pris  des 
engagements  qui  ont  droit  de  lui  déplaire,  elle  voudra  bien  m'en 
faire  instruire.  Je  suis,  sire,  permettez-moi  de  le  dire,  attaché 
à  Votre  Majesté  par  des  sentiments  personnels  d'afTection  respec- 
tueuse, d'estime  et  de  vénération  pour  ses  vertus;  j'ose  me 
flatter  qu'elle  n'en  doute  pas.  Je  suis  profondément  flatté  et 
reconnaissant  de  la  bonne  opinion  dont  elle  me  permet  de  croire 
qu'elle  m'honore.  Je  possède  auprès  de  Votre  Msyesté  une  place 
dont  je  suis,  comme  il  est  facile  de  le  penser,  heureux  et 
glorieux  et  que  j*ai  entièrement  à  cœur  de  voir  perpétuer  dans 
ma  famille.  Mais,  sire,  toutes  ces  puissantes  considérations  ne 
sont  rien  auprès  de  ma  délicatesse  ;  Votre  Majesté  m'approuvera 


(i)  Le  duc  de  Liancourt  avait  hérité  de  son  père,  le  duc  d'Estissac,  l.i 
charge  de  grand  maître  de  la  garde -robe  en  1783.  11  en  avait  la  survi- 
vance depuis  1768. 

(2)  Cf.  Cahier  de  plaintes^  représenlatiom  et  demandes  que  rassemblée 
de  Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis  a  remis  à 
M.  le  duc  de  Liancourl,  son  député  aux  Étals  généraux  (9  mars  1789).  — 
s.  1.)  1789,  in-8<».*(Bibl.  nat.,  Le  «V^S.) 
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et,  quelque  pénible  qu'en  fût  le  sacrifice,  je  le  ferais  sans  hésiter, 
si  j'avais  lieu  de  craindre  que  la  conduite  que  devra  me  dicter 
dans  le  cours  des  affaires  ma  fidélité  à  mon  serment,  pouvait 
vous  être  présentée  comme  contraire  aux  devoirs  de  ma  place 
et  comme  coupable  d'ingratitude.  Après  le  bien  incomparable  à 
aucun  autre  de  l'estime  de  soi-même,  qui  plus  que  Votre  Majesté 
sait  qu'aucun  autre  n'est  aussi  précieux  que  Testime  des 
personnes  honnêtes  et  estimables?  C'est  à  ce  titre,  plus  qu'à 
aucun  autre,  que  je  ne  pourrais  souffrir  qu'il  fût  porté  la  plus 
légère  atteinte  à  l'opinion  que  Votre  Majesté  daigne  avoir  de 
moi. 

Pardonnez-moi,  sire,  celte  effusion  de  mes  sentiments  que  je 
prends  la  liberté  de  déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté.  Elle 
lui  semblera  peut-être  superflue,  mais  elle  en  verra  le  motif, 
elle  en  excusera  la  hardiesse  en  daignant  se  rappeler  la  bonté 
qu'elle  me  témoigne  et  dont  elle  a  déjà  bien  voulu  accueillir  la 
confiance  avec  laquelle  j'ai  osé  m'adresser  à  elle.  Elle  pensera 
à  mon  profond  attachement  pour  sa  personne  et  ma  démarche 
trouvera  grâce  auprès  d'elle. 

D'ailleurs,  sire,  cette  lettre  n'est  et  ne  sera  connue  que  de 
Votre  Majesté.  Personne  ne  m'en  soupçonne  le  projet.  J'en  ai 
trouvé  la  nécessité  dans  mon  cœur.  GeWe  démarche  ne  pourra 
donc  être  interprétée  ici  comme  mouvement  d'exaltation,  ni 
comme  prétendant  à  aucun  effet  public.  Ce  but  ne  conviendrait 
jamais  ni  au  respect  profond  que  je  dois  à  Votre  Majesté  et  que 
je  porte  dans  mon  cœur,  ni  aux  sentiments  de  franchise  et  de 
droiture  dont  je  fais  profession. 

Je  suis,  de  Votre  Majesté,  sire,  le  plus  humble,  le  plus  sou- 
mis et  le  plus  fidel  {sic)  sujet. 

Le  D.  de  Liancourt. 

Clermont,  le  14  mars  1789. 

Ces  cahiers  et  instructions  étant  les  seuls  signés  que  j'aie  ea 
ma  possession,  je  supplierai  Votre  Meyesté  de  ne  pas  les  laisser 
égarer. 

On  trouve  au  haut  de  cette  lettre,  à  la  première  page,  les 
lignes  suivantes  de  la  main  de  Louis  XVI  : 

«  Je  vous  renvoie,  monsieur  le  duc,  les  papiers  que  vous 
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m'avez  envoyés  hier,  je  ne  les  avais  pas  encore  achevé  de  lire  ce 
matin  quand  je  vous  ai  vu.  Je  connais  votre  cœur,  et  j'ai  tou- 
jours eu  lieu  de  compter  sur  votre  attachement  pour  moi  ;  je  ne 
doute  pas  que  dans  l'assemblée  de  Clermont  vous  n'ayez  agi  en 
votre  âme  et  conscience,  et,  quand  j'ai  ordonné  la  convocation 
des  Etats  généraux,  j'ai  permis  à  tous  mes  sujets  de  me  dire 
tout  ce  qu'ils  pensaient  pour  le  bien  de  l'Etat;  quand  les  Etats 
seront  rassemblés,  je  traiterai  avec  eux  de  tous  les  grands 
objets  qui  y  seront  présentés,  et  avant  ce  temps-là  je  ne  dois 
pas  faire  connaître  ma  façon  de  penser  sur  les  délibérations  par- 
ticulières, quand  elles  sont  faites  dans  les  règles  prescrites.  Ne 
doutez  pas,  monsieur  le  duc,  de  toute  mon  estime  pour  vous.  » 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée particulière  de  la  noblesse  deClermont-en-Beauvoisis, 
mais  nous  savons  que  l'assemblée  des  trois  ordres  com- 
mencée le  9  mars  1789,  fut  close  le  14  mars.  C'est  donc  vrai- 
semblablement le  jour  même  où  il  fut  élu  député,  que  le 
duc  de  Liancourt  écrivit  à  Louis  XVI  la  lettre  qu'on  vient 
de  lire. 

Cet  échange  de  correspondance  entre  le  roi  et  son  ser- 
viteur tire  des  circonstances  où  il  se  produisit  un  intérêt 
tout  particulier.  On  remarquera  ces  mots  de  Louis  XVI  : 
«  J'ai  permis  à  tous  mes  sujets  de  me  dire  ce  qu'ils  pen- 
saient. »  On  voit  là  clairement  exprimés  les  présomptueux 
desseins  du  pouvoir  royal,  qui  se  croyait,  en  mars  1789, 
maître  incontesté  de  l'opinion,  au  point  de  rapporter  à  lui 
seul  les  vœux  et  doléances  des  cahiers,  et  se  considérait, 
conséquence  de  cette  doctrine,  comme  seul  dispensateur  de 
ce  qu'il  nommait  ses  bienfaits,  ces  bienfaits  fussent-ils  ceux 
de  la  plus  vulgaire  équité. 

Ces  principes  autoritaires  sont  bien  ceux  que  Ton  verra 
paraitre*dans  les  deux  Déclarations  lues  à  la  séance  royale 
du  23  juin,  mais  on  avait  toujours  été  porté  à  croire  que 
Louis  XVI  avait,  en  cette  affaire,  subi  Tinfluence  de  son 
entourage. 

T.  xxui,  1897.  28 
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Co  qui  fait  le  prix  particulier  de  celle  lellre,  c'esl  l'alti- 
tude  très  iiëre,  très  hardie  du  duc  de  Liancourl  en  face  de 
son  roi,  qu'il  aime  lendrement.  Placé  enlre  le  serment  de 
fidélité  à  son  cahier  et  les  avantages  d'une  charge  impor- 
lanle,  il  ne  balance  pas  un  instant,  et  il  est  prêt  à  tout 
sacrifier  aux  exigences  de  sa  délicatesse.  Louis  XVI  lui- 
même  sanctionne,  pour  ainsi  dire,  ces  droits  de  la  con- 
science. 

Or  nous  assistons  là,  il  importe  de  le  noter,  à  la  nais- 
sance d'un  état  nouveau  de  l'esprit  public. 

Au  début  de  la  vie  parlementaire  de  notre  pays,  nous 
voyons  apparaître  cette  forme  spéciale  de  la  responsabilité 
morale  qui  va  créer  un  lien  étroit  entre  les  électeurs  et  les 
élus.  On  peut  même,  à  l'aide  des  documents  de  la  convoca- 
tion, fixer  une  date  précise  à  Tapparition  de  ces  devoirs 
nouveaux. 

En  février  1789,  les  règlements  royaux  concernant  la 
Lorraine  et  le  Barrois  d'une  part,  les  Trois  évêchés  et  le 
Clermontois  de  l'autre  (1),  ordonnaient  que,  par  une  ré- 
duction de  leur  nombre,  les  députés  aux  Etals  généraux 
seraient  porteurs,  non  seulement  des  cahiers  de  leur  bail- 
liage, mais  encore  des  cahiers  des  autres  bailliages  qui 
avaient  formé  l'assemblée  de  réduction,  cahiers  çn^ils  ne 
connaissaient  pas.  C'était  la  continuation  des  anciens  erre- 
ments qui  faisaient  le  roi  seul  juge  des  vœux  et  des  do- 
léances des  peuples,  et  qui  réduisaient  les  députés  au  rôle 
d'agents  intermédiaires  et  soumis. 

Un  mois  plus  tard,  le  duc  de  Liancourt  écrivait  cette 
lettre  dans  laquelle  nous  relevons  une  manifestation  toute 
nouvelle  de  la  conscience  publique.  Le  duc  de  Liancourt  se 

(i)  Ces  règlements  royaux,  datés  du  7  février  1789,  ont  été  publiés  dans 
notre  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etals  généraux, 
t.  I,  p.  220  et  231. 
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fait  une  idée  1res  liaule,  et  il  le  déclare  au  roi,  des  devoirs 
que  lui  impose  son  serment;  c*esl  le  désaveu,  par  un  roya- 
liste, de  toute  la  doctrine  royale  relative  aux  cahiers. 

Ces  choses  sont  bonnes  à  rappeler.  Pour  ne  pas  être  obli- 
gés de  reconnaître  les  vœux  unanimes  du  pays,  les  adver- 
saires de  la  Révolution  persistent  à  professer  que  cahiers, 
mandats  et  serments  ne  constituaient  pas  pour  les  cons- 
tituants des  engagements  de  conscience  ;  c*est  par  le  plus 
sage  et  le  plus  clairvoyant  des  amis  de  Louis  XVI  que  la 
réponse  est  faite. 

A.  Brettb. 


DOCUMENTS    INÉDITS 


PROCÈS-VERBAL  ET  CAHIER  DU  TIERS  ÉTAT 
DU  BAILLIAGE  DE  VERDUN. 

Nous  devons  déjà  à  l'obligeance  cl  aux  heureuses  re- 
cherches de  M.  Despiques,  professeur  au  lycée  de  Bar-le- 
Duc,  le  cahier  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Bar-le-Duc, 
eu  1789,  que  nous  avons  publié  dans  noire  numéro  du 
14  février  dernier,  cl  qui  comble  heureuseraenl  une  des 
lacunes  signalées  par  nous  dans  la  Revue  (t.  XXIX,  p.  50). 
Voici  une  autre  lacune  comblée,  grâce  encore  à  M.  Des- 
piques, qui  a  découvert  et  copié  à  la  bibliothèque  de 
Verdun  le  cahier  imprimé,  mais  inconnu,  du  Tiers  du 
bailliage  de  Verdun.  Ce  cahier  est  accompagné  du  procès- 
verbal,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  également, 
car  on  possède  peu  de  ces  procès-verbaux,  qui  ont  par- 
fois un  grand  intérêt  historique. 

I 

Procès-verbal  des  assemblées  de  l'ordre  du  Tiçrs  état  du 

BAILLIAGE    ROYAL    DE     YbRDUN    ET    DE    LA    PRÉVÔTÉ    ROYALE    ET 
BAILLIAGÈRE   DE   MaRVILLE. 

Extrait  des  liasses  du  greffe  du  Bailliage  royal  de  Verdun. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  le  vingt-trois  mars,  les 
huit  heures  du  matin. 
Nous  François-Théodore  Rouyer,  conseiller  du  roi,  lieutenant 
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particulier  aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Verdun,  à  raison 
de  la  vacance  des  offices  de  bailli  et  de  lieutenant  général  aux- 
dits  sièges,  nous  sommes,  en  exécution  des  lettres  du  roi  don- 
nées à  Versailles  le  sept  février  dernier  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  du  royaume,  des  règlements  y  annexés,  et  en 
vertu  de  notre  ordonnance  rendue  en  conséquence  le  vingt-sept 
dudit  mois,  et  des  notifications  faites  à  toutes  les  comipunautés 
du  ressort  de  ce  bailliage,  par  les  huissiers  de  ce  siège,  à  la 
diligence  du  procureur  du  roi,  partis  du  Palais-Royal  de  cette 
ville,  heure  susdite,  accompagné  de  M.  François  Tabouillot, 
conseiller  procureur  du  roi  aux  mêmes  sièges,  et  de  M*  Jean- 
Pierre  Collard,  conseiller  du  roi,  greffier  en  chef  audit  bailliage, 
précédés  et  suivis  de  nos  dits  huissiers,  munis  de  leurs  verges 
et  écussons,  transportés  en  l'église  des  Pères  Récollets  de  cette 
ville,  indiquée  par  notre  dite  ordonnance  pour  le  lieu  de  la 
réunion  et  assemblée  préliminaire  de  tous  les  députés  du  Tiers 
état  de  ce  bailliage,  à  l'efl'et  de  procéder  aux  opérations  ordon- 
nées par  lesdites  lettres  du  roi  et  règlements  des  vingt-quatre 
janvier  et  sept  février  derniers,  où  étant  arrivés  et  mis  en  place, 
avons,  ce  requérant  le  procureur  du  roi,  ordonné  l'appel  par 
rhuissier  de  service  de  tous  les  députés,  tant  de  cette  ville  que 
des  différentes  paroisses  et  communautés  du  ressort,  composant 
le  Tiers  état  de  ce  bailliage,  savoir  {suivent  sur  la  minute  les 
noms  desdites  communautés  et  de  leurs  députés).  Ce  fait,  avons 
donné  acte  aux  comparants  de  leurs  comparutions,  et  remise 
par  eux  présentement  faite  es  mains  de  notre  greffier  de  leurs 
cahiers  et  pouvoir  respectifs;  défaut  contre  les  habitants  et 
communautés  de  Wameaux,  Récourt,  Montaubé  et  Rambluzin, 
ensuite  fait  donner  lecture  à  l'assemblée  desdites  lettres  du  roi 
et  règlements  y  annexés  ;  après  quoi  avons,  ce  requérant  le 
procureur  du  roi,  ordonné  la  vérification  de  tous  lesdits  pou- 
voirs; ceux  reconnus  et  jugés  suffisants,  avons  de   tous  les 
députés  présents  pris  et  reçu  le  serment  en  la  manière  accou- 
tumée, debout,  la  main  droite  nue  et  levée;  sous  la  foi  et  reli- 
gion duquel  ils  ont  juré,  affirmé  et  promis,  chacun  en  par- 
ticulier, de   choisir  en   vérité,    honneur    et   conscience,   des 
commissaires  en  nombre  suffisant  pour  l'examen  et  réduction 
de  tous  lesdits  cahiers  en  un  seul,  et  à  la  nomination  du  quart 
d'entre  eux  pour  le  porter  à  l'assemblée  générale  des  trois  états 
de  ce  bailliage  ;  et  lesdits  députés  du  Tiers  état  de  la  campagne, 
après  avoir  conféré  ensemble,  étant  convenu  de  fixer  à  vingt- 
quatre  le  nombre  de  leurs  commissaires,  ils  ont  en  conséquence , 
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à  la  pluralité  des  voix,  nommé  et  choisi  MH.  Jean  Garot,  notaire 
royal,  et  Jean-Baptiste  Holandre,  prévôt  de  Frêne,  y  demeii- 
rants,  Sébastien  Vîolard,  capitaine  et  prévôt  de  Charny,  Nicolas 
Doucet,  avocat  au  parlement  de  Paris,  Charles-Antoine  Colli- 
gnon,  avocat,  Maurice  Thiébaut,  Antoine  Bourguin,  Louis  Tous- 
saint, Pierre  Jacques,  Alexandre  RoUin,  Norbert  Gillon,  Bar- 
thélemi  Saillet,  Nicolas  Hazard,  prévôt  de  Dieppe,  François 
Bertrand,  Christophe  Davrainville,  Joseph  Arnoud,  Jean  Jen- 
nesson,  Jean  Fiacre  le  Breton,  Jean-Nicolas  Marchai,  avocat, 
Pierre-Hippolyte  Warin,  Nicolas-Antoine  Dégoutin,  Nicolas 
Lallemand,  Jean  Gillanl,  et  Nicolas-Gabriel  Ternaux,  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis;  lesquels  ont  accepté 
et  promis,  conjointement  avec  M*  Jean-Nicolas  Gillon,  avocat 
en  parlement,  exerçant  es  sièges  royaux  de  cette  ville,  M*  Jac- 
ques-Charles-François Deulneau,  lieutenant  prévôt  de  la  maré- 
chaussée générale  des  Trois-Evèchés,  à  la  résidence  de  cette 
ville,  sieur  Nicolas-Thomas  Viard,  marchand  chapelier,  sieur 
Jean-Louis  Leroux,  marchand  confiseur.  M**  Jean-Joseph  Paillet, 
avocat  et  conseiller  de  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  sieur 
François-Louis-Christophe,  imprimeur  du  roi,  M.  Louis-Nicolas 
Madin,  conseiller  du  roi,  lieutenant  criminel  aux  bailliage  et 
siège  présidial  de  cette  ville,  et  le  sieur  Pierre  Carré,  marchand 
mercier,  députés  de  cette  ville,  de  procéder  fldèlement,  en. 
honneur  et  conscience,  à  la  rédaction  et  réduction  en  un  seul 
de  tous  les  cahiers  particuliers  tant  en  cette  ville  que  des  diffé- 
rentes communautés  du  ressort,  et,  sur  la  représentation  faite 
par  lesdits  députés  et  commissaires  qu'il  était  cinq  heures  du 
soir,  qu'ils  prévoyaient  que  leurs  opérations  pourraient  être  plus 
longues  qu'on  ne  se  Tétait  imaginé  d'abord  et  qu'elles  ne  pour- 
raient être  finies  aux  jour  et  heure  fixés  pour  la  tenue  de 
l'assemblée  générale,  avons  ordonné  que  lesdits  députés,  tant 
de  la  ville  que  des  différentes  communautés  du  ressort  du  bail- 
liage, se  représenteront  demain  vingt-quatre,  les  huit  heures 
du  matin,  et  seront  tenus  de  comparaître  à  ladite  assemblée 
générale  des  trois  états  de  ce  balliage  en  cette  église,  pour, 
après  les  opérations  ordonnées  par  la  lettre  du  roi  et  règlements 
finies,  être,  sans  déplacement,  procédé,  conjointement  avec 
lesdits  députés  de  Verdun,  les  commissaires  nommés  par  ceux 
des  campagnes,  et  le  sieur  Jean-François  Morel,  premier  éche- 
vîn,  maire  de  la  ville  de  Marville,  le  sieur  François  Blanchard, 
amodiateur  à  Villers-le-Rond,  M*  François  Loison,  avocat  en 
parlement,  lieutenant  maire  de  la  ville  de  Damvillers,  M"  Louis 
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Saint-Remi,  notaire  royal  à  DamvillerSy  le  sieur  François-Louis 
de  la  Pierre,  procureur  syndic  de  l'hôtel  de  ville  dudit  Damvil- 
1ers,  le  sieur  Jean-Baptiste  Lacour,  l'un  des  municipaux  de  la 
communauté  de  Brandeville,  le  sieur  François-Nicolas,  syndic 
de  la  communauté  de  Warville,  le  sieur  Jean-Baptiste  Michel, 
propriétaire  du  fief  de  Choppé,  ancien  conseiller  de  Marville, 
député  du  Tiers  état  de  la  prévôté  royale  et  bailliagère  de  Mar- 
ville, siège  secondaire,  à  la  rédaction  et  réduction  en  un  seul  dé 
tous  les  cahiers  desdits  bailliage  et  prévôté,  et  ensuite,  par  les- 
dits  députés  des  campagnes,  à  la  réduction  du  quart  d'entre  eux, 
pour  nommer,  avec  les  députés  de  cette  ville  et  ceux  de  ladite 
prévôté  de  Marville,  les  électeurs  du  Tiers  état  de  ce  bailliage 
et  prévôté,  qui,  avec  ceux  du  Clermontois,  se  réduiront  au 
nombre  de  députés  aux  Etats  généraux  fixé  par  le  règlement  du 
sept  février  dernier.  De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  procès- 
verbal,  que  nous  avons  signé  avec  le  procureur  du  roi  et  le 
greffier  en  chef  de  ce  bailliage. 

Signé  :  Rouyeh,  lieutenant  particulier,  Tabouillot  et  Collard. 

Et  cejourd'hui  vingt-quatre  mars  audit  an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  cinq  heures  de  relevée,  nous  François-Théo- 
dore Rouyer,  conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  aux  bail- 
liage royal  et  siège  présidial  de  Verdun,  en  vertu  de  notre 
ordonnance  rendue  cejourd'hui,  en  l'assemblée  générale  des 
trois  états  de  ce  bailliage  et  de  la  prévôté  royale  et  bailliagère 
de  Mamile;  de  la  délibération  de  l'ordre  de  Tiers,  portant  qu'il 
serait  procédé  séparément  à  la  rédaction  du  cahier  dndit  ordre, 
ainsi  qu'à  la  nomination  de  leurs  députés,  avons  ordonné  qu'il 
sera  à  l'instant  et  sans  délai  procédé  séparément,  par  les  huit 
députés  de  Verdun,  ceux  de  la  prévôté  de  Marville,  et  les  vingt- 
quatre  commissaires  nommés  par  ceux  des  campagnes ,  à  la 
rédaction  et  réduction  de  tous  les  cahiers  particuliers  en  un 
seul,  et  à  l'élection  de  leurs  députés  qui  doivent  former  ceux 
aux  Etats  généraux. 

Et,  sur  l'observation  faite  parlesdits  députés  et  commissaires 
que  la  place  n'était  pas  tenable,  à  raison  du  froid  excessif,  leur 
avons  indiqué  la  chambre  du  conseil  de  l'hôtel  commun  de  cette 
ville,  pour  y  procéder  entre  eux,  sous  notre  présidence,  à  la 
rédaction  dudit  cahier  général  de  Tordre  du  Tiers  état,  où  nous 
étant  rendus  à  cet  effet,  il  a  été  de  suite  procédé,  en  notre  pré- 
sence, par  lesdits  députés  et  commissaires  auxdites  opérations. 
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Et  à  Finstant,  M.  le  doyen  de  la  cathédrale,  MM.  les  curés  de 
Sainl-Médard  et  de  Maizeray,  et  M.  le  prieur  de  Saint-Paul  de 
Verdun,  se  sont  fait  annoncer  comme  députés  de  Tordre  du 
Clergé.  Iceux  entrés  et  ayant  pris  séance,  M.  le  doyen  a  donné 
lecture  de  l'arrêté  de  son  ordre,  de  ce  jour,  portant  que,  par 
acclamation  unanime,  il  consentait  de  contribuer  àTavenir  aux 
besoins  de  l'État,  en  proportion  de  ses  revenus,  avec  et  comme 
tordre  du  Tiers,  et  en  a  laissé  sur  le  bureau  une  expédition, 
signé  Mangin,  secrétaire.  Les  députés  du  Tiers  les  ayant 
remerciés  de  leur  attention,  ils  les  ont  reconduits  jusqu'au  bas 
du  grand  escalier  dudit  Hôtel  de  ville. 

De  suite,  se  sont  aussi  fait  annoncer  MM.  d'Ambly,  d'Imbert, 
Hallot,  de  la  Lance  et  d'Âlnoncourt,  en  qualité  de  députés  de 
l'ordre  de  la  Noblesse;  lesquels  étant  entrés  et  ayant  pris 
séance,  ont  fait  part  de  la  délibération  de  leur  ordre,  aussi  de 
cejourd'hui,  portant  l'expression  de  leur  empressement  à  venir 
de  leur  côté  au  soulagement  de  l'État,  et  à  cet  effet  de  supporter 
avec  le  Tiers  et  par  égalité,  toutes  les  impositions  qui  seront 
consenties  par  les  États  généraux  :  de  laquelle  délibération  ils 
ont  remis  sur  le  bureau  une  expédition,  signée,  par  ordonnance, 
Boutteville.  De  quoi  les  députés  du  Tiers  ont  témoigné  leur  sen- 
sibilité à  mesdits  sieurs  les  députés  de  la  Noblesse,  qui  se  sont 
retirés,  et  ont  été  reconduits  jusqu'au  bas  du  grand  escalier. 

Sur  quoi  l'ordre  du  Tiers  a  unanimement  senti  que  la  France 
parviendrait  bientôt  au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  prospé- 
rité, si  l'on  voyait  régner  entre  les  trois  ordres  de  toutes  les 
provinces  de  ce  vaste  empire,  l'union  qui  s'annonce  entre  les 
trois  ordres  de  ce  bailliage. 

Celui  de  l'Église,  animé  de  l'esprit  de  justice  qu'il  nous  prêche 
en  nous  exposant  les  vérités  consolantes  de  la  religion,  s'est 
réuni  par  acclamation  au  vœu  du  prélat  vertueux  qui  le  préside, 
pour  demander  à  subvenir,  avec  le  Tiers  et  comme  le  Tiersy  aux 
besoins  communs  de  l'État;  et  celui  de  la  Noblesse,  qui  sent 
que  la  vertu  guerrière  n'est  dans  le  héros  français  qu'une 
vertu,  pour  ainsi  dire,  secondaire,  ne  balance  point  entre  les 
intérêts  personnels  et  ceux  de  la  patrie,  et  consent  à  supporter, 
avec  les  autres  ordres  et  proportionnellement  à  ses  revenus,  les 
impôts  qui  seront  consentis  par  les  représentants  de  la  nation. 
Puisse  cet  exemple  trouver  partout  des  imitateurs,  et  effacer 
jusqu'aux  moindres  traces  des  divisions  scandaleuses  qu'un 
froid  égoïsme  entretient  encore  dans  quelques-unes  de  nos  pro- 
vinces! Puisse  l'accord  de  nos  sentiments  être  connu  de  notre 
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auguste  monarque,  et  le  consoler  du  chagrin  de  ne  pas  trouver 
partout  la  même  union  et  le  même  zèle  à  seconder  les  vues  de  sa 
justice  et  de  sa  bienfaisance  ! 

L'ordre  du  Tiers,  empressé  de  manifester  la  reconnaissance 
qu'il  doit  à  ces  deux  premiers  ordres,  de  l'attention  qu'ils  ont 
eue  de  l'instruire  de  leurs  délibérations  respectives,  a  arrêté  que 
le  témoignage  public  leur  en  serait  porté  par  MM.  Madin,  lieu- 
tenant criminel  à  Verdun;  Deulneau,  lieutenant  prévôt  de  la 
maréchaussée;  Loison,  avocat  en  parlement,  ancien  prévôt 
royal  de  Damvillers;  Blanchard,  cultivateur  à  Yi!lers-le-Rond; 
Ternaux,  chevalier  de  Saint-Louis  et  cultivateur;  Jennesson, 
laboureur  à  Harville  ;  Jacques,  laboureur  à  Consenvoye  ;  Gillant, 
commerçant  à  Consenvoye,  qu'il  a  députés  à  cet  effet,  et  aux- 
quels il  a  donné  pouvoir  de  remettre  à  chacun  des  deux  pre- 
miers ordres  une  expédition  de  la  présente  délibération;  et 
seront  les  expéditions  de  celles  ci-dessus  énoncées  desdits  deux 
ordres,  annexées  à  notre  procès-verbal,  pour  y  avoir  recours 
au  besoin. 

Suit  la  teneur  de  la  délibération  de  l'ordre  du  Clergé  : 

«  Ce  jourd'hiii,  vingt-quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  à  Verdun,  en  l'assemblée  de  l'ordre  de  l'Eglise,  tenue  au 
palais  épiscopal,  Mgr  Tévéque  comte  de  Verdun,  présidant 
ledit  ordre,  a  proposé  à  ladite  assemblée  de  consentir  à  contri- 
buer aux  besoins  de  l'État  en  proportion  de  ses  revenus;  et  sur- 
le-champ.  Tordre,  par  une  acclamation  unanime,  et  sans  vouloir 
aller  aux  voix,  a  volé  de  contribuer  à  l'avenir  aux  besoins  de 
l'État,  en  proportion  de  ses  revenus,  et  comme  Tordre  du  Tiers, 
et  a  arrêté  une  députalion  composée  de  M.  le  doyen  de  la 
cathédrale,  de  MM.  les  curés  de  Saint-Médard  et  de  Maizeray  et 
de  M.  le  prieur  de  Saint-Paul,  qu'il  a  priés  de  se  transporter 
vers  messieurs  de  la  Noblesse  et  messieurs  du  Tiers  état,  à 
l'effet  de  leur  faire  part  de  la  présente  délibération,  et  spécia- 
lement de  témoigner  à  Messieurs  du  Tiers  état  combien  Tordre 
de  TÉglise  s'empresse  de  les  soulager  d'une  partie  de  ses 
charges,  en  les  partageant  avec  eux. 

«  Fait  et  délibéré  en  l'assemblée  de  Tordre  de  l'Église,  les 
jour  et  an  que  dessus.  Signé  :  Mangin,  secrétaire.  » 

Suit  la  teneur  de  la  délibération  de  Tordre  de  la  Noblesse  : 
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«  Extrait  des  délibérations  de  Vordre  de  la  Noblesse  du 
bailliage  de  Verdun,  séance  tenante  du  vingt^guatre  mars  1789. 

u  Et  à  rinslant  sont  entrés  Messieurs  le  doyen  de  la  cathé- 
drale, les  curés  de  Saint-Médard  et  de  Maîzeray,  et  le  prieur  de 
Saint-Paul,  députés  de  Tordre  du  clergé,  qui  ont  remis  à  l'as- 
semblée une  expédition  de  la  délibération  de  ce  premier  ordre, 
tendant  à  venir  à  secours  du  Tiers  en  proportion  de  ses 
revenus. 

«  Sensible  à  la  démarche  et  aux  vues  de  Messieurs  du  clergé. 
Tordre  de  la  Noblesse  a  député  MM.  d'Ambly,  d'Imbert,  Hallot, 
de  la  Lance  et  d'AInoncourt,  pour  remercier  ce  premier  ordre, 
et  lui  déclarer  qu'empressé  de  venir  de  son  côté  au  soulagement 
de  TEtat,  il  a  arrêté  de  supporter,  avec  le  Tiers  et  par  égalité, 
toutes  les  impositions  qui  seront  consenties  par  les  États  géné- 
raux. 

«  Laquelle  députation  a  été  faite  à  Tinstant,  avec  commission 
à  eux  députés,  d'aller  ensuite  donner  à  Messieurs  du  Tiers  la 
même  assurance. 

«  Par  ordonnance  de  Tassemblée.  Signé  :  Boutteville.  » 

Et,  attendu  qu'il  est  neuf  heures  du  soir,  avons  remis  la  con- 
tinuation des  opérations  à  demain,  les  six  heures  du  matin,  en 
ladite  salle,  où  lesdits  députés  et  commissaires  ont  promis  de 
se  représenter;  et  avons  signé,  ensemble,  le  procureur  du  roi  et 
le  greffier. 

Signé  :  Rouyer,  lieutenant  particulier,  Tabouillot  elCoLLAKD. 

Et  le  vingt-cinq  et  le  vingt-six  suivants^  on  s'est  occupé  de  la 
rédaction  des  cahiers^  en  la  manière  ordinaire. 

Et  ce  jourd'hui,  vingt-sept  mars,  audit  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  par  devant  nous,  conseiller  du  roi,  lieutenant  particu- 
lier susdit,  en  la  salle  de  Thôtel  commun  de  cette  ville,  se  sont 
représentés  Messieurs  les  députés  de  Verdun,  de  Marville,  et 
les  commissaires  dénommés  en  notre  procès-verbal  ci-dessus; 
lesquels  ont  procédé,  sans  discontinuation  et  sans  délai,  en 
notre  présence,  à  la  rédaction  du  cahier  général.  Et  attendu 
qu'il  est  dix  heures,  et  que  le  cahier  du  Tiers  état  est  achevé, 
avons  ordonné  que  tous  les  députés  du  Tiers  état  de  ce  bailliage 
et  de  la  prévôté  royale  et  bailliagère  de  Marville,  se  représente- 
ront et  comparaîtront  cejourd'hui,  une  heure  de  relevée,  en 
Téglise  des  Pères  Récollets  de  celle  ville,  par  nous  désignée 
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pour  le  lieu  de  l'assemblée  particulière  dudit  ordre,  et  que 
notre  présente  ordonnance  sera  publiée  et  proclamée  au  son  de 
la  caisse,  dans  tous  les  lieux  et  endroits  accoutumés  de  cette 
ville;  et  avons  signé,  ensemble,  le  procureur  du  roi  et  le 
greffier. 

Signé  :  Rouyer,  lieutenant  particulier,  Tabouillot,  et  Collard. 

Et  ledit  jour,  vingt-sept  mars,  audit  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  nous  conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  susdit, 
accompagné  du  procureur  du  roi  et  du  greffier  en  chef  du  bail- 
liage, précédés  et  suivis  de  nos  huissiers,  nous  sommes,  en 
vertu  de  notre  ordonnance  de  cejourd'hui,  et  de  la  publicité 
qui  en  a  été  donnée  par  la  proclamation  faite  au  son  de  la 
caisse,  rendus  en  Téglise  des  Pères  Récollets  de  cette  ville,  où 
étant  et  en  place,  sont  comparus  tous  les  députés  de  ce  bailliage 
et  de  la  prévôté  royale  et  bailliagère  de  Marville,  ci-devant 
dénommés,  auxquels  lecture  ayant  été  donnée  par  notre  greffier, 
à  haute  et  intelligible  voix,  du  cahier  général  réduit  et  rédigé 
parlesdits  députés  du  Tiers  état  de  cette  ville  de  Verdun,  de  la 
prévôté  de  Marville  et  commissaires  nommés  par  ceux  des  cam- 
pagnes; ils  Tout  unanimement  agréé,  approuvé  et  signé  avec 
nous,  le  procureur  du  roi  et  le  greffier. 

En  conséquence,  avons  ordonné  que  ledit  cahier,  contenant 
cent  trente-quatre  articles,  coté  et  paraphé  par  nous,  au 
nombre  de  trente-neuf  pages,  restera  joint  et  annexé  à  notre 
présent  procès- verbal,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Et,  attendu  qu'il  est  sept  heures  du  soir,  avons  remis  la  con- 
tinuation des  opérations  subséquentes  à  demain,  les  sept  heures 
du  matin,  en  ladite  église,  où  tous  lesdits  députés  ont  promis 
de  se  rendre;  et  avons  signé,  ensemble,  le  procureur  du  roi  et 
le  greffier. 

Signé:  Rouyer,  lieutenant  particulier,  Tabouillot  et  Collard. 

Et  le  vingt-huit  dudit  mois  de  mars,  audit  an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  les  sept  heures  du  matin,  nous  conseiller  du 
roi,  lieutenant  particulier  susdit,  accompagné,  précédé  et  suivi 
comme  dessus,  sommes  transporté  en  ladite  église  des  Pères 
Récollets,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  où  étant 
et  en  place,  sont  comparus  de  nouveau  tous  les  députés  du  Tiers 
état  de  ce  bailliage  et  de  laprévôté  royale  et  bailliagère  de  Mar- 
ville, ci-devant  nommés;  lesquels  ayant  pris  place,  avons 
ordonné,  à  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  qu'il  sera  à  Tin- 
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stanl  procédé  à  haute  voix,  à  la  réduction  et  nomination  du 
quart  d'entre  tous  lesdits  députés  de  campagne,  conformément 
au  règlement  du  24  janvier  dernier,  et  à  notre  ordonnance  du 
27  février  suivant;  ce  qui  ayant  été  fait,  les  suffrages  se  sont 
réunis  sur  les  sieurs  Guérin,  Lombal,  Perrin,  Ganot,  Robert, 
Violard,  George,  Doucet,  Richier,  Bourguin,  Ternaux,  Burlin, 
Bonal,  Brion,  Bouchelet,  Perin,  Breton,  André,  Toussaint, 
Péroux,  Chatte,  Lambquin,  Garot,  Mettavant,  Vigneron, 
Holandre,  Verdun,  Jennesson,  Noël,  Bastien,  Davrainville, 
Rouyer,  François,  Mangeot,  Bertrand,  Charonnet,  Hazard, 
Limousin,  Dimbley,  Le  Lorrain,  Warin,  Haussaire,  Thiébaut, 
Gonflant,  Collignon,  Rollin,  Siterlet,  Martin,  Marchai,  George, 
Dégoutin,  Henri,  Périn,  Naudin,  Déjardin,  Jacques,  Gillant, 
Rollin,  Haumont,  Goujon,  Mauvais,  Larcher,  Jacquemart, 
Gillon,  Grégoire  et  Huguet,  auxquels  tous  les  autres  députés 
ont  donné  pouvoir  de  les  représenter  à  l'assemblée  générale 
des  trois  états  de  ce  bailliage  et  prévôté  royale  de  Mârville. 

Ce  fait,  il  a  été  procédé  par  lesdits  députés  de  la  ville  de  Ver- 
dun, ceux  de  la  prévôté  royale  de  Mârville,  et  ceux  ci-dessus 
réduits  de  la  campagne  de  ce  bailliage,  à  Félection  par  la  voix 
du  scrutin,  de  quatre  d'entre  eux,  destinés,  avec  ceux  du  Cler- 
montois,  à  former  la  députation  aux  Etats  généraux;  et,  pour  y 
parvenir,  il  a  d'abord  été  fait  choix,  par  la  voix  du  scrutin,  de 
trois  membres  de  l'assemblée  chargés  d'ouvrir  les  billets,  d'en 
vérifier  le  nombre  et  compter  les  voix,  et  de  déclarer  le  choix 
de  l'assemblée  :  les  billets  de  ce  premier  scrutin  ayant  été 
apportés  successivement  par  lesdits  députés  dans  un  vase  placé 
sur  le  bureau  au  devant  du  secrétaire,  ils  ont  été  comptés,  véri- 
fiés et  ouverts  par  les  sieurs  François  Brion,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  François  Dejardin  et  Nicolas  Naudin,  les  trois  plus 
anciens  d'âge  ;  lessulïrages  se  sont  réunis  sur  les  sieurs  Jacques- 
Charles- franc  ois  DeulneaUy  lieutenant  prévôt  de  la  maréchaus- 
sée, Jean-Joseph  Paillet^  avocat  et  procureur  es  sièges  royaux  de 
cette  ville,  et  Jean-Nicolas  Gillon,  avocat  en  Parlement,  lesquels, 
ayant  pris  place  au  devant  du  bureau,  ont  d'abord  déposé  leurs 
billets  d'élection  dans  ledit  vase;  après  quoi,  tous  lesdits  dépu- 
tés sont  venus  l'un  apl'ès  l'autre  déposer  ostensiblement  leurs 
billets  dans  le  même  vase.  Le  compte  et  recensement  desdits 
billets  ayant  été  fait,  et  les  voix  vérifiées  par  lesdits  scrutateurs 
et  recueillies  par  notre  greffier,  la  pluralité  des  voix,  au  delà 
de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée,  a  été  acquise  pour 
ledit  sieur  Jacques-Charles- François  Deulneau, 
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Tous  lesdits  billets  et  notes  brûlés,  il  a  élé  procédé  à  un 
nouveau  scrutin,  dans  le  même  ordre  et  de  la  môme  manière, 
pour  le  choix  et  nomination  d'un  second  député;  la  pluralité 
des  voix,  au  delà  de  ladite  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée, 
a  élé  acquise  audit  sieur  Nicolas-Gabriel  Temaux,  chevalier  de 
Saint-Louis,  demeurant  à  Tilly.  La  même  opération  ayant  été 
réitérée  pour  le  choix  d'une  troisième  personne,  la  pluralité 
des  voix,  au  delà  de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée,  a  été 
acquise  audit  M®  Jean- Nicolas  Gillon,  avocat  en  Parlement, 
demeurant  à  Verdun.  Enfm,  il  a  été  pour  le  choix  et  nomination 
d'un  quatrième  député,  de  nouveau  procédé  à  un  autre  scrutin, 
dans  la  forme  ci-dessus  voulue  par  le  règlement,  et  la  pluralité 
des  voix,  au-dessus  de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée, 
s'est  réunie  sur  ledit  W  François  Loison,  avocat  en  Parlement, 
ancien  prévôt  de  la  prévôté  royale  de  Damvillers,  demeurant 
audit  lieu.  Et  lesdits  sieurs  Deulneau,  Ternaux,  Gillon  et  Loison, 
ayant  accepté  ladite  commission  et  promis  de  s'en  acquitter 
fidèlement,  ont  été  nommés  et  déclarés  députés  élus  pour  con- 
courir, avec  ceux  du  Clermontois,  à  l'élection  de  ceux  d'entre 
eux  qui  doivent  former  la  députation  aux  Etats  généraux;  à 
l'effet  de  quoi,  il  leur  a  été  donné  tous  pouvoirs  généraux  et 
suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaume,  et  le 
bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté;  promettant 
tous  lesdits  comparants,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  ci-devanl 
donnés,  d'agréer  et  approuver  tout  ce  que  lesdits  sieurs  députés 
élus  auront  fait,  délibéré  et  signé,  en  vertu  des  présentes, 
comme  si  lesdits  comparants  y  avaient  assisté  en  personne. 

Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  tenue  ledit  jour  vingt-huit 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Et  lecture  faite,  ont  tous 
lesdits  députés,  ensemble  lesdits  élus,  signé  avec  nous,  le 
procureur  du  roi  et  le  greffier  en  chef  du  bailliage  royal  de 
Verdun  (1). 


(i)  Suivent  les  signatures,  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire. 
—  On  trouvera  la  liste  des  députés  définitifs  au  baillage  de  Verdun  dans 
A.  Brette,  Les  ConslituanlSy  p.  153. 
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II 

Gabier  général  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du 
Tiers  état  du  bailuage  royal  de  Verdun  et  de  la  prévôté 

ROYALE  et  BAILLIAGÈRB  DE  MaRVILLE. 

Nous  touchons  au  moment  tant  désiré  d'une  salutaire  régéné- 
ration, et  Tespoir  d*un  avenir  heureux  va  bientôt  se  réaliser. 

Déjà  notre  auguste  souverain,  qui  veut  surtout  être  le  père  de 
ses  sujets,  cédant  aux  impulsions  de  son  cœur  bienfaisant  et 
juste,  et  aux  sages  conseils  d'un  ministre  cher  à  la  nation  frau- 
çaise,  va  s'environner  de  ses  enfants,  pour  rechercher,  de  con- 
cert avec  eux,  quels  sont  les  abus  k  réformer,  et  les  établisse- 
ments utiles  à  faire  pour  raffermir  les  bases  de  TEmpire, 
assurer  le  bonheur  commun  et  resserrer  les  liens  sacrés  qui 
unissent  le  souverain  aux  sujets  et  les  sujets  au  souverain. 

Pour  arriver  avec  plus  de  certitude  à  ce  but  heureux,  qui  est 
l'objet  de  ses  sollicitudes,  comme  il  est  celui  de  nos  vœux  les 
plus  chers,  il  a  conçu  qu'il  fallait  que  chaque  corporation  ex- 
primât ses  doléances  en  particulier,  pour  fixer  ensuite  gra- 
duellement, par  la  confrontation  et  la  réunion  des  volontés  indi- 
viduelles,  le  vœu  général  de  la  nation. 

En  conséquence,  le  Tiers  état,  après  avoir  porté  au  pied  du 
trône  l'hommage  de  son  amour  respectueux  pour  Sa  Majesté, 
doit  demander  ; 

Article  premier.  —  Qu'avant  de  s'occuper  d'autres  objets,  les 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  de  la  nation,  si  longtemps  vio- 
lés, soient  reconnus  par  une  loi  positive. 

Art.  2.  —  Que  les  députés  de  Tordre  du  Tiers  pour  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  et  provinciaux  ne  soient  pris  que  dans 
le  Tiers. 

Art.  3.  —  Que,  dans  lesdilos  assemblées,  les  délibérations 
soient  prises  par  les  trois  ordres  réunis,  et  que  les  sudrages  y 
soient  comptés  par  tète  et  non  par  ordre;  qu'il  soit  libre  à  tout 
votant  qui  ne  sera  pas  de  l'avis  de  la  majorité  de  le  faire  cons- 
tater, non  pour  porter  atteinte  à  la  délibération,  mais  pour  le 
mettre  à  même  de  justifier  sa  conduite  aux  yeux  de  ses  com- 
mettants, s'il  arrivait  que  l'avis  dominant  contrariât  leurs  inté- 
rêts ou  les  instructions  qu'ils  lui  auraient  données. 

Art.  4.  —  Que  l'ordre  du  Tiers  s'y  trouve  constamment  en 
nombre  au  moins  égal  avec  l'ordre  du  Clergé  et  celui  de  la 
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Noblesse  réunis,  et  qu'il  n'y  souffre  ancune  distinction  qui 
puisse  dégrader  Thonneur  et  la  dignité  d'un  Français. 

Art.  5.  —  Que  la  division  actuelle  du  royaume  en  trois 
ordres  devenant  un  obstacle  à  une  plus  prompte  expédition  des 
affaires  de  l'Etat,  les  Etats  généraux  seront  invités  de  décider 
pour  l'avenir  s'il  n'est  pas  de  l'intérêt  du  gouvernement  de  ne 
reconnaître  que  deux  ordres,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état,  et 
d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  ecclésiastiques  ne  pourront  figurer 
que  dans  l'un  ou  l'autre  desdits  ordres,  suivant  qu'ils  y  seront 
appelés  par  leur  naissance. 

Art.  6.  —  Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux  soit 
déterminé  par  eux,  ou  du  moins  qu'une  assemblée  ne  puif^se  se 
dissoudre  sans  fixer  l'époque  de  celle  qui  doit  suivre,  et  la 
manière  dont  elle  sera  convoquée,  sans  néanmoins  que  leur 
retour  puisse  être  difîéré  au  delà  de  cinq  ans,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  7.  —  Que  la  liberté  individuelle,  ainsi  que  toute  pro- 
priété légitime,  y  soient  déclarées  inviolables  et  sacrées,  sans 
que  jamais  il  puisse  y  être  porté  atteinte,  si  ce  n'est,  quant  à  la 
liberté  individuelle,  dans  les  cas  où  les  lois  l'ordonnent  et  de  la 
manière  qu'elles  l'ordonnent;  et  lorsque  les  familles  paternelles 
et  maternelles,  justement  alarmées  de  la  conduite  d'un  de  leurs 
membres,  ou  pour  prévenir  des  crimes  qui  troubleraient  la 
société,  requerront  elles-mêmes,  dûment  assemblées  pardevanl 
le  magistrat,  la  privation  de  sa  liberté,  sur  une  preuve  vérifiée 
par  une  information  secrète,  et  pour  un  temps  déterminé  seu- 
lement ;  et  quant  à  la  propriété,  lorsque  quelques  circonstances 
très  rares,  et  indispensables  l'exigent  pour  le  bien  public,  en 
indemnisant  le  propriétaire  d'une  manière  effective,  juste  et 
proportionnée  à  la  valeur  de  ce  dont  on  est  forcé  de  le  dé- 
pouiller. 

Art.  8.  —  Que  la  dette  nationale  soit  d'abord  déterminée,  et 
ensuite  reconnue  par  les  États  généraux,  qui  ne  doivent  pas 
permettre  que  la  nation  se  déshonore  à  la  face  de  l'Europe,  en 
manquant  à  des  engagements  auxquels  elle  n'a  pas,  à  la  vérité, 
accédé  d'une  manière  légale  et  directe,  mais  qui  ont  été  con- 
tractés à  l'ombre  des  formes  que  les  prêteurs  ont  pu  et  dû 
regarder  comme  légales,  tandis  que  la  nation  n'a  rien  fait  de  ce 
<iu'elle  pouvait  pour  les  désabuser. 

Art.  9.  —  Qu'aucune  loi  ne  soit  portée,  aucun  impôt  établi, 
ni  aucun  emprunt  fait  ou  autorisé,  sans  le  consentement  de  la 
nation  assemblée  en  États  généraux. 
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Art.  10.  —  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi  pour  durer 
plus  longtemps  que  depuis  l'assemblée  des  États  généraux  qui 
l'aura  consenti,  jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  ;  au  delà 
duquel  terme,  Timpôt  cessera  de  plein  droit;  de  manière  que 
tous  ceux  qui  entreprendront  d'en  continuer  la  perception, 
soient,  à  la  diligence  du  ministère  public,  poursuivis  comme 
concussionnaires  et  condamnés  comme  tels,  par  les  juges 
royaux  ordinaires,  sauf  l'appel  aux  cours  souveraines. 

Art.  11.  —  Que  tous  les  fonds  provenant  des  emprunts  ne 
pourront  être  distraits  à  aucun  usage  étranger  à  l'objet  pour 
lequel  ils  auront  été  faits  ;  de  quoi  les  ministres  seront  compta- 
bles aux  États  généraux,  de  même  qu'ils  le  seront  des  autres 
fonds  fournis  à  leurs  départements  respectifs. 

Art  12.  —  Que  les  impositions  à  établir  par  les  Étals  géné- 
raux soient  comprises  dan^  un  ou  plusieurs  rôles,  et  que  tous 
les  sujets  de  tout  état  y  soient  compris  sans  distinction,  excep- 
tion ni  privilège,  en  proportion  de  leurs  propriétés  et  de  leurs 
biens,  sans  qu'aucun  ordre,  état  ou  classe,  puisse  prétendre  un 
rôle  à  part,  ni  même  un  abonnement  particulier  avec  le  roi  ou 
ses  ministres  ;  lesquels  rôles  en  tout  cas  ou  abonnement 
seront  interdits,  avec  défenses  à  toutes  les  corporations  du 
royaume  de  les  reconnaître  ni  d'y  avoir  aucun  égard. 

Art.  13.  —  Que,  pour  écarter,  autant  qu'il  est  possible,  l'ar- 
bitraire dans  la  répartition  des  vingtièmes  sur  l'industrie,  il 
soit  ordonné  que  cet  impôt  demeurera  supprimé,  la  capitation 
devant  en  tenir  lieu. 

Art.  14.  —  Que  les  propriétés  territoriales  soient  imposées 
sans  distinction  quelconque,  dans  le  lieu  de  leur  situation  et  à  la 
décharge  des  communautés  ;  les  fermiers  ternis  de  payer,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  maîtres,  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  con- 
vention au  contraire. 

Art.  15.  —  Qu'aiin  que  personne  ne  puisse  à  l'avenir 
s'exempter  de  contribuer,  en  proportion  de  ses  biens,  au 
paiement  des  impôts  qui  seront  consentis  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'État,  il  soit  enjoint  à  tous  propriétaires  de  faire  une 
déclaration  exacte  de  tous  leurs  immeubles,  à  peine  du  qua- 
druple des  droits  pour  la  première  fois,  et  même  de  confiscation 
des  biens  recelés,  en  cas  de  récidive. 

Art.  16.  —  Que  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  en  nature 
soit  déclaré  perpétuel  et  supporté  indistinctement  par  tous  les 
ordres,  relativement  aux  facultés  de  chaque  individu  ;  et  que, 
pour  en  diminuer  la  dépense,  les  adjudications  soient  partielles 
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et  multipliées  le  plus  qu'il  sera  possible  ;  qu'il  y  ait  une  loi 
pour  assurer  les  réparations  et  améliorations  des  chemins  de 
traverse  et  de  communication  de  village  à  village  dont  la 
dépense  sera  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  sans  dis- 
tinction d'ordre  en  proportion  de  leurs  côtes,  tant  réelles  que 
personnelles. 

Art.  17.  —  Que  tous  les  Français  soient  déclarés  aptes  à 
posséder  tous  emplois  et  dignités,  tant  dans  l'Église,  que  dans 
la  magistrature  et  Tétat  millitaire. 

Aht.  18.  —  Que  les  droits  de  francs-fiefs  soient  abolis  et  que 
dans  toutes  les  coutumes  de  France,  il  n'y  ait  aucune  distinction 
entre  le  noble  et  le  roturier,  pour  la  succession  des  fiefs. 

Art.  19.  —  Qu'il  soit  établi,  dans  toutes  les  provinces,  des 
États  particuliers,  sur  le  modèle  des  Etats  généraux  pour  leur 
organisation,  en  sorte  que  l'ordre  du  Tiers  y  soit  toujours  en 
nombre  égal  aux  deux  autres  réunis. 

Les  États  généraux  gagneront  à  ces  établissements  de  n'avoir 
pas  à  s'occuper  de  plusieurs  réformes  d'abus  locaux,  que  leur 
peu  d'influence  sur  le  reste  du  royaume  pourrait  faire  négliger 
à  une  assemblée  surchargée  de  discussions  d'un  intérêt  plus 
général,  tandis  que  ceux  sur  lesquels  pèsent  plusieurs  de  ces 
abus  les  regardent  avec  raison  comme  des  surcharges  odieuses, 
dont  tout  les  invite  à  solliciter  la  suppression.  Les  provinces,  de 
leur  côté,  recevront  ces  établissements  comme  un  gage  de  la  sur- 
veillance éclairée  des  représentants  de  la  nation  :  elles  y  trou- 
veront l'avantage  réel  de  pouvoir  fixer  elles-mêmes  la  forme  de 
l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts,  devenus  moins  onéreux 
en  ce  qu'ils  pourront  parvenir  directement  au  trésor  royal  ;  au 
moyen  de  quoi,  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  seront  supprimés. 

Art.  20.  —  Qu'il  soit  procédé  à  une  revision  sévère  et 
exacte,  ainsi  qu'au  retranchement  ou  à  la  réduction  de  cette 
prodigieuse  quantité  de  gouvernements,  de  places,  d'offices, 
de  trésors,  de  recettes,  de  dons,  de  pensions,  de  ga^es  et  d'au- 
tres faveurs  qui  n'auront  pas  eu  pour  motif  de  vrais  services 
rendus  à  l'État,  et  qui  consomment  et  absorbent  le  sang  et  la 
substance  des  peuples. 

Art.  21. —  Que,  pour  assurer  la  confiance  de  la  nation  et  celle 
des  créanciers  de  l'État,  il  soit  rendu  annuellement  un  compte 
exact  et  public  des  recettes  et  dépenses  publiques,  pour  être 
vérifié  à  la  plus  prochaine  tenue  des  États  généraux. 

Art.  22.  —  Que  les  anciennes  lois  relatives  à  Tinaliénabilité 
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du  domaine  de  la  couronne  soient  soumises  à  l'examen  des 
Etais  généraux,  qui  en  renouvelleront  les  dispositions  utiles,  y 
ajouteront  ce  qu'ils  croiront  nécessaire,  etrétabliront  le  chef  de 
la  nation  dans  la  propriété  et  possession  de  ceux  do  ses  domai- 
nes que  des  marchés  onéreux  ou  frauduleux  ont  fait  sortir  de 
ses  mains  ou  de  celles  de  ses  prédécesseurs;  en  dédommageant 
cependant,  suivant  les  règles  de  l'austère  équité,  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  de  fournir  ces  évictions. 

Art.  23.  —  Que  les  baux  généraux  des  biens  domaniaux,  et 
principalement  ceux  excédant  le  terme  ordinaire  des  six  années, 
soient  résiliés,  et  que,  dans  aucun  cas,  les  adjudications  ne 
puissent  être  faites  que  par  des  baux  partiels  et  sur  les  lieux. 

Art.  24.  —  Qu'il  soit  établi  une  liberté  indéfinie  pour  la 
presse,  sous  les  modifications,  néanmoins,  qui  seront  jugées 
nécessaires  par  les  États  généraux. 

Art.  25.  —  Que  le  dépôt  des  lettres  confiées  à  la  poste  soit 
respecté  comme  chose  sacrée. 

Art.  26.  —  Que  les  États  généraux  seront  invités  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  parer  aux  inconvénients  qui  résultent 
pour  notre  commerce  national  et  nos  manufactures  du  dernier 
traité  de  commerce  fait  avec  l'Angleterre. 

Art.  27.  —  Qu'il  soit  avisé  par  les  États  généraux  aux 
moyens  les  plus  avantageux  de  rendre  utiles  à  la  Société,  au 
lieu  d'en  être  le  fiéau,  les  juifs,  dont  le  gouvernement  tolère 
Texistence. 

Art.  28.  —  Que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  gloire  et  au 
bonheur  de  la  nation  française  soit  proposé  et  discuté  aux  États 
généraux,  en  sorte  qu'on  n'y  accorde  les  impôts  qu'en  dernière 
analyse,  et  après  avoir  obtenu  justice  sur  tous  les  objets  pro- 
posés qui  intéresseront  essentiellement  le  sort  de  la  nation. 

Art.  29.  —  Que  les  États  provinciaux  qui  seront  établis  dans 
les  Trois-Évêchés  seront  tenus  alternativement  dans  chacune 
des  principales  villes  de  cette  province;  et  qu'il  leur  sera  enjoint 
de  s'occuper  des  moyens  de  réformer  tous  les  abus  qui  leur 
seront  déférés  par  les  diverses  corporations  et  communautés 
des  villes  et  de  la  campagne. 

Art.  30.  —  Que  les  appointements,  logements  et  ustensiles 
des  gouverneurs  généraux,  commandants  et  autres  officiers 
sans  résidence  et  sans  activité  de  service,  soient  supprimés; 
que  les  appointements  de  ceux  qui  sont  en  résidence  et  en  acti- 
vité soient  diminués. 

Art.  31.  —  Que  la  voix  du  sort  pour  rétablissement  des 
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régiments  provinciaux  soit  supprimée,  et  qu'il  soit  permis  aux 
provinces  d'aviser,  par  tels  moyens  qu'elles  jugeront  conve- 
nables, à  Tenrôlement  volontaire  des  sujets  de  la  même  pro- 
vince, qui  seront  réunis  au  besoin  sous  le  titre  de  Volontaires 
français,  au  nombre  réglé  par  le  gouvernement. 

Il  serait  nécessaire:  1°  que,  pour  entrer  dans  le  vrai  esprit  de 
cet  établissement,  les  ofÔciers  fussent  choisis  dans  les  pro- 
vinces respectives;  2°  que  la  nature  et  la  durée  du  service 
fussent  les  mêmes  que  celles  des  milices  ;  3**  que  ces  volontaires 
ne  pussent  être  incorporés  dans  aucun  autre  corps  militaire. 

Art.  32  —  Que,  comme  l'objet  de  cet  établissement  annonce 
la  réunion  nécessaire  de  toutes  les  forces  de  l'État  contre  un 
ennemi  commun,  la  dépense  et  celle  de  l'entretien  en  soit  sup- 
portée par  les  trois  ordres,  en  proportion  des  biens  de  chaque 
ifidividu. 

Ari.  33.  —  Que  l'on  assujettisse  indistinctement  tous  les 
individus,  de  quelque  rang,  état,  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  aux  mômes  règles  et  aux  mômes  tribunaux. 

Il  ne  doit  ôlre  permis  à  personne  de  croire  à  la  possibilité  de 
se  soustraire,  en  aucun  cas,  à  l'empire  de  la  justice  et  de  la  loi. 

Art.  34.  —  Que  les  peines  soient  les  mômes  pour  tous  les 
auteurs  de  délits  du  môme  genre,  sans  distinction  d'état  ni  de 
condition,  et  sans  que  la  peine  prononcée  contre  le  coupable 
puisse,  en  aucun  cas,  entraîner  la  confiscation  de  ses  biens;  que 
Ton  s'occupe  des  moyens  d'anéantir  le  préjugé  meurtrier  qui 
fait  rejaillir  sur  toute  une  famille  innocente,  l'infamie  du  sup- 
plice d'un  parent  coupable. 

La  frayeur  de  ce  préjugé,  barbare  sous  tous  les  aspects,  n'en- 
gage-t-elle  pas  toujours  les  familles  à  faire  les  plus  grands  sacri- 
fices, pour  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  un  scélérat,  dont  la 
punition  importerait  peut-ôtre  essentiellement  à  la  société?  Et 
l'espoir  de  l'impunité  acheté  à  ce  prix,  ne  peut-il  pas  souvent 
précipiter  une  jeunesse  fougueuse  dans  des  désordres  et  des 
crimes  qu'aurait  pu  lui  épargner  la  crainte  salutaire  d'une  puni- 
tion assurée  ? 

Art.  35.  —  Que  les  peines  avilissantes  établies  par  la  disci- 
pline militaire  soient  supprimées,  et  singulièrement  les  coups 
de  plat  de  sabre,  comme  contraires  à  l'esprit  national. 

Art.  36.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  accusés  reconnus  inno- 
cents, ou  déclarés  absous,  une  indemnité  ou  des  bienfaits  pro- 
portionnés à  la  durée  de  leur  détention,  relativement  à  leur  état 
et  condition,  avec  une  expédition  de  la  sentence  et  arrêt  d'abso- 
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lulion,  qui  seront  en  outre  imprimés  et  afûcbés  dans  tous  les 
lieux  où  leur  honneur  aurait  pu  être  compromis. 

Art.  37.  —  Que  les  bénéfices  exigeant  résidence  ne  puissent 
être  conférés  qu'à  des  ecclésiastiques  nés  dans  l'étendue  de  la 
province  dans  laquelle  lesdits  bénéfices  sont  érigés. 

ART.  38.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  un  hospice 
où  les  curés  âgés  et  infirmes,  qui  sont  hors  d'état  de  continuer 
leurs  fonctions,  puissent  trouver  un  asile  honnête  et  analogue  à 
leur  état,  dont  la  dépense  sera  prélevée  sur  les  revenus  des  béné. 
flces  en  commende,  et  en  cas  d'insuffisance,  répartie  sur  le 
clergé. 

Art.  39.  —  Que  toutes  les  abbayes,  prieurés  et  aulres  béné- 
fices en  commende,  qui  viendront  à  vaquer,  ne  soient  conférés 
qu*après  l'extinction  totale  de  la  dette  de  TÉtat;  et  que,  jusqu'à 
ce  moment,  leurs  revenus  y  soient  employés  aux  modifications 
ci-après. 

Art.  40.  —  Que  les  décimateurs  seront  tenus  de  payer  aux 
curés  douze  cents  livres,  et  aux  vicaires  six  cents  livres  de  por- 
tion congrue,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  l'abandon  de  leurs 
dîmes  de  toute  espèce;  et  qu'il  soit  établi  des  vicaires  dans  les 
lieux  composés  au  moins  de  vingt  feux. 

Art.  41.  —  Que,  dans  chaque  village  composé  de  plus  de 
cent  feux,  il  soit  établi,  outre  le  curé,  un  vicaire  résident,  dont 
la  portion  congrue  sera  payée  par  les  décimateurs. 

Art.  42.  —  Qu'en  cas  d'insuffisance  des  dîmes,  il  y  soit 
suppléé  par  les  abbayes  et  autres  bénéfices  en  commende  de 
chaque  province,  même  avant  l'emploi  de  leurs  revenus  à  l'ex- 
tinction de  la  dette  nationale. 

Art.  43.  —  Qu'à  l'avenir  les  décimateurs  soient  tenus  soli- 
dairement des  réparations,  reconstructions  et  entretiens,  tant 
de  la  nef  que  du  chœur,  du  cancel,  de  la  sacristie,  et  même  de 
la  tour  des  églises  paroissiales  et  succursales;  que  les  lois, 
ordonnances  et  transactions  qui  y  sont  contraires  soient  abro- 
gées. 

Art.  44.  —  Que  les  cimetières  soient  transférés  et  établis 
hors  l'enceinte  des  villes,  sans  qu'il  puisse  y  en  être  conservé 
aucun,  pour  quelque  raison  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Art.  45.  —  Que  les  décimateurs  soient  également  tenus,  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques,  de  fournir  le  lumi- 
naire et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  célébration  du  service 
divin,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'éditde  1695. 
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Art.  46.  —  Que  les  décimateurs  ne  puissent  percevoir 
aucunes  dîmes  sur  les  prairies  artificielles,  ni  sur  les  fruits 
semés  dans  les  terres  en  jachères  ou  versaines;  qu'ils  ne 
puissent  non  plus  percevoir  aucunes  dîmes  de  charnage,  à 
moins  qu*ils  ne  se  chargent  de  la  fourniture  des  bètes  mâles  des 
trois  espèces,  sans  néanmoins  que  cette  restriction  puisse  leur 
accorder  aucuns  droits  de  percevoir  d'autres  dîmes  que  celles 
de  droit  ou  d'usage  dûment  vérifié. 

Art.  47.  —  Que  les  droits  d'annates  soient  supprimés,  et 
que  Ton  cesse  d'obliger  ta  nation  à  porter,  sans  retour,  une  par- 
tie de  son  numéraire  à  la  cour  do  Rome,  pour  y  payer,  au  poids 
de  l'or,  des  brefs  et  des  bulles,  dont  cette  cour  a  su  s'approprier 
le  droit  exclusif  de  disposer,  au  préjudice  des  archevêques  et 
évéques,  auxquels  il  est  essentiel  de  le  rendre,  pour  l'exercer, 
chacun  dans  leurs  diocèses  respectifs,  au  prix  qui  sera  réglé  par 
un  tarif  arrêté  aux  États  généraux. 

Art.  48.  —  Que  la  loi  qui  prescrit  aux  réguliers  de  se  réunir 
au  moins  au  nombre  de  dix  dans  chaque  communauté,  soit  re- 
nouvelée pour  tous  ceux  des  ordres  réguliers  qui  ne  seront  pas 
chargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Art.  49.  —  Que,  les  ministres  des  autels  ne  devant  s'occuper 
que  du  soin  de  remplir  dignement  les  fonctions  religieuses 
qui  leur  sont  confiées,  il  leur  soit  fait  défense  de  se  mêler  à 
l'avenir  d'aucuns  objets  de  commerce  ou  d'entreprises. 

Art.  50.  —  Qu'il  soit  fait  défense  aux  communautés  reli- 
gieuses, de  l'un  et  l'autre  sexe,  d'exiger  ni  recevoir  aucune 
chose  de  ceux  ou  celles  qui  se  présenteront  pour  faire  pro- 
fession, soit  à  titre  de  dot  ou  sous  telles  autres  dénominations 
que  ce  puisse  être,  à  peine  de  restitution  du  double;  à  l'exécu- 
tion de  quoi  le  ministère  public  sera  tenu  de  veiller  exactement. 

Art.  51.  — Que,  pour  faire  cesser  l'usure  impunément  exer- 
cée, il  soit  permis  d'emprunter  par  obligations  ou  billets  stipu- 
latifs  d'intérêt,  au  taux  ordinaire  fixé  par  les  ordonnances, 
mais  soumis  à  la  formalité  du  contrôle,  à  un  droit  modique. 

Art.  52.  —  Que  la  main-morte  personnelle  et  les  accessoires 
demeurent  supprimés,  sans  que,  pour  l'extinction  de  ce  droit 
odieux,  les  seigneurs,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  puissent 
prétendre  aucune  indemnité. 

Art.  53.  —  Que  la  main-morte  réelle,  duement  justifiée  par 
titres  précis,  et  toutes  prestations  qui  en  sont  représentatives, 
soient  déclarées  rachetables,  à  dire  d'experts  convenus  ou  nom- 
més d'office. 
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Art.  54.  —  Que  tous  droits  de  banalité  et  de  corvées  parlicu- 
culières  soient  pareillement  supprimés,  sauf  une  légère  indem- 
nité une  fois  payée  aux  seigneurs;  les  afTranchissements  en  tout 
genre  doivent  être  regardés  favorablement,  et  Ton  ne  saurait 
assez  s'empresser  d'efîacer  jusqu'aux  moindres  traces  de  tout  ce 
qui  peut  avoir  quelques  rapports  aux  établissements  des  tempi 
barbares  du  régime  féodal. 

Akt.  55.  —  Qu'il  soit  permis  de  racheter  tous  les  cens, 
rentes  foncières,  prestations  et  autres  redevances  de  toute 
espèce,  sur  le  pied  de  la  rente  au  denier  vingt,  de  ceux  qui  se 
perçoivent  en  argent  et  pour  ceux  en  nature,  sur  le  prix,  au 
même  taux,  des  denrées,  calculé  sur  celui  moyen  du  produit  des 
dix  dernières  années. 

AuT.  56.  —  Que  les  droits  de  colombiers  soient  supprimés, 
aux  modifications  qui  seront  réglées  par  les  Etats  généraux  et 
provinciaux. 

Art.  57.  —  Qu'il  soit  fait  défense  aux  propriétaires  des  usines 
à  feu  d'employer  d'autres  matières  que  du  charbon  de  terre  ou 
de  la  houille,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  convertir  en  charbon, 
et  pour  moitié  de  leur  besoin  seulement,  les  bois  de  bonne 
qualité  au-dessous  de  six  pouces  de  tour,  et  les  bois  blancs  au- 
dessous  de  neuf  pouces,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
10  octobre  1786. 

Art.  58.  —  Qu'il  n'y  ait,  pour  chaque  province,  qu'une  loi, 
un  poids,  une  mesure. 

Art.  59.  —  Que  le  ressort  des  tribunaux  trop  étendus  soit 
diminué,  et  qu'il  soit  formé  pour  tous,  eu  égard  à  la  popula- 
tion, des  arrondissements  convenables,  qui  rapprochent  les  jus- 
ticiables de  leurs  juges  et  de  leurs  conseils. 

Art.  00.  —  Que  les  longueurs  de  procédures  soient  considé- 
rablement diminuées,  et  qu'on  ne  laisse  que  le  moins  possible 
à  l'arbitraire,  en  matière  de  jugements,  pour  éviter  les  incon- 
vénients d'une  jurisprudence  versatile. 

Art.  61.  —  Que,  pour  rétablir  l'ordre,  la  netteté  et  la  préci- 
sion dans  l'instruction  des  procès,  tous  les  tribunaux  et  privi- 
lèges d'attribution  et  d'exception,  ainsi  que  les  commissions 
particulières  et  arrêts  sur  requêtes,  soient  supprimés,  et  la  voi- 
rie confiée  aux  municipalités;  que,  dans  les  juridictions  ordi- 
naires, les  formalités  soient  simplifiées,  c^t  que  tous  les  droits 
fiscaux  en  général  soient  tellement  diminués,  que  la  justice  soit 
rendue  à  moins  de  frais  possible. 

Art.  62.  —  Que  le  nombre  des  procureurs  et  huissiers  soit 
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réduit  et  proportionné  à  l'arrondissement  des  sièges,  et  que  les 
offices  de  procureurs  soient  dorénavant  incompatibles  avec  les 
fonctions  d'avocat. 

Art.  63.  —  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  soient  sup- 
primées, et  que  les  maires  et  gens  de  justice  des  lieux  soient 
autorisés  à  connaître  des  abornements,  de  la  police  intérieure  et 
<;hampétre,  des  reconnaissances  de  signatures,  des  appositions, 
levées  de  scellés,  tuteles,  curateles  et  inventaires  chez  les  rotu- 
riers, autres  qu'ecclésiastiques. 

Art.  04.  —  Que  les  notaires  ruraux  établis  par  les  seigneurs, 
tant  ecclésiastiques  que  laïques,  dont  la  plupart,  par  le  défaut 
de  connaissance  des  adaires,  donnent  lieu  à  une  infinité  de 
procès,  au  lieu  de  les  prévenir,  soient  supprimés,  sauf  à  être 
remplacés  par  des  notaires  royaux  domiciliés  par  division  d'ar- 
rondissement, sans  préjudice  aux  droits  des  maires  et  gens  de 
Justice  auxquels  ces  fonctions  sont  attribuées  par  les  coutumes 
des  lieux  ou  par  Tusage. 

Art.  65.  —  Que  les  droits  d'enregistrement  accordés  aux 
^M)nservateurs  des  hypothèques,  créés  par  édit  du  mois  de  juin 
1774,  et  perçus  au  profit  du  roi,  soient  modérés;  que  les  délais 
pour  l'affiche  du  contrat  de  vente  au  tableau  placé  dans  l'audi- 
toire soient  prorogés  jusqu'à  trois  mois,  et  qu'après  le  sceau 
des  lettres  de  ratification,  à  charge  d'oppositions,  les  acqué- 
reurs qui  les  auront  obtenues  soient  obligés  de  dénoncer,  dans 
la  quinzaine,  à  leurs  vendeurs,  les  oppositions,  et  ne  puissent, 
non  plus  que  les  opposants,  former  aucune  demande  en  distri- 
bution, qu'après  un  délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  la 
<late  du  sceau. 

Art.  66.  —  Qu'aucun  ne  puisse  être  fait  juge  royal,  sans 
avoir  exercé  pendant  six  ans  l'état  d'avocat  dans  un  siège 
royal. 

Art.  67.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  présidiaux  une  amplia- 
tion  de  pouvoir,  avec  suppression  des  commissions  et  droits  de 
chancellerie  pour  assigner,  et  diminution  considérable  des 
droits  de  sceau  sur  les  sentences. 

Art,  68.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  juges  royaux  des. gages 
suffisants  pour  les  indemniser  du  sacrifice  de  leur  temps  et  de 
leurs  peines;  au  moyen  de  quoi  ils  ne  pourront  percevoir  au- 
•cunes  épices. 

Art.  69.  —  Que  le  centième  denier  des  offices  de  judicature 
«t  autres  y  assujettis  soient  supprimés. 
.    AuT.  70.  —  Que  la  fixation  de  la  capitation  des  officiers  de 
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judicature  du  second  ordre,  ci-devant  faite  par  le  Conseil,  soit 
abrogée,  et  que  lesdits  officiers  soient  dorénavant  imposés  pro- 
portionnellement à  leurs  facultés. 

Aht.  71.  —  Que  le  droit  de  marc  d'or  et  tous  autres  droits  et 
frais  de  provision,  soient  considérablement  diminués. 

Art.  72.  —  Qu'il  soit  accordé,  sans  aucuns  frais  ni  droits, 
des  lettres  de  vétérance  et  d'honoraire  auxdits  juges  royaux, 
après  vingt  années  d'exercice  continu. 

Art.  73,  —  Que  toutes  les  compagnies  fiscales,  celles  à  pri- 
vilèges exclusifs,  et  celles  à  entreprises  générales,  telles  que 
des  vivres,  des  fourrages,  des  convois  militaires,  des  étapes,  et 
autres  de  cette  nature,  soient  supprimées. 

Les  premières  deviendront  inutiles  par  l'établissement  des 
États  provinciaux,  et  par  le  nouveau  régime  proposé  de  porter 
directement  les  revenus  de  l'État  au  trésor  royal  :  les  secondes 
ayant  excité,  dans  tous  les  temps,  les  justes  réclamations  des 
commerçants,  doivent  être,  proscrites,  comme  propres  à 
anéantir  l'émulation  qu'il  faut  encourager  parmi  les  citoyens; 
et  celles  à  entreprises,  comme  contraires  au  bien  de  l'État, 
doivent  être  adjugées  eu  public  et  dans  tous  les  lieux  de  la 
consommation. 

Art.  74  —  Que  les  gabelles  soient  supprimées;  qu'en  consé- 
quence le  sel,  comme  denrée  de  première  nécessité,  soit  rendu 
commerçable  par  tout  le  royaume,  sauf  à  être  perçu,  lors  de  la 
première  vente  aux  salines,  un  droit  dont  le  produit  sera  pro- 
portionnel aux  sommes  versées  annuellement,  par  chaque  pro- 
vince, au  trésor  royal,  sur  cet  objet. 

Art.  75.  —  Que  les  salines  de  la  Lorraine,  qui  engloutissent 
les  forêts  de  cette  province  et  de  celles  qui  l'avoisinent,  soient 
supprimées;  et  que,  pour  suppléer  au  sel  de  mauvaise  qualité 
qu'elles  fournissent,  celui  des  côtes  maritimes  soit  admis  par 
tout  le  royaume. 

Art.  76.  —  Que  la  ferme  générale  soit  pareillement  supprimée, 
et  le  tabac  rendu  commerçable;  que,  pour  tenir  lieu  du  produit 
dont  l'État  profite,  il  soit  perçu,  à  l'entrée  sur  la  frontière,  un 
droit  proportionnel  à  ce  revenu,  en  y  ajoutant  les  frais  que 
nécessitera  cette  nouvelle  régie. 

Art.  77.  —  Que  tous  les  états  soumis  à  la  régie  des  droits 
réunis  soient  admis  à  proposer  des  abonnements  proportionnels 
au  produit  net  de  cette  branche  de  revenus  publics,  dont  la 
lixation  sera  calculée  sur  le  montant  des  dix  dernières  années, 
et  répartie  entre  les  contribuables  au  prorata  de  leur  travail. 
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Art.  78.  —  Que  les  droits  établis  sur  les  fers  et  autres  ne 
soient  à  l'avenir  perçus  qu'aux  forges  ou  à  l'entrée  sur  la  fron- 
tière, en  cas  d'importation,  tant  sur  les  fers  et  aciers,  que 
sur  les  ouvrages  de  quincaillerie  provenant  de  l'étranger,  de 
manière  qu'une  fois  le  droit  perçu,  ces  objets  puissent  circuler 
librement  dans  tout  le  royaume,  en  exemption  de  tous  droits. 

Art.  79.  —  Que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  soient,  par 
tout  le  royaume,  fabriqués  aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes 
alois. 

Art.  80.  —  Que,  pour  éviter  aux  orfèvres  des  provinces  el 
autres  justiciables  de  la  cour  des  Monnaies,  l'embarras  de 
recourir  à  celle  unique  établie  à  Paris,  la  connaissance  du 
contentieux  en  cette  matière  soit  attribuée  à  toutes  les  cours 
supérieures,  chacune  dans  leur  ressort. 

Art.  81.  —  Que  les  habitants  des  campagnes  soient  à  l'avenir 
déchargés  de  l'obligation  de  soutTrir,  contre  leur  gré,  la  fouille 
du  salpêtre  dans  leurs  maisons. 

Art.  82.  —  Que  les  gouverneurs  el  autres  officiers  de  l'état- 
major  des  places  qui  ne  sont  pas  sur  la  frontière,  ou  qui  ne  sont 
pas  réputées  villesde  guerre,  soient  supprimés,  et  que  les  appoin- 
tements de  ceux  des  gouverneurs  et  autres  officiers  généraux 
qui  seront  conservés,  soient  considérablement  diminués;  qu'il 
soit  pris  les  précautions  les  plus  efficaces  pour  que  ceux  qui 
épuisent  les  provinces,  bénéficiersou  officiers  employés,  soient 
tenus  de  les  vérifier  par  la  circulation  des  fonds  qu'ils  en  ont 
retirés. 

Art.  83.  —  Que  les  offices  des  jurés  priseurs-vendeurs  de 
meubles,  ceux  des  jurés  crieurs  de  corps,  de  vins  et  ceux  des 
maires  royaux  des  villages,  soient  supprimés. 

Art.  84.  —  Que  les  droits  de  chasse  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques soient  supprimés  ou  amodiés,  pour  le  produit  être  ajouté 
à  la  masse  des  fonds  destinés,  dans  chaque  province,  à  l'encou- 
ragement de  l'agriculture,  et  en  secours  pour  les  malheureux; 
que,  par  rapport  aux  nobles,  la  chasse  soit  déclarée  personnelle 
et  incessible. 

Art.  85.  —  Que  rétablissement  des  haras  soit  supprimé, 
comme  généralement  reconnu  très  nuisible  à  l'agriculture. 

Art.  8fi.  —  Que  les  lois  concernant  l'établissement  des  clô- 
tures et  le  partage  des  communes  soient  révoquées,  l'une  ne 
favorisant  que  le  riche,  et  toutes  deux  ne  propageant  que  la  rareté 
des  bestiaux  et  le  prix  exorbitant  des  viandes  :  au  moyen  de 
quoi,  les  choses  seront  rétablies,  au  même  et  semblable  état 
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qu'elles  étaient  avant  la  promulgation  de  ces  lois;  les  clos 
réunis  aux  habitations  respectives  exceptés. 

Art.  87.  —  Que,  lorsque  les  communautés  des  campagnes 
seront  forcées  d'aliéner  une  partie  de  leurs  communes  pour 
subvenir  à  leurs  besoins,  les  seigneurs  hauts  justiciers  ne  pour- 
ront en  prétendre  le  tiers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  88.  —  Que,  pour  parer  à  l'avenir  aux  inconvénients  qui 
résultent,  particulièrement  dans  les  campagnes,  de  l'impéritie 
de  ceux  qui  s'immiscent  dans  l'exercice  de  la  chirurgie,  il  ne 
puisse  s'y  en  établir  aucun  qu'après  avoir  subi  les  examens 
prescrits  par  les  ordonnances,  par  devant  les  médecins  et  chi- 
rurgiens des  villes  les  plus  prochaines,  qui  seront  tenus  d'y 
procéder  gratuitement  et  d'en  donfner  les  attestations  néces- 
saires, avec  défenses  à  tous  autres  d*exercer  cette  profession,  à 
peine  d'être  poursuivis  extraordinairement,  et  punis  suivant 
l'exigence  des  cas. 

Art.  89.  —  Que,  dans  chaque  ville  principale  du  royaume,  il 
soit  établi  et  entretenu  un  cours  gratuit  d'accouchement  pour 
l'instruction  des  sages-femmes,  et  que  celles-ci  ne  puissent 
exercer  en  aucuns  lieux  qu'après  avoir  subi  les  mômes  examens, 
et  avoir  été  reçues  avec  les  mômes  précautions  que  les  chirur- 
giens, conformément  aux  statuts  de  ces  derniers. 

Art.  90.  —  Que  Ton  veille  plus  soigneusement  à  l'existence 
et  à  l'éducation  des  enfants  trouvés,  alin  de  pouvoir  les  rendre 
plus  utiles  à  la  société;  qu'à  cet  effet,  les  nourrices  qui  en 
seront  chargées  soient  soumises  à  la  surveillance  des  curés  et 
municipalités  des  lieux,  et  soient  tenues  de  rapporter,  chaque 
trois  mois,  des  certificats  de  leur  exactitude,  au  bureau  de 
l'administration  qui  leur  aura  confié  ces  enfants. 

Art.  91.  —  Qu'il  soit  établi,  dans  tous  les  lieux,  des  écoles 
gratuites  pour  l'instruction  des  enfants  des  deux  sexes,  seul 
moyen  de  rétablir  les  mœurs  et  de  former  de  bons  citoyens. 

Art.  92.  —  Que  les  États  provinciaux,  de  concert  avec  les 
évoques  de  leurs  arrondissements,  soient  tenus  de  procéder  à 
l'examen  des  anciennes  fondations,  à  l'efTet  de  conserver  toutes 
celles  qui  sont  utiles,  et  veiller  rigoureusement  à  leur  exécution, 
de  convertir  les  moins  intéressantes  en  des  établissements 
propres  à  l'entretien  des  orphelins. 

Art.  93.  —  Qu'il  soit  établi  des  chantiers,  ouvroirs  et  ateliers 
de  charité  à  l'effet  de  proscrire  la  mendicité  et  de  procurer  de 
l'occupation  aux  pauvres,  surtout  aux  enfants  naturellement 
enclins  à  la  paresse,  dont  il  est  intéressant  de  prévenir  l'habi- 
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lude  ;  qu'à  cet  effet,  il  soit  fait  distraction  d'une  portion  des 
impositions  de  la  province,  dont  l'emploi  sera  dirigé  par  les 
États  provinciaux. 

ART.  94.  —  Que  les  colporteurs,  marchands  forains  et  tous 
^ujtres,  soient  obligés  à  avoir  un  domicile  fixe,  et  à  justifier 
•qu'ils  ont  contribué  au  paiement  des  impôts,  dans  les  lieux  de 
leurs  résidences. 

Art.  95.  —  Que  les  maîtrises  royales  et  les  grueries  seigneu- 
riales soient  supprimées,  leurs  fonctions  attribuées  aux  juges 
royaux,  avec  réduction  des  taxations,  suivant  un  tarif  qui  en 
sera  formé. 

Art.  96.  —  Que  les  receveurs  des  bois  soient  pareillement 
supprimés,  et  qu'il  soit  permis  aux  communautés  de  placer  à 
intérêt  une  partie  des  fonds  provenant  de  la  venle  de  leurs 
bois,  môme  de  leur  quart  en  réserve,  pour  subvenir  à  leurs  dé- 
penses communes. 

Art.  97.  —  Qu'il  soit  procédé  à  la  formation  d'un  nouveau 
tarif  des  droits  de  contrôle  d'insinuation  et  autres  droits  fis- 
caux, si  clair,  si  simple,  b'i  modéré,  que  le  citoyen  le  moins 
éclairé  ne  puisse  être  victime  de  l'arbitraire  et  de  la  cupidité; 
que  le  tableau  en  soit  perpétuellement  affiché  au  lieu  le  plus 
apparent  de  chaque  bureau;  qu'en  cas  de  contestation  ou  d'é- 
quivoque, il  ne  soit  exigé  que  le  moindre  droit;  qu'enfin,  dès 
qu'il  aura  été  perçu  un  droit  quelconque  sur  un  acte,  ni  les 
contractants,  ni  les  ayants  cause  ni  même  les  notaires  ne 
puissent  |  plus  être  exposés  à  aiucune  recherche  ni  répéti- 
tion. 

Art.  98.  —  Que  les  droits  d'ensaisinement  qui  se  perçoivent, 
tant  dans  la  prévôté  de  Harville  que  dans  quelques  lieux  du 
ressort  du  bailliage  de  Verdun,  soient  supprimés. 

Art.  99.  —  Que  les  arrêts  et  règlements  rendus  au  sujet 
de  la  plantation  des  vignes,  et  qui  ordonnent  l'arrachement  de 
celles  plantées  dans  des  terrains  propres  à  la  culture  des  grains, 
soient  exécutés. 

Art.  100.  —  Que,  pour  débarrasser  le  commerce  des  entraves 
de  la  circulation  dans  la  province  des  Trois -Evêchés  et  ressort 
de  la  prévôté  de  Marville,  entrecoupés  par  la  Lorraine  et  le 
€lermontois,  tous  les  droits  de  traites  et  péages  qui  se  per- 
çoivent entre  ces  différentes  provinces  soient  supprimés,  et  les 
bureaux  détruits. 

Art.  101.  —  Que,  dans  le  cas  où  l'impôt  connu  sous  la  dé- 
nomination de  subvention  et  ses  accessoires  ne  soit  pas  sup- 
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primé  dans  la  province  des  Trois-Evôchés,  le  pays  Verdunois 
obtienne  une  plus  juste  répartition. 

Il  est  de  fait  qu'en  Tannée  1788,  le  pays  Messin  a  payé  la 
somme  de  84,452  liv.  10  s.,  et  le  Toulois  96,964  liv.  10  s.  :  ce 
qui  a  fait  pour  les  deux  181,418  livres,  tandis  que  le  Verdunois 
seul,  quoique  inférieur  en  population  et  en  propriété  à  chacun 
de  ces  deux  départements,  a  payé  177,896  liv.  2  s.  6  d.  Aussi 
est-il  effrayant  de  voir  dans  le  Verdunois  le  nombre  des  culti- 
vateurs forcés  de  renoncer  à  la  charrue. 

Art.  102.  —  Que  si,  contre  toute  réclamation,  Timpét  de  la 
subvention  était  continué,  il  soit  ordonné  que  les  152,161  livres 
affectées  annuellement  à  l'entretien  des  milices  seront  déduites 
de  la  masse  totale  des  accessoires  de  cette  imposition,  au  sou- 
lagement du  peuple,  ou  employées,  sous  la  direction  des  Etats 
provinciaux,  à  la  formation  et  à  Tenlretien  des  légions  provin- 
ciales qui  tiendront  lieu  de  milices. 

Art.  103.  —  Qu'en  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  les  citoyens  ne  soient  soumis  à  la  juridiction 
ecclésiastique  ou  militaire. 

Art.  104.  —  Qu'il  soit  rendu  une  loi  pour  contraindre  les 
propriétaires  ou  fermiers  des  terres  et  prés  sujets  aux  inonda- 
tions, à  faire  écurer  à  leurs  frais  les  petites  rivières,  fossés  et 
ruisseaux  nuisibles  aux  productions. 

Art.  105.  —  Que  la  ville  soit  déchargée  du  droit  qu'elle  paye 
au  domaine,  sous  le  titre  de  Garde  de  Vitry,  anciennement  éta- 
bli lorsqu'elle  s'est  mise  sous  la  protection  de  la  France,  et 
qu'elle  a  été  confiée  à  la  sauvegarde  du  bailli  de  Yitry. 

Art.  10 j.  —  Que  les  différentes  communautés  également 
assujetties  à  des  corvées  personnelles  ou  prestations  en  argent, 
soit  envers  le  roi,  soit  envers  des  princes  ou  seigneurs  particu- 
liers, pour  obtenir  une  sauvegarde  contre  les  incursions  des 
puissances  ennemies,  ou  pour  avoir  la  liberté  de  porter  leurs 
denrées  sur  les  marchés,  sans  être  assujettis  à  payer  aucuns 
droits,  soient  affranchies  de  ces  corvées  ou  prestations. 

Art.  107.  —  Que  les  municipalités  des  villes  soient  établies 
et  organisées  sur  le  plan  des  Etats  provinciaux,  par  lesquels 
leurs  comptes  seront  apurés;  et  afin  que  chaque  citoyen  soit 
certain  de  l'emploi,  tant  des  revenus  communs  que  des  impôts 
qu'il  paye,  que  lesdits  comptes  soient  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression,  à  Vinstar  de  ceux  du  gouvernement. 

Art.  108.  —  Que  le  collège  de  la  ville  de  Verdun  soit  des- 
servi par  des  prêtres  séculiers,  résidants  et  vivants  en  commu- 
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nauté  dans  la  maison,  sous  l*autorité  de  l'ordinaire  et  des  admi- 
nistrateurs, sauf  à  être  pourvu  à  un  traitement  convenable  pour 
ceux  des  professeurs  actuels  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'ob- 
server ce  nouveau  régime. 

Art.  109.  —  Que  les  lois  qui  ont  établi  des  peines  contre 
les  banqueroutiers  frauduleux  soient  exécutées  avec  rigueur, 
et  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  accordé  aucune  lettre  de  répit  ou  sur- 
séance, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  110.  —  Quattendu  le  nombre  des  commerçants,  tant 
dans  la  ville  de  Verdun  que  dans  le  pays  Verdunois;  vu  aussi 
leur  éloignement  des  juges-consuls  de  Metz,  il  soit  établi  dans 
la  ville  de  Verdun,  et  pour  tout  son  ressort,  une  juridiction 
consulaire*  avec  les  mêmes  pouvoirs,  attributions  et  préroga- 
tives que  celles  du  royaume. 

Art.  111.  —  Que,  pour  maintenir  un  prix  moyen  sur  les 
grains  et  subvenir,  dans  les  années  de  disette  ou  de  cherté,  aux 
besoins  des  habitants,  il  soit  établi  dans  les  villes  et  villages 
des  magasins  des  trois  espèces  de  grains,  blé,  seigle  et  orge, 
qni  seront  distribués  au  moindre  prix  possible  et  particulière- 
ment à  prix  coulant,  pour  les  pauvres  munis  du  certificat  du 
curé  de  leur  paroisse. 

Art.  H2.  —  Que  le  don  gratuit  demandé  à  la  ville  de  Ver- 
dun, pour  durer  jusques  et  compris  l'année  1790,  ne  puisse 
être  prorogé,  mais  soit  supprimé,  ainsi  que  le  droit  de  iransit, 
qui,  pour  en  tenir  lieu,  a  été  imposé  sur  les  vins,  eaux-de-vie 
et  la  bière. 

Art.  113.  —  Que,  les  habitants  de  la  ville  de  Verdun  étant 
assujettis  au  paiement  de  l'impôt  représentatif  de  la  corvée, 
leurs  ponts  et  pavés  faisant  partie  des  grandes  routes,  soient  à 
la  charge  de  la  caisse  des  ponts  et  chaussées,  et  ce  dans  la  pro- 
position de  la  dépense  des  routes  ordinaires,  le  surplus  restant 
au  compte  des  propriétaires. 

Art.  114.  —  Que  tous  les  privilèges  portant  exemption  des 
droits  locaux  soient  supprimés,  pour  établir  d'autant  mieux 
l'égalité  de  tous  les  ordres  dans  la  contribution  au  paiement  des 
impôts,  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité  exceptés. 

Art.  115.  —  Qu'il  soit  fait  défense  auxdits  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité  de  vendre  des  médicaments. 

Art.  116.  —  Que  tous  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les 
grains,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  la  ville  de  Verdun,  ainsi 
que  celui  connu  sous  la  dénomination  de  cuillerée  à  la  grange^ 
soient  supprimés. 
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Art.  117.  —  Que  les  droits  d'octroi  sur  le  moulage  soient 
également  supprimés. 

Art.  118.  —  Qu'il  soit  établi  dans  ladite  vilfe  un  marché  de 
grains,  franc  de  droits,  comme  favorable  à  Tagriculture  et  au 
commerce,  et  nécessaire  pour  déterminer,  avec  plus  de  justesse^ 
le  prix  du  pain. 

Art.  119.  —  Que  Timpôt  sur  l'entrée  de  la  laine,  comme 
contraire  à  l'établissement  des  manufactures,  soit  pareillement 
supprimé,  ainsi  que  le  papier  timbré  pour  les  quittances  des 
octrois,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter. 

Art.  120.  —  Que  les  sols  pour  livre  levés  par  la  régie  des 
droits  réunis,  en  sus  de  l'octroi  sur  le  sucre,  soient  à  l'avenir 
perçus  sur  le  pied  du  droit  effectif,  et  non  sur  celui  de  l'ancien 
droit  supprimé. 

Il  est  inouï  et  même  injuste  d'exiger  des  sols  pour  livre  d'un 
droit  principal  qui  n'existe  plus. 

Art.  121.  —  Que  les  droits  qui  se  lèvent  au  quarantième 
denier  sur  tous  les  objets  de  commerce  et  autres  denrées  de 
consommation,  soient  réduits  au  quatre-vingtième,  et  payés 
uniformément  par  les  citoyens,  comme  par  les  forains. 

Art.  122.  —  Que  la  ville  de  Verdun  soit  aussi  déchargée, 
tant  de  l'entretien  de  ses  pavillons  et  casernes,  que  de  la  four- 
niture du  logement  et  ustensiles  qu'elle  paye  en  argent  au 
gouvernement  et  autres  officiers  non  résidants,  même  à  ceux 
qui  ont  leur  logement  effectif. 

Art.  123.  —  Que  les  présents  en  dragées,  que  la  ville  est 
dans  l'usage  de  faire  annuellement,  soient  supprimés. 

Art.  124.  —  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  faire  contribuer 
tous  les  habitants  des  villes  de  guerre,  à  leur  garde,  à  défaut  de 
garnison,  et  à  fournir,  sans  distinction,  au  logement  des 
troupes  de  passage. 

Art.  125.  —  Qu'il  soit  permis  à  tous  les  habitants  de  la  ville 
de  Verdun  de  faire  entrer,  en  exemption  de  tous  droits,  jusqu'au 
jour  et  fêle  de  Saint-Martin  inclusivement,  les  vins  en  moût  de 
leur  cru,  en  justifiant  néanmoins  de  leur  propriété  par  des  cer- 
tificats de  chargement  donnés  par  les  maires  et  gens  do  jus- 
tice des  lieux  d'où  ils  proviennent. 

Art.  126.  —  Que,  pour  favoriser  d'autant  mieux  l'activité 
du  commerce  et  la  liberté  de  la  circulation,  les  négociants, 
marchands,  fabricants  et  tous  autres  citoyens,  aient  la  faculté 
de  faire,  dans  la  ville  de  Verdun,  la  commission,  et  de  se 
charger,  dans  leurs  magasins,  de  marchandises  en  entrepôt  ;  à 
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la  charge  de  les  faire  plomber  et  marquer  à  leur  arrivée,  et 
d'en  souffrir  la  vérification  par  leg  fermiers  de  la  ville  ou  leurs 
préposés,  dans  tous  les  temps,  et  particulièrement  à  leur  sortie. 

Art.  127.  —  Qu'il  sera  permis  aux  négociants,  marchands 
et  fabricants,  d'avoir,  dans  leurs  magasins  et  boutiques,  telles 
balances  et  quantité  de  poids  qu'ils  jugeront  à  propos,  à 
charge  de  se  les  faire  ajuster  et  étalonner,  conformément  aux 
règlements,  et  sans  qu'ils  puissent  s'en  servir  que  pour  leur 
propre  commerce  et  usage  particulier. 

Art.  128.  —  Que  les  régiments  tenant  garnison  dans  la  ville 
de  Verdun  ne  puissent  avoir,  pour  leur  compte,  aucuns  maga- 
sins, ni  entretenir  aucuns  ouvriers  à  leur  suite  ;  et  que  ceux  qui 
se  trouveront  comme  soldats  dans  lesdits  régiments  ne  puis- 
sent travailler  que  chez  les  maîtres  de  la  ville. 

Art.  129.  —  Que  le  droit  accordé  à  l'hôpital  de  laisser  en 
adjudication  le  débit  exclusif  de  la  viande  pendant  le  carême 
sera  supprimé,  afin  d'établir  la  concurrence  entre  tous  les  bou- 
chers pour  cette  fourniture,  et  obtenir  par  là  un  moindre  prix 
et  un  meilleur  service;  sauf  audit  hôpital  à  percevoir,  à  titre 
d'indemnité,  un  droit  sur  chaque  tète  de  bestiaux  abattue  pen- 
dant ce  temps,  lequel  sera  réglé,  chaque  année,  dans  une 
assemblée  générale  de  police.  . 

Art.  130.  —  Que  les  États  provinciaux  qui  seront  établis 
dans  les  Trois-Evôchés  seront  invités  do  s'occuper  de  la  réforme 
de  tous  les  abus  locaux,  et  d'aviser  aux  moyens  de  supprimer 
tous  les  droits  d'octrois,  sous  le  poids  desquels  les  bourgeois 
de  Verdun  et  les  habitants  des  campagnes  sont  écrasés;  comme 
aussi  à  ceux  de  subvenir,  par  des  voies  moins  onéreuses,  aux 
charges  trop  multipliées  de  ladite  ville. 

Art.  131.  —  Qu'il  soit  procédé  à  la  revision  de  l'édit  du 
mois  de  juillet  1780,  concernant  l'établissement  des  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz, 
à  l'effet  : 

1°  De  désunir  celles  des  professions  qui  n'ont  entre  elles 
aucune  analogie; 

2**  D'accorder  aux  veuves  des  maîtres  et  agrégés  la  faculté  de 
continuer,  pendant  leur  veuvage,  l'exercice  de  la  profession  de 
leurs  maris,  sans  payer  aucunes  taxes  nouvelles; 

3°  De  supprimer  les  droits  de  visites  des  syndics  et  adjoints. 

4°  De  réduire  à  moitié  les  droits  attribués  aux  officiers  de 
police  pour  la  réception  du  serment  des  nouveaux  maîtres, 
syndics  et  adjoints,  et  pour  l'audition  des  comptes  ; 
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5°  D'obtenir  la  décharge  de  tous  droits  de  contrôle,  scel, 
signature,  droits  réservés  et  autres,  sur  lesdites  réception  et 
audition  de  comptes  ; 

6°  Enfin,  de  décharger  les  artisans  d'Haudainville  de  l'obli- 
gation de  se  faire  recevoir  maîtres  dans  les  corps  et  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  de  ladite  ville,  dont  ils  sont  éloignés 
d'environ  une  lieue. 

Art.  132.  —  Les  villes  de  Marville  et  Damvillers  deman- 
dent en  particulier  la  suppression  des  impositions  et  charges 
qu'elles  ont  toujours  payées  comme  villes  et  comme  villages. 

Art.  133.  —  La  ville  de  Damvillers  et  les  villages  de  son 
ancien  ressort  demandent  aussi  que  la  prévôté  royale  érigée  à 
Damvillers  en  1661,  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Marville 
par  édit  de  1776,  soit  rétablie,  eu  égard  au  préjudice  que  celte 
suppression  leur  cause  journellement,  en  les  exposant  à  des 
voyages  dispendieux. 

Art.  134.  —  Que  les  députés  du  Tiers  état  du  Yerdunois 
seront  invités  de  déclarer  au  pied  du  trône,  et  en  face  de  la 
nation  assemblée,  l'offre  faite  par  les  membres  de  toutes  les 
corporations  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Verdun  d'aban- 
donner le  produit  de  deux  journées  de  leur  travail  manuel,  pour 
contribuer  d'autant  à  rextinclion-du  déficit.  Puisse  leur  exemple 
inspirer  ce  sentiment  patriotique  à  tous  les  individus  des  trois 
ordres  du  royaume  ! 

A  la  lecture  de  ce  dernier  article,  les  députés  des  commu- 
nautés de  la  campagne  ont  unanimement  et  par  acclamation 
exprimé  leur  désir  de  faire,  de  la  part  de  leurs  commettants, 
une  offre  aussi  généreuse. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  royal 
de  Verdun  et  de  la  prévôté  royale  et  bailliagère  de  Marville, 
réunie  cejourd'hui  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  ladite  assemblée  tenue  en  l'église  des  P.  Récollels  dudit 
Verdun,  sous  la  présidence  de  M.  François-Théodore  Rouyer, 
conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  audit  bailliage,  à  l'assis- 
tance de  M.  le  procureur  du  roi  et  du  greffier  en  chef  audit 
siège  ;  lecture  faite,  ont  lesdits  députés  signé. 

L'original  est  signé  des  députés  de  la  ville  de  Verdun ^  de  la 
prévôté  de  Maimlle  et  de  ceux  des  différentes  communautés  de  la 
campagne,  composant  le  bailliage  de  ladite  ville, 

A  Verdun,  de  l'imprimerie  de  F.-L.  Christophe. 
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La  statue  du  général  Beaupuy  a  été  inaugurée  à 
Mussidan  (Dordogne),  sa  ville  natale,  le  19  avril  dernier. 
Malgré  Tabsence  de  M.  Darlan,  ministre  de  la  justice,  qui 
en  avait  accepté  la  présidence  et  qui  s*est  aperçu  tardive- 
ment que  la  date  de  l'inauguration  coïncidait  avec  celle  de 
son  départ  pour  la  Tunisie,  la  solennité  a  eu  tout  l'éclat 
désirable.  Elle  était  présidée  par  M.  Mascle,  préfet  de  la 
Dordogne,  assisté  du  général  Graff,  délégué  du  ministre  de 
la  guerre.  Le  commandant  du  12*  corps  était  représenté 
par  le  général  de  Girardin.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
annoncé,  le  représentant  de  notre  Société  était  M.  G.  Bus- 
siëre,  conseiller  à  la  Cour  de  Bourges,  promoteur  de  la 
statue  du  glorieux  soldat  de  la  Révolution. 

La  statue  en  bronze^  d'un  fort  bel  effet,  est  Toeuvre  d'un 
périgourdin,  Adrien  Rivet,  qui  a  figuré  le  général,  en  face 
de  Tenncmi,  sur  les  bords  du  Rhin,  prêtant,  au  nom  de  sa 
division,  le  serment  constitutionnel  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale.  Pour  rendre  une  image  fidèle  du 
général  Beaupuy,  il  était  nécessaire  d'évoquer  à  la  fois  le 
soldat  et  l'apôtre,  l'un  et  l'autre  n'ayant  jamais  été  plus 
étroitement  confondus  et  d'une  façon  plus  exemplaire. 
C'est  ce  qu'ont  fait  ressortir,  aux  applaudissements  d'une 
foule  immense,  les  divers  orateurs  qui  ont  pris  la  parole 

T.  xxxn,  1897.  30 
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à  Mussidan.  Il  semble  qu'en  altendanl  le  monument  de 
Hoche  à  Lorient  et  à  Quiberon,  la  statue  de  Beaupuy,  le 
héros  de  la  Tremblaye,  de  Cholet  et  de  Ghàteau-Gontier, 
le  premier  pacificateur  de  la  Vendée,  soit  une  digne  et 
fiëre  réponse  à  Taudacieuse  glorification  des  principaux 
chefs  de  Tinsurrection  vendéenne. 

—  Le  Musée  Lorin  de  Bourg,  peu  visité  des  touristes, 
attirés  surtout  par  la  réputation  universelle  des  merveil- 
leuses dentelles  de  marbre  et  des  admirables  statuettes  de 
l'église  de  Brou,  a  conservé  les  débris  d'un  monument 
élevé  en  1793,  à  TÂmi  du  peuple,  peu  de  temps  après  sa 
mort. 

Sur  quatre  dalles  de  pierre  grise,  évidemment  destinées 
à  revêtir  les  quatre  faces  d*un  piédestal  de  la  statue  de 
Marat,  se  lisent  les  inscriptions  suivantes  : 

1*  A  Marat  lami  du  peuple. 

2**  Marat  fami  du  peuple  assassiné  par  les  ennemis  du 
peuple. 

3*  Les  vertus  chéries  des  républicains  sont  la  charité. 

4*  Les  sans  culotes  (sic)  ont  rendu  justice  aux  vertus  de 
Marat. 

Ces  inscriptions  ont  certainement  accompagné  un  mo- 
nument aujourd'hui  disparu.  De  quels  éléments  se  compo- 
sait ce  monument?  Où  était-il  placé?  C'est  aux  érudits  du 
département  qu'il  appartiendrait  de  répondre  à  ces  ques- 
tions avec  les  documents  contemporains.  J.-J.  G. 

—  M"*  la  comtesse  Eugénie  de  Kapnist  a  fait  apposer 
Tannée  dernière  sur  la  muraille  de  l'ancienne  partie 
du  cimetière  de  Picpus  une  stèle  à  la  mémoire  d*Ândré 
Chénier,  qui  fut  enterré  dans  ce  lieu  avec  un  grand  nombre 
d'autres   suppliciés.    Cette   stèle   en  marbre   porte  cette 
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inscription  :  a  André  Ghénier,  fils  de  la  Grèce  et  de  la 
France,  servit  les  muses,  aima  la  sagesse,  mourut  pour  la 
vérité.  »  Dans  le  même  sentiment  de  pieuse  admiration, 
M"*  la  comtesse  Eugénie  de  Kapnist  a  eu  l'heureuse 
pensée  d'organiser,  en  l'honneur  du  poète,  une  mani- 
festation littéraire,  qui  a  eu  lieu  le  6  mai.  MM.  Sully- 
Prudhomme,  Anatole  France,  Jules  Lemaître,  Henry 
Houssaye,  membres  de  l'Académie  française,  et  Clovis 
Hugues,  Antoine  Guillois,  petit-fils  et  biographe  de^Rou- 
cher,  Gharles  iMaurras,  Etienne  Charavay,  M""*  Guillois, 
M"®  Moreno,  de  la  Comédie-Française,  etc.,  avaient 
répondu  à  cet  appel.  M"*  Moreno  a  lu  des  vers  d'André 
Chénier  et  jin  superbe  sonnet  de  M.  Sully-Prudbomme  ; 
M.  Jules  Lemaitre  a  loué,  en  une  page  exquise,  le  grand 
poète,  qui  a  été  aussi  célébré  par  une  remarquable  poésie 
de  M"*  la  comtesse  Eugénie  de  Kapnist.  Une  couronne  a  été 
^suspendue  à  la  stèle,  encadrée  de  roses. 

E.  C. 

—  A  la  dernière  audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cas- 
sation (16  octobre  4896),  M.  Jean  Cruppi,  avocat  général, 
a  fait  un  discours  sur  Napoléon  et  le  Jury  (1),  que  nous 
venons  de  lire  avec  un  vif  intérêt.  On  sait  que  Napoléon 
s'acharna  contre  Tinstitution  du  jury,  comme  contre  toutes 
les  institutions  libérales  de  la  Révolution,  et,  si  l'opposi- 
tion du  Conseil  d'Etat  l'empêcha  de  le  supprimer,  il  parvint 
à  l'annihiler  en  fait.  Mais  le  jury  subsista  en  principe,  et 
la  Restauration  dut  le  garder  et  même  lui  rendre  une  partie 
de  ses  attributions.  M.  Cruppi  a  raconté,  d'uue  manière  à 
la  fois  amusante  et  dramatique,  les  colères  de  Napoléon 


(1)  Cour  de  cassalion...  Napoléon  et  le  jury ^  pur  M.  Jean  Cruppi;  Paris, 
Marchai  et  BillarJ,  1896,  iii-8  de  09  pages. 


il 
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contre  le  jury,  et  il  nous  a  fait  assister  aux  séances  du 
Conseild'État,  gr&ce  aux  témoignages  des  contemporains, 
dont  il  a  diligemment  colligé  les  plus  instructifs  et  les  plus 
vraisemblables.  Il  a  même  eu  entre  les  mains  des  Anecdotes 
inédites  de  Berlier,  que  lui  a  communiquée  M.  Frédéric 
Masson  (voir  la  note  à  la  page  47).  Ce  discours  si  piquant  a 
dû  plaire  aux  magistrats  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de 
l'entendre,  et  certes  il  est  un  des  plus  agréables  parmi  tous 
ceux  que  j*ai  lus.  Et,  à  ce  propos,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  remarquer  qu'il  doit  être  difficile  de  se  faire  écouter  par 
ces  auditoires  de  magistrats,  dont  Téloquence  des  avocats 
a  sans  doute  émoussé  la  sensibilité.  Car  je  vois  qu'en 
général  les  auteurs  de  discours  de  rentrée  ont  l'air  d'avoir 
surtout  peur  d'ennuyer.  Ils  s'expriment  en  lettrés,  en  con- 
férenciers, plutôt  qu'en  juristes.  On  dirait  vraiment  que  la 
lecture  ou  l'analyse  exacte  d'un  texte  de  loi  serait  chose 
plus  indiscrète  devant  des  juges  que  devant  le  public  de  la 
Sorbonne  ou  du  Collège  de  France.  Ainsi,  dans  le  sujet 
traité  par  M.  Cruppi,  l'essentiel  serait  évidemment  le  texte 
des  lois  du  Consulat  et  de  TEmpire  sur  ces  tribunaux 
spéciaux,  ces  cours  spéciales,  ordinaires  et  extraordinaires, 
que  Napoléon  plaça  à  côté  de  la  justice  régulière  et  nor- 
male, afin  de  se  passer  du  jury  le  plus  souvent  possible. 
Eh  bien,  M.  Cruppi  n'a  fait  (p.  53)  qu'une  allusion  à  ces 
lois,  dont  j'aurais  fait,  moi  qui  ne  suis  pas  juriste,  le  fond 
même  ou  le  point  de  départ  de  cette  étude.  Comme 
M.  Cruppi  est  un  savant  (4),  comme  il  fait  preuve,  d'autre 

(1)  II  y  a  en  effet,  dans  cette  étude,  uae  ingénieuse  et  solide  érudition. 
Je  n'y  al  guère  vu  qu'une  inexactitude.  M.  Cruppi  dit  (p.  36)  qu'après 
l'arrestation  de  Pichegru  el  de  Cadoudal,  un  sénatus-consulte  «  suspendit 
pour  deux  ans  les  fonctions  du  jury  dans  le  département  de  la  Seine  », 
C'est  en  cfTet  ce  qu'on  lit  dans  les  mémoires  du  temps.  Or,  voici  le  texte 
lie  ce  sénatus-consulte,  en  date  du  8  ventôse  on  XII  :  «  Art.  l•^  Les 
fonctions  du  jury  seront  suspendues,  pendant  le  cours  de  Tan  Xll  et  de 
Tan  XI II,  dans  tous  les  départements  de  la  République,  pour  le  jugement 
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part,  d'un  seniimenl  juste  de  Thisloire,  c'est  évidemment 
la  faute  des  exigences  de  son  auditoire,  s'il  s'est  ainsi  joué 
autour  de  son  sujet  encore  plus  qu'il  ne  Ta  traité.  Il  reste 
à  faire  une  étude  approfondie  sur  les  conditions  légales  et 
le  rôle  réel  du  jury  pendant  le  premier  Empire,  où  on 
dirait,  en  donnant  des  exemples,  comment  il  a  fonctionné. 
Cette  étude,  M.  Cruppi  est  plus  capable  que  personne  de  la 
faire,  et  je  m'assure  qu'il  la  fera  avec  autant  de  précision 
que  d'élégance.  Je  me  permets  de  l'y  convier,  et  je  lui 
promets  des  lecteurs  dont  Taltenlion  et  le  suffrage  le 
récompenseront  de  sa  peine. 

—  Dans  les  Annales  de  Bretagne  de  janvier  i897,  on  lira 
avec  intérêt  la  leçon  d'ouverture  du  cours  libre  d'histoire  de 
la  Révolution  en  Bretagne,  qui  est  professé  à  l'Université 
de  Rennes  par  M.  Charles  Le  Téo,  membre  de  notre  Société. 
L'idée  essentielle  de  cette  leçon,  c'est  que  <(  la  Chouannerie 
n'est  pas  toute  l'histoire  de  la  Révolution  en  Bretagne  ». 
M.  Le  Téo  se  propose  d'étudier,  dans  cette  province,  la 
destruction  de  l'ancien  régime  et  surtout  la  création  d'un 
ordre  de  choses  nouveau.  Nous  sommes  heureux  de  le  féli- 
citer et  de  Tcncourager. 

—  Ceux  de  MM.  les  archivistes  départementaux  qui 
veulent  bien  nous  envoyer  leurs  rapports  annuels  peuvent 

des  crimes  de  trahison,  d'attentat  contre  la  personne  du  premier  Consul 
et  autres  contre  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  République.  — 
2.  Les  tribunaux  criuiineU  seront,  à  cet  effet,  organisés  couformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  13  floréal  an  X.  sans  préjudice  du  recours 
en  cassation.  »  Le  sénatus-consuUe  dit  donc  plus  et  moins  que  ne  Ta 
pensé  M.  Cruppi.  Il  dit  plus,  car  ce  n^est  pas  seulement  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  que  le  jury  fut  suspendu,  mais  dans  toute  la  République. 
Il  dit  moins,  car  les  fonctions  du  jury  ne  furent  pas  suspendues  dans 
tous  les  cas,  mais  seulement  quand  il  s'agissait  de  certains  crimes  politiques. 
—  Je  voudrais  qu'on  eût  bien  le  sentiment  qu'une  lecture  attentive  du 
Bulletin  des  Ijoîs  est  plus  instructive  pour  la  «  psychologie  »  de  Napoléon 
que  toutes  les  anecdotes  des  contemporains  :  celles-ci  ne  doivent  servir 
que  d'élément  accessoire. 


^^ 
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être  assucés  que  nous  les  lisons  toujours  avec  attent'on  et 
intérêt. 

Nous  avons  déjà  signalé  (t.  XXX,  p.  i8i)»  le  rapport  de 
M.  A.  Bénet,  archiviste  du  Calvados,  pour  Tannée  1895. 
Celui  de  1896  n'est  pas  moins  intéressant.  Nous  en 
extrayons  le  passage  suivant,  qui  est  curieux  pour  This* 
toiro  des  tentatives  d'impôt  progressif  : 


Les  opérations  accomplies  par  les  bureaux  d'enregistrement 
et  des  domaines  sont  la  liquidation  de  Tancien  régime  —  une 
véritable  «  liquidation  de  succession  »  —  :  aussi,  il  m'a  paru 
utile  de  grouper  les  documents  par  origine,  c'est-à-dire  de 
réunir  tout  ce  qui  concerne  telle  église  ou  tel  monastère,  telle 
famille  d'émigré.  Là,  en  effet,  est  la  véritable  base  des  recher- 
ches. 

Entre  tous  les  documents  inventoriés,  je  me  contente  de 
citer  un  imprimé  in-i""  de  8  pages,  faisant  partie  de  l'article  15G 
du  fonds  de  Balleroy.  A  propos  du  récent  projet  d'impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu,  M.  Jules  Roche,  député,  a  donné  au  Figaro 
une  intéressante  série  d'articles,  et,  dans  le  numéro  du  10  février 
dernier,  il  s'est  efforcé  d'en  déterminer  exactement  les  origines. 
Le  17  mars  1793,  rappelle  Jules  Roche,  la  Convention  vota  d'en- 
thousiasme la  proposition  de  Ramel-Nogaret,  portant  établisse- 
ment d'  «  un  impôt  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  les 
richesses  tant  foncière  que  mobilière  »  ;  mais,  ajoute-t-il,  «  le 
décret  du  17  mars  1793  ne  put  jamais  aller  plus  loin  dans  son 
organisation  et  son  développement  »  ;  pour  lui,  ce  fut  un  «  dé- 
cret mort-né  »,  et  ce  fut  seulement  dans  les  tentatives  d'em- 
prunt forcé  qu'on  voulut  appliquer  «  le  dogme  de  la  progres- 
sion »,  «  ne  pouvant  l'appliquer  dans  un  système  rationnel- 
d'impôt.  » 

M.  Jules  Roche  a  «  péché  par  dénombrement  incomplet  »  :  il 
aurait  pu  trouver  au  Moniteur  (1)  du  28  thermidor  an  IIl 
(15  août  1795,  vieux  style),  page  1320,  le  «  décret  rendu  dans  la 


(1)  M.  Bénet  nous  permeUra-t-il  de  lui  faire  observer  que  le  Moniteur 
n*est  pas  une  source  orficielle?  En  empruntant  les  textes  de  loi  à  un 
Journal  quelconque,  on  s'expose  à  des  erreurt».  il  arrive  fréquemment  qu& 
le  Moniteur  et  les  autres  gazettes  non  ofûcielies  de  ce  temps-là  défigurent 
les  lois  par  des  inexactitudes  grossières.  Je  ne  dis  peis  que  ce  soit  le  cas* 
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séance  du  7  thermidor,  sur  la  contribution  personnel  le,  sur  le 
célibat,  et  sur  des  objets  de  luxe  »,  qui  applique  nettement  la 
progression  «  dans  un  système  d'impôts.  »  Notre  imprimé  n'est 
qu'une  exécution  de  cette  loi;  il  est  intitulé  :  «  Copie  de  la 
lettre  écrite  par  la  commission  des  revenus  nationaux  (de  la 
Convention)  aux  administrateurs  du  département  du  Calvados  », 
en  date  du  18  fructidor  an  III,  concernant  la  «  contribution  per- 
sonnelle et  somptuaire  »  établie  pour  l'an  III  par  la  loi  du 
7  thermidor.  Les  taxes  somptuaires  portent  sur  les  cheminées, 
les  domestiques  mâles,  les  chevaux,  les  voitures  :  pour  les 
domestiques  mâles  attachés  à  la  personne  et  aux  soins  du  mé- 
nage, —  les  femmes  de  chambre,  femmes  de  charge,  cuisinières, 
portières,  etc.,  étant  exceptées  par  la  loi,  plus  «  galante  »  qu'un 
récent  projet,  ainsi  que  les  domestiques  employés  à  la  culture 
des  terres,  à  la  garde  et  aux  soins  des  bestiaux,  tels  que  gar^ 
çons  de  charrue,  jardiniers,  bergers,  garçons  de  moulins  et 
usines,  etc.,  —  on  payait,  pour  le  premier  domestique  10  livres, 
pour  le  second,  trois  fois  plus,  trente  livres;  pour  le  troisième, 
trois  fois  plus,  90  livres,  et  ainsi  de  suite,  toujours  en  triplant; 
pour  les  chevaux  et  mulots,  20  livres  pour  le  premier,  40  livres 
pour  le  second,  et  ainsi  de  suite,  toujours  en  doublant  — à 
l'exception  des  chevaux  servant  au  commerce,  aux  manufac- 
tures, usines,  labour,  étalons,  juments,  poulinières,  etc.  ;  —  la 
progression  de  la  taxe  des  voitures  était  différente  des  deux 
précédentes  :  on  doublait  pour  la  deuxième  voiture,  triplait 
pour  la  troisième,  quadruplait  pour  la  quatrième,  etc.  C'est 
ainsi  que,  la  taxe  étant  de  20  livres  par  paires  de  roues,  pour  la 
première  voiture,  un  citoyen  possédant  deux  cabriolets  et  deux 
carrosses  payait  20  livres  pour  le  premier  cabriolet,  40  livres 
pour  le  deuxième,  240  livres,  pour  le  premier  carrosse, 
960  livres,  pour  le  second  :  au  total,  1,260  livres  :  c'était  un 
«  joli  denier  »,  et  l'on  sait  d'ailleurs  que  la  valeur  de  l'argent 
ayant  changé  depuis  lors,  la  somme  doit  être  considérablement 
augmentée  pour  représenter  le  chiffre  actuel. 

Signalons  aussi  le  rapport  de  M.  Alfred  Bourgeois,  archi- 
viste de  Loir-et-Cher,  pour  Tannée  1895-1896.  Il  a  trouvé 

pour  la  loi  du  7  thermidor  an  III.  Mais  il  y  a  tout  avantage  à  citer  les  lois 
d'après  le  Bulletin  des  lois^  pour  la  période  postérieure  au  22  prairial  an  II, 
ou  d'après-  la  collection  Duvergier,  qui  reproduit  fidèlement  les  textes 
officiels.  Ce  serait  bien  élonuant  que  l'un  de  ces  deux  recueils  ne  se 
trouvât  pas  dans  les  dépôts  publics  de  Cuen. 
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la  série  révolutionnaire  dans  un  désordre  inextricable»  et, 
malgré  son  zèle,  il  lui  faudra  du  temps  pour  arriver  à  la 
classer  définitivement  et  pour  en  entreprendre  un  inven- 
taire, même  sommaire.  En  attendant,  il  a  donné  dans  son 
rapport  un  bref  aperçu  de  ce  que  contient  cette  série,  une 
sorte  d'état  sommaire  provisoire,  «  qui  suffira  aux  pre- 
mières et  plus  pressantes  exigences  des  érudils  et  des 
chercheurs  ». 

—  Nous  avons  déjà  rendu  compte  (t.  XXX,  p.  281)  des 
deux  premiers  volumes  de  l'histoire  du  Directoire,  par 
M.  Ludovic  Sciout.  La  suite  vient  de  paraître,  et  Touvrage 
est  complet  en  quatre  volumes  (1).  L'auteur  va  môme  un 
peu  au  delà  du  18  brumaire  :  car  il  raconte  aussi  le  Consu- 
lat provisoire  et  la  Constitution  de  Tan  VIII.  Nous  n'avons 
qu'à  renvoyer  le  lecteur  aux  éloges  et  aux  critiques  que 
nous  avons  formulés  à  propos  des  deux  premiers  volumes. 
C'est  l'œuvre  d'un  érudit,  mais  qui  manque  d'impartialité, 
et  surtout  qui  manque  d'art,  il  a  lu  beaucoup,  passé  beau- 
coup de  temps  à  la  Bibliothèque  et  aux  Archives,  réuni 
des  références  utiles,  donné  des  cotes,  allégué  beaucoup  de 
faits,  mais  il  n'a  pas  pu  s'élever  à  des  vues  complètes  et 
désintéressées.  L'ardeur  de  ses  sentiments  chrétiens  et 
antirépublicains  l'aveugle  souvent,  l'égaré  plus  souvent 
encore^  et  il  est  incapable  de  l'eflfort  d'intelligence  qui  con- 
siste à  pénétrer  dans  la  conscience  de  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  lui.  Les  volumes  sont  gros,  mais  ce  sont  des 
pamphlets,  où  cependant  on  trouvera  des  renseignements 
utiles,  et  après  tout,  c'est  là  le  travail  le  plus  considérable 
que  nous  ayons  sur  le  Directoire.  C'est  un  livre  à  avoir  et 

(i)  Ludovic  Sciout.  Le  Directoire,  Paris,  Didot,  1895-1897,  4  vol.  in-8. 
II  eit  dommage  qu*une  table  alphabétique  manque  à  un  ouvrage  qui  con- 
tient tant  de  noms  de  personnes  et  de  lieux. 
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à  lire,  non  pour  s'y  fier,  mais  pour  s'aider  à  faire  antre- 
nienl  et  mieux,  et  l'impartial  historien  du  Directoire,  que 
nous  appelons  de  nos  vœux,  trouvera  dans  le  travail  de 
M.  Sciout  quelques  éléments  utiles. 

—  M.  Paul  Gaulot  a  voulu  raconter  «  l'histoire  anocdo- 
lique  de  la  Convention  ».  et  il  entend  par  là  Thisloire  «  des 
grandes  journées  révolutionnaires  »,  de  4792  à  1795  (4). 
C'est  un  livre  de  vulgarisation,  en  ce  sens  qu'il  me 
semble  bien  que  Tauteur  n'a  pas  voulu  ni  chercher  du  nou- 
veau ni  vérifier  par  lui-même  les  assertions  de  ses  devan- 
ciers, mais  seulement  amuser  le  grand  public.  Cependant 
il  cite  quelques  cotes  d'archives,  quelques  titres  d'impri- 
més d'alors  ou  d'aujourd'hui.  Mais  il  en  cite  peu,  et  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  se  munit  de  références  en  certains  en- 
droits, où  ce  n'était  pas  indispensable  de  s'en  munir,  et 
pourquoi  il  s'en  passe  dans  d'autres  endroits,  pour  des  faits 
contestables  et  contestés.  Je  crains  bien  qu'il  n'ignore  les 
sources  essentielles  de  son  sujet.  Ainsi,  ayant  à  donner  la 
liste  des  conventionnels,  à  propos  du  procès  de  Louis  XVI, 
il  estropie  les  noms  de  manière  à  faire  voir  qu'il  n'a  même 
pas  consulté  la  Liste  de  M.  Guiffrey.  Il  trouve  moyen  de 
raconter  le  procès  des  Dantonisles,  sans  citer  les  écrits  du 
docteur  Robinet.  Je  ne  sais  pas  trop  avec  quoi  il  a  fait  son 
livre,  mais  ce  que  je  vois,  c'est  qu'il  n'a  eu  qu'une  vague  et 
superficielle  vision  des  choses,  et  que  ses  méprises,  qui 
sont  nombreuses,  choqueront  même  des  lecteurs  sans  éru- 
dition. J'avoue,  pour  ma  part,  que  je  n'ai  pas  eu  le  cou- 
rage de  lire  jusqu'au  bout  un  travail  dont  la  méthode 
m'échappe,  et  dont  je  ne  vois  pas  du  tout  quel  peut  être 
l'intérêt  historique. 

(1)  Paul  Gaulot.  Les  Grandes  journées  révolutionnaires ^  histoire  anec- 
dotique  de  la  Convention  nationale.  Paris,  Pion,  1897,  in-8  de  in-392  pages. 
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—  Dans  un  mémoire  intitulé  :  De  F  esprit  public  sous  le 
Consulat  et  l'Empire  (1),  M.  Alfred  des  Cilleuls  a  tracé  un 
tableau  intéressant  des  mesures  que  prit  Napoléon  pour 
débarrasser  son  despotisme  des  faibles  entraves  qu'au- 
raient pu  y  opposer  la  constitution  de  Tan  YIII  et  les 
sénatus-consuUes  orgaoiquets  de  thermidor  an  X  et  de 
floréal  an  XII. 

—  M.  Charles  Beauquier,  député,  est  d'avis  (et  il  nous 
semble  qu'il  n'a  pas  tort)  qu*il  serait  utile  à  la  République 
d'exiger  des  représentants  du  peuple  une  déclaration  de 
fortune.  11  y  a  des  précédents,  et  c'est  surtout  Thistorique 
de  ces  précédents  qui  recommande  à  nos  lecteurs  la  bro- 
chure de  M.  Beauquier  (2).  Il  a  passé  en  revue  les  débals 
et  les  décrets  de  la  Convention  à  cet  égard,  il  a  montré 
que  le  dernier  de  ces  décrets,  celui  du  4  vendémiaire  an  IV, 
a  été  sérieusement  exécuté,  et,  comme  preuve,  il  a  donné 
d'intéressants  extraits,  d'après  les  Archives  nationales,  des 
déclarations  de  Baudran  (de  Tlsère),  de  Bertrand  (du  Can- 
tal), de  Bonnemain  (de  TAube),  de  Bohan  (du  Finistère), 
de  Bernard  (de  Saintes),  de  Duval  (de  TAube),  de  Coutu- 
rier (de  la  Moselle),  et  de  Chabot  (de  l'Allier).  Il  nous 
apprend  qu'il  existe  plus  de  quatre  cents  de  ces  déclara- 
tions manuscrites,  et  voici  comment  il  les  apprécie  : 
«  Rien  n'est  curieux  comme  ces  confessions,  les  unes  som- 
maires, les  autres  très  circonstanciées.  On  y  constate  que 
le  plus  grand  nombre  des  conventionnels,  bien  loin  de 
s'être  enrichis  comme  le  leur  reprochaient  des  adversaires 
de  mauvaise  foi,  se  trouvaient  dans  le  plus  piteux  état. 
Presque  tous  se  plaignent  d'avoir  été  ruinés  par  la  Révo- 

(1)  Paris,  Alphonse  Picard,  1896,  in-8  de  38  pages.  (Extrait  du  Compte 
rendu  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques.'^ 

(2)  La  déclaration  de  fortune.  Autrefois.  Aujourd'hui,  par  Gh.  Beauquier, 
député.  Paris,  Guillaumin,  1896,  in-8  de  28  pages. 
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lulion,  surtout  ceux  des  départements  du  Nord  et  de 
rOuest  où  séjournaient  presque  continuellement  des 
troupes.  Un  grand  nombre  rappellent  qu'ils  ont  sacrifié  en 
partie  leur  patrimoine,  pour  aider  au  triomphe  de  la  Répu- 
blique, en  équipant  des  hommes  pour  les  envoyer  à  la 
frontière  et  en  faisant  de  leurs  bijoux  et  de  leur  argenterie 
une  offrande  patriotique.  Dans  ces  temps  de  troubles  et  de 
misèreS;  les  propriétaires  de  biens-fonds  ou  de  maisons 
n'en  touchaient  plus  aucun  revenu.  Ceux  qui  avaient  des 
offices,  des  places,  des  pensions,  avaient  été  obligés  d'y 
renoncer,  la  loi  leur  défendant  de  cumuler  aucun  traite- 
ment ou  retraite  avec  leurs  appointements  de  députés. 
Toutes  ces  causes,  aggravées  par  l'élévation  fabuleuse  du 
prix  des  denrées,  avaient  réduit  à  la  plus  réelle  pénurie  ces 
avocats,  ces  médecins,  ces  commerçants,  ces  petits  pro- 
priétaires, ces  modestes  bourgeois,  la  plupart  chargés  de 
famille  (1),  qui  formaient  en  majeure  partie  la  représenta- 
tion du  pays.  Les  plus  nombreux,  au  moment  où  ils  avaient 
été  appelés  par  les  suffrages  de  leurs  concitoyens  à  siéger 
à  la  nouvelle  Assemblée,  étaient  tellement  à  court  d'ar- 
gent qu'ils  avaient  été  obligés  d'emprunter  à  leurs  parents 
ou  à  leurs  amis  pour  pouvoir  faire  face  aux  exigences  de 
la  vie  à  Paris.  Plusieurs  avaient  laissé  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  en  province,  les  difficultés  des  temps  no  leur 
permettant  pas  de  subvenir  aux  frais  qu'entraînait  un 
séjour  dans  la  capitale.  L'indemnité  législative,  d'abord 
fixée  à  18  livres  par  jour,  fut  portée,  les  vivres  ayant 
considérablement  augmenté  de  prix,  jusqu'à  36  livres; 
mais  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  législature.  Même  à  ce  taux, 
cette  indemnité  était  absolument  insuffisante  et  dérisoire, 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  députés  étaient  payés  en 

(1)  Un  grand  nombre  de  conventionnels  déclarent  six,   huit,  jusqu^à 
douze  enfants. 
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assignats.  Or,  étant  donné  Tavilissencient  de  ce  papier»  ils 
devaient  toucher  à  peu  près  l'équivalent  de  40  sous  par 
jour.  »  Nous  regrettons  de  no  pouvoir  suivre  M.  Beauquier 
dans  tous  les  développements  qu'il  donne  à  cette  question, 
et  nous  renvoyons  le  lecteur  à  son  très  intéressant  et  érudit 
travail,  dont  nous  sommes  heureux  de  le  féliciter. 

—  Je  viens  de  lire  avec  intérêt  une  conférence  faite,  en 
mars  1896,  au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  par 
M.  Albert  Af  lai  ion,  sur  les  théories  politiques  de  Taine  (1). 
Il  y  est  démontré  avec  beaucoup  de  force  qu'après  s'être 
vanté  de  ne  raisonner  que  d'après  les  faits,  Taine  manque 
à  sa  promesse  et  plie  les  faits  à  ses  raisonnements.  Il  pré- 
tend ne  construire  que  d'après  l'histoire,  et,  en  réalité,  il 
maudit  l'histoire,  il  la  fausse, il  part  d'une  idée  préconçue. 
D'une  idée  ?  C'est  trop  dire.  Il  part  d'un  instinct,  celui  de 
la  peur.  Il  a  peur  du  peuple,  peur  d'être  bousculé,  lui  man- 
darin, par  les  illettrés  des  rues,  et,  sans  peut-être  s'en 
apercevoir,  il  met  ses  lectures  et  son  talent  au  service  des 
poltronneries  du  bourgeois  conservateur  qui  est  en  lui. 
Mais  ce  n'est  plus  M.  Aftalion  qui  parle  ici,  c'est  moi,  qui 
ne  puis  comprendre  que  des  hommes  sérieux  aient  pu 
prendre  ce  pédant  pamphlétaire  pour  un  historien.  M.  Afta- 
lion est  plein  de  respect  pour  Taine,  et  c'est  avec  une  cour- 
toisie déférente  qu'il  signale  ses  contradictions  et  ses 
erreurs,  sans  oser  les  blâmer  :  «  La  grandeur  même  du 
génie  de  Taine,  écrit-il,  l'a  empêché  de  demeurer  servile- 
ment exact.  ))  Le  mot  est  joli.  Peut-être  au  fond  est-il  plus 
cruel  pour  Taine  que  ne  le  pense  M.  Aftalion,  qui,  d'autre 
part,  devrait  bien  nous  expliquer  comment,  en  histoire  (et 


(1)  Les  théories  politiques  de  Taine,  par  Albert  Aftalion.  Extrait  de  la 
Revue  internationale  de  Sociologie.  Paris,  Girard  et  Brière,  18%,  in-8  de 
12  pages. 
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Taine  prétend  ne  faire  de  théorie  que  par  l'histoire),  l'exac- 
titude peut  jamais  être  servile. 

F.-A,    AULARD. 

—  Notre  confrère  M.  le  D'  Cabanes  vient  de  publier  la 
deuxième  série  du  Cabinet  secret  de  thistoire  (1).  Ce  vo- 
lume n'est  pas  moins  piquant  que  le  premier  et  a  obtenu 
le  même  succès.  Il  comprend  les  chapitres  suivants  :  Le 
médecin  de  Louis  XI;  —  les  avatars  du  cadavre  de  Riche- 
lieu; —  les  dents  de  Louis  XIV;  —  les  accouchements  de 
M"®  de  La  Vallière;  —  le  premier  accouchement  à  la  cour  de 
France;  — illustres  débris  et  reliques  anatomiques;  —  le 
médecin  de  M™"  de  Pompadour;  —  les  maladies  de  Sophie 
Arnould;  —  Guillotin,  inventeur  de  la  guillotine;  — la 
vraie  Charlotte  Corday;  —  vie  intime  de  Robespierre;  — 
les  superstitions  de  Napoléon  I*';  —  le  cas  de  M"*  Réca- 
mier;  —  un  roman  vécu  à  trois  personnages. 

Les  six  derniers  chapitres  intéressent  plus  particulière- 
ment nos  études  et  ils  remplissent  la  moitié  du  volume. 
Les  sujets  sont  traités  avec  l'érudition  dont  notre  confrère 
est  coutumier,  mais  sous  une  forme  qui  en  rend  la  lecture 
facile  et  agréable  au  public.  Je  regrette  toutefois  que  les 
notes  soient  rejetées  à  la  (in  de  chaque  chapitre,  car  cette 
concession  aux  lecteurs  que  rebute  tout  appareil  d'érudi- 
tion, est  une  gène  très  sensible  pour  ceux  qui  ont  l'habi- 
tude de  trouver  les  références  au  bas  des  pages. 

M.  le  D'  Cabanes  estime  que  Guillotin  a  fait  adopter  le 
principe  de  la  machine  à  décapiter  et  qu'il  a  donné  ou 
laissé  donner  son  nom  à  l'instrument.  Cela  parait  évident. 
Son  chapitre  sur  Charlotte  Corday  est  plus  neuf  et  plus 
documenté.  A    l'aide  des    papiers  inédits    de   l'historien 

(1)  Le  Cabinet  secret  de  Vhistoire\  Paris,  Charles,  1897,  in-18  de  332  p., 
illustré  de  portraits  et  de  fac-similés  d^autograpbes. 
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Ghaxles  Vatel,  du  passeport  délivré  à  celle  jeune  fille  par 
la  muniâpalilé  do  Gacn  et  des  témoignages  des  conlempo- 
rains,  il  restitue  le  portrait  physique  de  Charlotte.  Elle 
avait  cinq  pieds  ua  pouce,  des  cheveux  châtains  tirant  sur 
le  blond,  les  yeux  gris,  le  front  haut,  le  nez  long,  la  bouche 
moyenne,  le  menton  rond  et  le  visage  ovale.  M.  le  D' Ca- 
banes nous  entrelient  ensuite  des  amoureux  de  Charlotte 
Corday,  entre  autres  d'Adam  Lux;  du  soufflet  que  le  valet 
du  bourreau  donna  sur  la  joue  de  la  suppliciée  et  de  la  pré- 
tendue rougeur  qui  en  fut  la  suite;  de  Tautopsie  du  ca- 
davre, qui  prouva  la  virginité  ;  et  enfin  du  crâne  conservé 
dans  la  collection  du  prince  I^oland  Bonaparte  et  dont  Tau- 
thenticilé  parait  contestable,  malgré  les  témoignages  de  la 
famille  de  Rousselin  de  Saint-Albin. 

Le  chapitre  intitulé  :  La  vie  intime  de  Robespierre  chez 
tes  Duplay^  donne  d'intéressants  renseignements  sur  h* 
menuisier  Maurice  Duplay  et  sur  sa  famille.  M.  le  D*"  Ca- 
banes rappelle  que  Robespierre  se  plaisait  à  ce  foyer  do- 
mestique, où  il  était  adoré  comme  un  dieu,  et  il  reproduit 
sur  les  habitudes  du  conventionnel  de  curieux  détails 
empruntés  à  un  livre  allemand  et  traduits  par  Georges 
Avenel  dans  V Amateur  d autographes.  Il  mentionne  aussi 
Tanecdote  du  perroquet  provenant  de  Robespierre  et  con- 
servé pieusement  par  la  veuve  du  conventionnel  Le  Bas, 
Elisabeth  Duplay. 

Napoléon  était  superstitieux  et  fataliste;  il  croyait  à  son 
étoile.  Le  chapitre  que  notre  confrère  lui  consacre  est  des 
plus  suggestifs.  Les  documents  sont  habilement  mis  en 
œuvre  et  le  récit  est  très  attachant. 

Enfin  M.  le  D'  Cabanes  étudie  le  cas  pathologique  de 
M"*  Récamier  et  apporte  une  contribution  intéressante  à 
rhistoire  trop  fameuse  des  amours  de  George  Sand  et 
d'Alfred  de  Musset. 
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On  le  voit,  le  second  volume  du  Cabinet  secret  de  rhis- 
toire  lient  les  promesses  du  premier  (1). 

Etienne  Charavây. 

—  On  se  rappelle  qu'ici  même  (Voir  la  Revue ^  t.  XXX, 
p.  481  et  suiv.)  M.  Âulard  a  expliqué  pourquoi  et  com- 
ment le  régime  de  la  séparation  de  TËglise  et  de  l'Etat,  fut 
organisé  parla  Convention.  Ce  régime  dura  du  18  septem- 
bre 1794,  jour  où  la  Convention  décida  de  ne  plus  salarier 
aucu/i  culte,  jusqu'au  18  avril  1802,  jour  où  le  Concordat 
fut  proclamé.  Quels  résultats  donna  ce  régime?  Quels 
furent  leurs  rapports  entre  eux?  Quels  furent  leurs  rap- 
ports avec  TEtat?  Quelle  était  la  situation  religieuse  de  la 
France  à  la  veille  du  Concordat?  Cette  situation  rendait- 
^lle  le  Concordat  nécessaire?  Telles  sont  les  questions  que 
M.  Aulard  a  examinées  dans  un  article  intitulé:  La  Sépara- 
tion de  r Eglise  et  de  l'Etat  (1194-1802),  qui  a  paru  dans  la 
Revue  de  Paris  du  1"  mai  1897,  et  dont  voici  la  conclusion: 
«  ...  Bonaparte  avait  appliqué  le  régime  de  la  séparation 
-avec  une  habileté  heureuse,  il  avait  présidé  admirable- 
ment à  la  concurrence  des  groupes  religieux,  il  les  avait 
adroitement  neutralisés  les  uns  par  les  autres,  et,  au  mo- 
ment où  il  abolit  le  régime  de  la  séparation,  il  était  en 
train  de  faire  réussir  ce  régime,  de  Tacclimater  heureuse- 
ment en  France,  et  d'opérer  la  pacification  religieuse  par 
lîi  liberté,  liberté  de  l'Etal,  liberté  de  l'Eglise.  Pourquoi 
donc  renonça-t-il  à  un  régime  si  avantageux  alors  pour  la 
République,  et  dont  il  avait  joui  avec  tant  de  succès?  Pour- 
quoi, au  moment  même  où  les  catholiques  romains  s'incli- 

(1)  Au  courant  de  la  lecture,  j'ai  relevé  quelques  erreurs  d'orthographe 
•de  noms  que  je  signale  par  une  nouvelle  édition  :  p.  421,  Lepellelier  de 
Saint'Fargeau,  il  faut  écrire  Le  Pelelier;  p.  198,  c'est  Laurent  Le  Cointre 
et  non  Lecoinie;  p.  22i,  le  nom  du  général  Le  Marois  s'écrit  en  deux  mots 
Avec  un  seul  r  ;  p.  235,  lire  Malet  et  non  Mallet, 
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naient  devant  rElat,  les  piaça-t-il  dans  des  conditions 
prépondérantes  qui  devaient  être  une  menace  pour  la 
sécurité  de  l'Etat?  Pourquoi  supprima-t-il  l'Eglise  consti- 
tutionnelle pour  livrer  tous  les  catholiques  au  Pape?  Il 
savait,  certes,  ce  qu*il  faisait.  Il  voulait  précisément  que 
rimmense  majorité  des  Français  ne  formât  qu'un  groupe 
religieux,  à  organisation  monarchique,  avec  un  chef  obéi. 
Ce  chef,  il  se  flattait  de  le  tenir  sous  son  épéo  et  dans  sa 
main,  de  commander,  par  lui,  aux  âmes,  afin  de  devenir  le 
maître  de  la  France,  et,  qui  sait?  le  maître  dumondq?  Si 
donc,  seul  contre  presque  tous  les  Français  éclairés,  il 
supprima  le  régime  de  la  séparation  et  fit  le  Concordat, 
c'est  uniquement  parce  qu'il  voulait  être  empereur.  » 


AVIS 
aux  Membres  de  la  Société  de  rhistoire  de  la  Révolution. 

La  Société  de  THistoire  de  la  Révolution  vient  de  faire  pa- 
raître un  nouveau  volume,  L'État  de  la  France  en  Can  VI il  et 
en  Van  IX,  avec  une  liste  des  préfets  et  des  sous-préfets  au  début 
du  Consulat,  documents  publiés  par  M.  Aulard.  D*après  une 
récente  décision  du  Comité,  ceux  de  MM.  les  Sociétaires  qui 
habitent  Paris  recevront,  franco  et  à  domicile,  ce  volume, 
ainsi  que  ceux  qui  paraîtront  ultérieurement.  Il  ne  nous  a  pas 
été  possible  d'accorder  la  même  faveur  à  ceux  de  MM.  les 
Sociétaires  qui  habitent  les  départements.  Ils  devront,  ou  faire 
retirer  leur  exemplaire  au  siège  de  la  Société,  3,  rue  de 
Furstenberg,  ou,  s'ils  désirent  le  recevoir  par  la  poste,  adres- 
ser à  M.  Etienne  Charavay,  notre  trésorier,  la  somme  de 
0  fr.  65  en  mandat  postal  ou  en  timbres-poste. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Impriroerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Mahbtbbux,  directeur,  1,  me  Caaaeite. 
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Supplément  au  numéro  de  la  Révolution  française  du  14  mai  1897. 

SOCIÉTÉ   DE   L'HISTOIRE 

DE  LA 

RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

FONDÉE    EN    1888 
Siège  de  la  Société  :  rue  de  Furstenherg,  3,  à  Pans 


Anciens  présidents  :  MM.  Hippolyte  CARNOTetEDOtARDGuARïo.x. 

Ancien  président  d'honneur  :  M.  Garnot,  Président  de  la  Répu- 
blique. 

BUREAU     : 

Président  :  M.  Jules  Claretie,  de  l'Académie  française. 

Vice-présidents:  MM.  Jules  Guîffrey,  archiviste  paléographe, 
direcleur  de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins;  F.-A.  Aulard, 
professeur  d'histoire  de  la  Révolution  française  à  la  Faculté  des 
lettres  de  TUniversité  de  Paris;  Etienne  Cuaravay,  archivisle 
paléographe.  (M.  Charavay  remplit  également  les  fonctions  de 
Trésorier.) 

Secrétaire  généi^al  :  M.  Maurice  Tourneux. 

Secrétaire  généi'al  adjoint  :  M.  J.  Guillaume. 

MEMBRES    DU    COMITÉ    DIRECTEUR    : 

MM.  A.  Brette,  publiciste;  —  Edmb  Champion^  publiciste;  — 
Cn.-L.  Chassin,  publiciste;  —  A.  Debidour,  inspecteur  général 
deTUniversité;  —  H.  Dépasse,  publiciste;  —  A.Douarcbe,  pre- 
mier président  à  la  Cour  d'appel  de  Caen;  —  AntoninDubosï, 
sénateur;  —  Adrien  Duvand,  publiciste;  —  François  Flameng, 
artiste  peintre;  —  Jules  Flammermont,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  TUniversité  de  Lille  ;  —  Ernest  Hamel,  sénateur; 

—  G.  IsAîiBERT,  vice-président  de  la  Chambre  des  Députés  ;  — 
A.  Kaempfen,  directeur  des  musées  nationaux;  —  Sigismond 
Lacroix,  ancien  député;  —  G.  Larroumbt,  membre  de  Tlns- 
titut,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  ; 

—  L.  LiARD,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'enseignement 
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supérieur  au  ministère  de  rinstruclion  publique;  —  H.  Monin, 
professeur  d'histoire  au  Collège  RoUin  et  à  THôtel  de  Ville  ;  — 
Marcbllin  Pellet,  consul  général  de  France  à  Genève  ;  — 
Camille  Pelletan,  député;  —  Cl.  Perroud,  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Toulouse  ;  —  Célestin  Port,  membre  de  TlnsUtut,  ar- 
chiviste de  Maine-et-Loire  ;  —  Antonin  Proust,  ancien  député  ; 
—  Alfred  Rambaud,  sénateur,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Paris,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique; —  P.  RoBiQUET,  avocat  au  Conseil  d'Etat;  —  G.  Servois, 
directeur  des  Archives  nationales;  — A.  Tubtby»  sous-chef  de 
section  aux  Archives  nationales. 


Cette  Société,  fondée  en  mars  1888,  a  été  instituée  dans  la 
vue  de  faire  prévaloir  la  méthode  scientifique  dans  les  études 
sur  la  Révolution  française,  d'olTrir  un  point  de  ralliement  aux 
personnes  qui,  à  Paris  et  dans  les  départements,  s'occupent  de 
l'histoire  de  France  depuis  1789,  et  de  publier  des  textes  inédits 
ou  rares  et  des  œuvres  originales  touchant  l'histoire  de  France 
depuis  1789. 

Elle  a  pour  organe  la  revue  historique  la  Résolution  fran- 
çaise, fondée  le  14  juillet  1881  et  dirigée  actuellement  par 
M.  F.-A.  Aulard. 

La  cotisation  annuelle  est  de  20  francs.  Les  membres  reçoi- 
vent gratuitement  la  revue,  qui  forme,  chaque  année,  deux 
volumes  in-8^,  et  les  autres  publications  de  la  Société.  Il  est 
fait  de  ces  dernières  publications  un  tirage  spécial  sur  papier 
de  Hollande,  exclusivement  destiné  aux  sociétaires  et  non  mis 
dans  le  commerce. 
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AU    1"   MAI    1897 

ARCHIVES   ET   BIBLIOTHÊULKS    DK   PAKIS 

Ahcbivës  nationales,  rue  des  Francs-Bourgeois,  60. 

École  normale  supérieure  [Bibliothèque  de  /'i,  rue  d'Ulm,  45. 

Faculté  de  droit  [Bibliothèque  de  la),  rue  Cujas,  à  Paris, 
représentée  par  M.  Paul  Yiollet,  bibliothécaire,  membre  de 
rinstitut. 

Ministère  dk  l'Instruction  publique,  110,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain. 

Musée  pédagogique,  rue  Gay-Lussac,  i. 

Paris  (Bibliothèque  de  la  ville  de)^  rue  de  Sévigné,  ^3,  repré- 
sentée par  M.  Le  Yayer,  bibliothécaire. 

Seine  [Bibliothèque  administrative  de  la  prélecture  de  la,. 

Sénat  [Bibliothèque  du),  représentée  par  M.  L.  Favre,  biblio- 
thécaire en  chef. 

Université  [Bibliothèque  de  /'),  à  la  Sorbonne. 

ARCHIVES  ET  BIBLIOTHÈgUtS 
DES  DÉPARTEMENTS   ET  DE   L'ÉTRANGER 

Aix.  Bibliothèque  Méjanes,  représentée  par  M.  Edouard 
Aude,  bibliothécaire. 

Angers.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  Joubin, 
bibliothécaire. 

Caen.  Bibliothèque  universitaire ^  représentée  par  M.  D.  Bon- 
net, bibliothécaire. 

Ghateauroux.  Bibliothèque  de  la  ville. 

DuoN.  Bibliothèque  universitaire^  représentée  par  M.  L. 
Champy,  économe. 

Dijon.  Ecole  normale  d*im(ituteurs, 

Grenoble.  Bibliothèque  de  V  Université, 
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IssouDUN.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  J.  Bu-^ 
raulty  bibliothécaire. 

Lausanne.  B'ibUolhèque  universitaire  et  cantonale ^  représentée 
par  M.  L.  Dupraz,  bibliothécaire. 

Lille.  Bibliothèque  universitaire,  rue  Jeaa-Bart,  représentée 
par  M.  L.  Solon,  bibliothécaire  en  chef. 

Limoges.  Bibliothèque  communale  de  la  ville,  place  de  la  Pré- 
fecture, représentée  par  M.  C.  Leymerie,  bibliothécaire. 

LoiR-ET-GuER.    Bibliothèque   des   Archives   départementales, 
à  Blois. 

Loiret.  Bibliothèque  des  archives  départementales ^  à  Orléans, 
représentée  par  M.  Camille  Bloch,  archiviste. 

Lorient.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  Tutin, 
bibliothécaire. 

Montpellier.  Bibliothèque  universitaire,  place  de  TUniversité, 
représentée  par  M.  Fécamp,  bibliothécaire  en  chef. 

Nantes.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  J.  Rousse, 
bibliothécaire. 

Nîmes.  Bibliothèque  publique  de  la  ville. 

Nord.  Archives  départementales,  à  Lille,  représentées  par 
M.  Jules  Finot,  archiviste. 

Oise.  Archives  départementales,  à  Beauvais,  représentées  par 
M.  Roussel,  archiviste. 

Orne.  Archives  départementales,  à  Alençon,  représentées  par 
M.  Louis  Duval,publiciste. 

Perpignan.  Bibliothèque  publique  de  la  ville. 

Roanne.  Bibliothèque  publique. 

Seine-et-Oisb.  Archives  départementales,  à  Versailles,  repré- 
sentées par  M.  Emile  Couard,  archiviste. 

ZuRicB.  Bibliothèque  de  la  ville,  représentée  par  M.  le  D'  Es- 
cher,  bibliothécaire. 

SOCIÉTAIRES 

Aulard  iA.),  inspecteur  d'Académie  honoraire,  bibliothécaire 
de  la  ville,  boulevard  de  TEst,  3,  à  Angouléme  (Charente). 

Aulard  (F.-A.),  professeur  d'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise à  rUniversité  de  Paris,  vice-président,  place  de  l'École, 
1 ,  à  Paris. 

AuRY  (Louis),  négociant,  rue  Gambetta,  à  Creil  (Oise). 

Baboin,  notaire,  à  Saint-Romain-d'Albon  (Drôme). 

Barbézieux,  docteur  en  médecine,  rue  Denfert-Rochereau,  95, 
à  Paris. 

Barodet,  Lombard  Street,  40,  &  Londres  (Angleterre). 
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Baudon  (Auguste) y  docteur  en  médecine,  à  Mouy  (Oise). 

Baumont,  principal  du  collège,  à  Lunéville  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Beauouier    (Charles),     archiviste -paléographe,     député    du 
Doubs,  rue  de  Grenelle,  166,  &  Paris. 

BÉGis  (Alfred),  avocat,  boulevard  Sébastopol,  16,  à  Paris. 

Beliiommr  (E.),  ancien  inspecteur  d'Académie,  rue  Casimir- 
Perier,  27,  à  Paris. 

Bellendy  (J.),  sous-préfet,  à  Béziers  (Hérault). 

Berthelot  (Marcelin),  sénateur,  ancien  ministre,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences,  au  palais  de  l'Institut. 

Bertrand,  secrétaire-rédacteur  au  Sénat,  rue  de  Varenne,  28, 
à  Paris. 

Beurdeley  (Paul),  avocat,  maire  du  VIII*  arrondissement,  rue 
de  Rome,  64,  à  Paris. 

Bizos  (Gaston),  recteur  de  l'Académie,  à  Dijon  (Gùte-d'Or  . 

BocQUET,  publiciste,  avenue  des  Gobelins,  22,  à  Paris. 

BoissARD  (Georges),  négociant,  rue  d'Hauteville,  40,  à  Paris. 

Boissy-d'Anglas  (François-Antoirte),  député  de  la  Drôme,  bou- 
levard Berthier,  65,  à  Paris. 

BoNNEViLLE  DE  Marsangy,  rédactcur  en  chef  de  la  (uizrUi'  di's 
Tnbunaux,  rue  Duphot,  10,  à  Paris. 

Borelu-bey,  avocat,  au  Caire  (Egypte). 

BoRNAREL  (F.),  professeur  au  lycée,  nie  Doppel,  7,  k  Cham- 
béry  ^^ Savoie). 

Bourgeois  (Alfred),  archiviste-paléographe,  publiciste,  à 
Epinal  (Vosges). 

Bourgeois  (Emile),  maître  de  conférences  à  l'Ërole  normale 
supérieure,  19,  rue  de  Maurepas,  à  Versailles. 

Bourgeois  (Léon),  député  de  la  Marne,  ancien  prc^sident  du 
conseil  des  ministres,  président  de  la  Ligue  française  df*  TEii- 
seignement,  rue  Pierre-Charron,  50,  à  Paris. 

Bourguignon  (Louis\  boulevard  Guérin,  25,  à  laCiotat  (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Bourne  (professeur  Henry-E.  ,  Western  reserve  University, 
Cleveland,  Ohio  (Etats-Unis;. 

BouTET  (Léon),  avenue  des  Ternes,  311,  à  Paris. 

Brette  (Armand),  publiciste,  membre  du  Comité^  rue  Am- 
broise  Paré,  0,  à  Paris. 

Breuil  (Élie),  rue  des  Batignolles,  13,  à  Paris. 

Bruneau  iMarcelj,  inspecteur  d'Académie,  rue  Montplaisir, 
137,  à  Valence  (Drôme >. 

.   Brunscuvicg   (Léoni,  avocat,   rue    Lafayette,   18,    à  Nantes 
(Loire-Inférieure). 
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Buisson  (Ferdinand),  professeur  à  TUniversité  de  Paris,  bou- 
levard du  Monl-Parnasse,  166,  à  Paris. 

BussiÈRK  (Georges),  conseiller  à  la  Cour,  à  Bourges  (Cher). 

Cabanes  (le  docteur),  publiciste,  rue  d'Odessa,  17,  à  Paris. 

Gain  (Georges),  artiste-peintre,  conservateur- adjoint  du  mu- 
sée Carnavalet,  rue  Lafayetle,  111,  à  Paris. 

Calès  (le  docteur),  ancien  député,  directeur  de  Tasile  d'alié- 
nés, château  Picon,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Carnot  (Sadi),  capitaine  au  39^  de  ligne,  offlcier  d'ordon- 
nance de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  avenue  de  l'Aima,  19, 
à  Paris. 

Carré  (Henri),  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres, 
à  Poitiers  (Vienne). 

Chailley  (Léon),  libraire-éditeur,  rue  Richelieu,  41,  à  Paris. 

CoAMPiGNY  (E.),  rue  de  laRéole,  à  Chinon  (Indre-et-Loire). 

Champion  (Edme),  membre  du  Comité ^  rue  de  Turin,  7,  à  Paris. 

CuARAVAY  (Claudius),  libraire-éditeur,  rue  Saint-PJacide,  31, 
à  Paris. 

Charavay  (Etienne),  archiviste-paléographe,  vice-président  et 
trésoner,  rue  de  Furstenberg,  3,  et  rue  St-Placide,  62,  à  Paris. 

CuARLETY  (S.),  docteur  es  lettres,  professeur  agrégé  d'histoire 
au  lycée,  à  Lyon  (Rhône). 

Charpentier,  avoué,  à  Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Chassin  (Charles-Louis),  publiciste,  membre  du  Comité^  à 
Beauchamp,  par  Taveruy  (Seine-et-Oise). 

Clamageran  (Jean-Jules),  sénateur,  ancien  ministre,  avenue 
Marceau,  57,  à  Paris. 

Claretie  (Jules),  membre  de  l'Académie  française,  adminis- 
trateur général  du  Théâtre-Français,  président,  rue  de  Douai,  10, 
à  Paris. 

Claretie  (Léo),  docteur  es  lettres,  boulevard  Malesherbes,  23, 
à  Paris. 

Clarou,  professeur  au  lycée,  à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne  ;. 

Cleiftie  (Georges),  ancien  préfet,  rue  Honoré-Chevalier,  4, 
à  Paris. 

Clemenceau  (Georges),  ancien  député,  rédacteur  en  chef  de 
la  Justice,  rue  Franklin,  8,  à  Paris. 

CoMPAN,  artiste  peintre, président  du  comité  radical  du  IX*  ar- 
rondissement, rue  Lallier,  7,  à  Paris. 

Comte  (Charles),  professeur  au  collège  Rollin,  boulevard  de 
la  Reine,  83,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Corda  (A.),  docteur  en  droit,  avocat,  rue  Brézin,  7,  à  Paris. 

CoHRE  (le  docteur),  ancien  archiviste  de  la  Ville,  rue  de  la 
Mairie,  42,  à  Brest  (Finistère). 
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CouRMËAUX  (Philippe-Eugène),  ancien  député,  bibliothécaire 
de  la  ville,  rue  Thillon,  35,  à  Reims  (Marne). 

Crémieux,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée,  8,  rue 
Trajan,  à  Nimes  (Gard). 

CuLTRU  (P.)i  professeur  agrégé  d'histoire  à  TÉcole  alsacienne, 
rue  Campagne-Première,  9,  à  Paris. 

Clstini£  (de),  payeur  particulier  des  finances,  rue  La  Bruyère, 
32,  à  Paris. 

Dablin  (Paul),  huissier  audiencier  près  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  5,  à  Paris. 
Daï»remont,  à  Ghauny  (Aisne). 

Debidour  (A.),  inspecteur  général  de  l'Université,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  membre  du  Comité, 
rue  Nicole,  7,  à  Paris. 

Decker-David,  député  du  Gers,  boulevard  Malesherbes,  29, 
à  Paris. 

Delmas  (Jean), place  de  THôtel-de- Ville,2i, à  Aurillac  (Cantal). 

Delon-Soubeyran,  conseiller  général,  à  Nîmes  (Gard). 

Dépasse  (Hector),  publiciste,  membre  du  Comité^  rue  de  La 
Tour,  54,  à  Paris-Passy. 

Des  Essarts  (Emmanuel),  doyen  de  la  Faculté  des  lettres, 
rue  Delarbre,  22,  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Deslandres  (Henry-Éraile),  à  Verneuil  (Eure). 

Desmons  (Frédéric),  sénateur  du  Gard,  boulevard  Saint-Mar- 
cel, 52,  à  Paris. 

Despiques,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée,  à  Bar-le- 
Duc  (Meuse). 

Dessoye  (Auguste),  publiciste,  rue  de  Siam,  38,  à  Brest  (Fi- 
nistère). 

DiDB  (Auguste),  ancien  sénateur,  av.deMontsouris,31,àParis. 

DouARCHE  (A.),  premier  président  de  la  Cour  d'appel,  membre 
du  Comité,  à  Gaen  (Calvados). 

Drapeyron  (Ludovic),  directeur  de  la  Revue  de  géographie, 
rue  Claude-Bernard,  55,  à  Paris. 

Dreyfus-Brisac  (Paul-Edmond),  directeur  de  la  Revue  inter- 
nationale  de  l  Enseignement,  rue  de  Turin,  6,  à  Paris. 

Driault,  professeur  au  lycée,  à  Orléans  (Loiret). 

Dubois  (G.),  professeur  agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  à 
Pontivy  (Morbihan). 

Dubost  (Antonin),  sénateur  de  l'Isère,  ancien  ministre  de  la 
Justice,  membre  du  Comité,  avenue  Kleber,  66,  à  Paris. 

DuBOURDiEU,  proviseur  du  lycée,  à  Carcassonne  (Aude). 

DuFRAissE  (Côme-Marc),  ancien  préfet,  place  Saint-Michel,  4, 
à  Paris. 
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DuGUÉ  (Albert),  ingénieur  civil,  adjoint  au  inaire,à  Creil  (Oise). 

DujON  DE  JoNNÈs  (Emile),  professeur  d'histoire,  à  Champs 
(Yonne). 

DupuY  (Paul),  surveillant  général  à  TÉcole  normale  supé- 
rieure, rue  d'Ulm,  45,  à  Paris. 

DuvAND  (Adrien),  publiciste,  membre  du  Comité,  place  Vinti- 
mille,  3,  à  Paris. 

DuviviER  (Aimé),  directeur  des  Archives,  à  Port-Louis  (île 
Maurice). 

EscANDE  (le  docteur  Georges),  ancien  député,  rue  Notre- 
Dame,  40,  à  Bordeaux  (Gironde). 

EsPiERRE,  président  de  chambre,  boulevard  de  la  Préfecture, 
li,  à  Poitiers  (Vienne). 

Falgairolle  (Edmond),  procureur  de  la  République,  à  Au- 
busson  (Creuse). 

Faure  (Maurice),  député  de  la  Drôme,  boul.  Montparnasse, 
9  bis^  à  Paris. 

Pénal,  professeur  au  collège  Rollin,  rue  Cretet,  5.  à  Paris. 

Flambng  (François),  artiste  peintre,  membre  du  Comité,  rue 
d'Armaillé,  18,  à  Paris. 

Flammbrmont  (Jules),  archiviste-paléographe,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Lille,  membre  du  Comité, 
rue  des  Ponts-de-Comines,  94,  à  Lille  (Nord). 

FouBERT  (Lucien),  professeur  au  lycée,  à  Aix  (Bouches-du- 
Rhône). 

Foucart  (Paul),  avocat,  à  Valenciennes  (Nord). 

FouRNiER,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Lycée,  28,  à 
Amiens  (Somme). 

FoussiER,  conseiller  municipal,  boul.  du  Temple,  54,  à  Paris. 

Frackers,  docteur  en  philosophie,  à  Zwolle  (Hollande). 
-    Gaffarel,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  à  Dijon  (Côte- 
d'Or). 

Garet  (Emile),  ancien  député,  directeur  de  l'Indépendant  des 
Pyrénéesy  à  Pau  (Basses-Pyrénées.. 

Gautier  (Hippolyte),  homme  de  lettres,  rue  Blomet,  47,  à  Paris. 

Gebelin,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  à  Bordeaux 
(Gironde). 

Geffroy  (Gustave),  publiciste,  rue  de  Belleville,  133,  à  Paris. 

Girard  (Alfred),  sénateur  du  Nord,  rue  de  Seine,  54,  à  Paris. 

Girard  de  Rialle  (Julien),  ministre  plénipotentiaire,  direc- 
teur des  Archives  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  place 
Pereire,  1,  à  Paris. 

Gerschbl,  directeur  du  Journal  des  chemins  de  fer^  rue  de  la 
Bourse,  4,  à  Paris. 


GoldstOcker  (Eugène),  libraire,  Under  den  Linden,  13,  à 
Berlin  (Prusse). 

GouMAiN-GoRNiLLB  (Paulj,  avocat,  rue  Thénard,  9,  à  Paris. 

Grandjean  (Charles),  archiviste-paléographe,  secrétaire- 
rédacteur  au  Sénat,  rue  de  Monceau,  82,  à  Paris. 

Gravier  (Léopoldi,  préfet  du  Morbihan,  à  Vannes  (Morbihan). 

Grosdidier,  maire,  à  Commercy  (Meuse). 

Grosjean  (Georges),  juge  au  tribunal  de  Versailles,  rue  Notre- 
Dame-des-Champs,  54,  à  Paris. 

Guérin-Catelain,  président  de  la  Société  nationale  des  confé- 
rences populaires,  place  de  la  Bourse,  13,  à  Paris. 

GiiRAL,  doyen  de  la  Faculté. des  Lettres,  rue  du  Quatre-Sep- 
tembre,  14,  à  Aix  iBouches-du-Rhône). 

GuiEYSSE  (Paul),  député  du  Morbihan,  ancien  ministre,  rue 
des  Écoles,  4â,  à  Paris. 

GuiFFREY  (Jules),  archiviste-paléographe,  administrateur  de 
la  manufacture  des  Gobelins,  vice-président,  à  la  manufacture 
des  Gobelins. 

Guillaume  (J.),  secrétaire  de  la  Revue  pédagogique,  secrétaire 
général  adjoint^  boulevard  de  Port-Royal,  85,  à  Paris. 

Hamel  (Ernest),  sénateur  de  Seine-et-Oise,  membre  du  Comité, 
rue  de  la  Neva,  1,  à  Paris. 

Hendlé  (Ernest),  préfet,  à  Rouen  (Seine-Inférieure). 

Hénin  (Albert),  négociant,  rue  des  Archives,  33,  à  JParis. 

Henry  (Abel),  archiviste-paléographe,  rédacteur  de  Vt^clair, 
boulevard  Rochechouart,  37,  à  Paris. 

Hervé,  docteur  en  médecine,  rue  de  Berlin,  8,  à  Paris. 

Héry  (René),  avocat,  à  Bressuire  (Deux-Sèvres). 

HErzEL  (Jules),  libraire-éditeur,  rue  des  Saints-Pères,  12,  à 
Paris. 

Hugues  (Adolphe),  archiviste  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

Isambert  (Gustave),  député  d'Eure-et-Loir,  vice-président  de 
la  Chambre  des  députés,  membre  du  Comité,  rue  de  Rome,  79, 
à  Paris. 

Jeanvrot  (Victor),  conseiller  à  la  Cour,  à  Angers  (Maine-et- 
Loire). 

Kaempfen  (Albert),  directeur  des  Musées  nationaux,  membre 
du  Comité,  au  palais  du  Louvre,  à  Paris. 

Kiersch,  professeur  d'histoire,  à  Rotterdam  (Pays-Bas). 

KusciNSKi  (A.),  publiciste,  rue  Capron,  21,  à  Paris. 

Lacour  (Léopold),  publiciste,  rue  de  Montenotte,  9,  à  Paris. 

Lacroix  (Sigismond),  publiciste,  ancien  député,  membre  du 
Comité,  avenue  de  Ghâtillon,  66,  à  Paris. 
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Larïvière  (Charles  de),  receveur  particulier  des  finances,  à 
Château-Thierry  (Aisne). 

Larminat  (René),  professeur  d'histoire  au  lycée,  à  Montiuçon 
(Allier). 

Larroumet  (Gustave),  membre  de  linslitut,  ancien  directeur 
des  Beaux-Arts,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Paris,  membre 
du  Comité,  rue  du  Val-de-Grâce,  9,  à  Paris. 

Laurent  (Achille),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
Comptes,  rue  de  la  Pompe,  174,  à  Paris-Passy. 

Lauriez,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  62,  à  Paris. 

Lazare  (Bernard),  publiciste,  rue  Juliette-Lamber,  20,  à 
Paris. 

Lefebvre  (Charles),  rue  Dutronché,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Lefort  (Joseph),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
cassation,  rue  Blanche,  54,  à  Paris. 

Lemarignier  (Albert),  agent  général  de  la  Société  pour  l'ins- 
truction élémentaire,  rue  du  Fouarre,  14,  à  Paris. 

Leroy  (Stephen),  professeur  d'histoire  au  collège,  à  Gray 
(Haute-Saône). 

Le  Senne,  député  de  la  Seine,  rue  Desèze,  4,  à  Paris. 

Le  Téo  (Charles),  professeur  au  lycée,  rue  Dupont  des  Loges, 
15,  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine). 

Lévy-Schneider  (Léon),  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée, 
à  Montauban  (Tarn-et-Garonne). 

Lhuillier  (Th.),  président  de  la  Société  d'Archéologie,  à  Helun 
(Seine-et-Marne). 

LiARD  (Louis),  directeur  de  l'enseignement  supérieur  au  Mi- 
nistère de  rinstruction  publique,  membre  de  l'Institut,  membre 
du  Comité,  rue  de  Fleurus,  27,  à  Paris. 

LoDS  (Armand),  avocat,  rue  de  Monceau,  10,  à  Paris. 

LoRiN  (F.),  avoué,  rue  de  Paris,  2,  à  Rambouillet  (Seine-et- 
Oise). 

Mac-Carthy  (Justin-Huntly),  à  Londres  (Angleterre). 

Madelin  (Louis),  membre  de  l'École  française,  à  Rome 
(Italie). 

Maillefer,  professeur  au  collège  cantonal,  à  Lausanne 
(Suisse). 

MARiLLiER(Léon),  professeur  à  l'Ecole  des  hautes  études,  rue 
Michelet,  7,  à  Paris. 

Marmottan  (Paul),  homme  de  lettres,  avenue  Raphaël,  20, 
à  Paris. 

Maunoury  (Paul),  ancien  député,  maire,  à  Luisant,  près 
Chartres  (Eure-et-Loir). 
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Mautoucuet,  répétiteur  au  collège  Chaptal,  boulevard  des 
Batignolles,  45,  à  Paris. 

Hellié,  licencié  es  lettres,  répétiteur  au  lycée  Janson-de- 
Sailly,  rue  dala  Pompe,  106,  à  Paris. 

Métin  (Albert),  agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  rue  Linné, 
14,  à  Paris. 

MrcneLET  (Madame),  rue  d'Assas,  70,  à  Paris. 

MiLHAUD  (Albert),  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée,  à 
Laon  (Aisne). 

MoLARD  (Francis),  archiviste  du  département,  rue  Cau- 
choise, 2,  à  Auxerre  (Yonne). 

MoNiN  (H.),  docteur  es  lettres,  professeur  au  collège  Rolliu  et 
à  THôtel  de  Ville,  memhredu  Comité,  rue  Alfred  Stevens,2,  à  Paris. 

MoNTAUT  (B.-L.-C),  député  de  Seine-et-Marne,  avenue  de  Vil- 
liers,  107,  à  Paris. 

MoNTiER  (A.),  avocat,  à  Pont-Audemer  (Eure). 

Morrow-Flint  (F.),  department  of  European  History  to  the 
Unîversity  of  Nebraska,  à  Lincoln  (États-Unis). 

MoREAU  (Emile),  ingénieur,  ancien  député,  boulevard  Ma- 
genta, 90,  à  Paris. 

MoTTAZ  (Eugène),  professeur  au  collège,  à  Yverdon  (Suisse). 

MouLNiER,  ancien  trésorier-payeur  général,  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde). 

MouRLOT  (Félix),  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  Mal- 
herbe, rue  Bicoquet,  à  Gaen  (Calvados). 

MouTTET  (Al.),  juge  de  paix,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 

MuRKT  (Maurice),  conseiller  général  de  Seine-et-Oise,  place 
Delaborde,  12,  à  Paris. 

NoEL  (Edouard),  avocat,  rue  de  la  Grange-Batelière, 6, à  Paris. 

Ogliastroni(J.),  directeur  de  la  20®  circonscription  péniten- 
tiaire, quai  Perrache,  12,  à  Lyon  (Rhône). 

Pabst  (Alfred),  artiste-peintre,  rue  d'Offémont,  13,  à  Paris. 

Pacouement  de  Trooz  (Gilbert),  rue  Lafayette,  119,  à  Paris. 

Pallain  (Georges),  conseiller  d'État,  directeur  général  des 
douanes,  quai  de  Billy,  2,  à  Paris. 

Paquet  (René),  rue  de  Vaugirard,  34,  à  Paris. 

Pariset,  publiciste,  faubourg  Poissonnière,  162,  à  Paris. 

Parmentier,  agrégé  d'histoire,  professeur  au  collège  Chaptal, 
rue  Juliette-Lamber,  11  bis,  à  Paris. 

Pechverty,  publiciste,  à  Orléans  (Loiret). 

Pellet  (Marcellin),  ancien  député,  consul  général  de  France, 
membre  du  Comité,  à  Genève  (Suisse). 

Pelletan  (Camille),  archiviste-paléographe,  député  des  Bou- 
ches-du-Rhône, membre  du  Comité,  rue  Labrouste,  28,  à  Paris. 
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Pellisson  (Maurice\  inspecteur  d'Académie,  rue  Gensier, 
41,  à  Paris. 

Perroud  (CI.),  recteur  de  l'Académie,  membre  du  Comité,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne). 

Personne  (J.),  pharmacien,  rue  de  Miroménil,  78,  à  Paris. 

Petit  (Maxime),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes, 
rue  d'Assas,  70,  à  Paris. 

Picard  (Paul-Ernest),  licencié  es  lettres,  rue  Mazarine,  9,  à 
Paris. 

PiCHON  (Stephen),  ancien  député,  envoyé  extraordinaire  et 
•ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française,  à  Rio-de- 
Janeiro  (Brésil). 

Pierre  (Constant),  commis  principal  au  Conservatoire  de 
musique,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  15,  à  Paris. 

Port  (Célestin),  archiviste  du  département  de  Maine-et-Loire, 
membre  de  l'Institut,  membre  du  Comité^  à  Angers  (Maine-et- 
Loire^. 

Poux,  professeur  d'histoire  au  collège,  à  Castelsarrasin 
(Tarn-et-Garonne). 

Prentout,  professeur  au  lycée,  à  Caen  (Calvados). 

Proust  (Antonin),  ancien  député,  ancien  ministre,  membre  du 
Comité,  boulevard  Haussmann,  3â,  à  Paris. 

Rambaud  (Alfred),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  sénateur 
du  Doubs,  ministre  de  l'Instruction  publique,  membre  du  Comité^ 
rue  d'Assas,  76,  à  Paris. 

Renard  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  à  Lau- 
sanne (Suisse). 

Robin-Massé,  docteur  en  médecine,  à  Béville-le-Com te  (Eure- 
et-Loir). 

RoBiQUET  (Paulj,  docteur  es  lettres,  avocat  au  Conseil  d'Etat, 
membre  du  Comité,  rue  de  Rennes,  80,  à  Paris. 

RoujON  (Henry^,  directeur  des  Beaux-Arts,  rue  de  la  Pompe, 
174,  à  Paris. 

RouviÈRE  (Fr.),  publiciste,  rue  d'Albenas,  1,  à  Nîmes  (Gard). 

RoY  (Jules\  professeur  à  l'École  des  Chartes,  rue  Spontini,  9, 
à  Paris. 

Schneider  (J.-J.)>  docteur  en  philosophie,  Barfusserplace,  12, 
à  Bâle  (Suisse). 

Seignobos  (Charles),  maître  de  conférences  à  l'Université  de 
Paris,  rue  Claude-Bernard,  59,  à  Paris. 

Seligmann  (Edmond),  avocat,  boulevard  Haussmann,  70,  à 
Paris. 

Servois  (Gustave),  directeur  des  Archives  nationales,  membre 
du  Comité,  rue  des  Francs-Bourgeois,  60,  à  Paris, 
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Simon  (Adolphe),  juge,  aux  Palliers,  à  Saint-Lô  (Manche). 

SouQUCT  (Paul),  censeur  au  lycée,  à  Angoulôme  (Charente). 

Tarbouriech  (Jules),  receveur  de  Tenregistrement,  à  Castel- 
nau-d'Aude  (Aude). 

TiERSOT  (Julien),  sous-bibliothécaire  du  Conservatoire  de 
musique,  rue  des  Beaux-Arts,  6,  à  Paris. 

TiLLAYE  (L.),  avocat,  sénateur,  rue  Ecuyère,  45,  à  Caen  (Cal- 
vados). 

TouRNEUX  (Maurice),  homme  de  lettres,  secrétaire  général^ 
rue  du  Gardinal-Lemoine,  14,  à  Paris. 

TouRNiER  (Albert),  bibliothécaire  du  Ministère  de  rinstniction 
publique,  rue  de  Gondé,  8,  à  Paris. 

Trouard-Riolle  (Paul),  substitut  du  procureur  général  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  avenue  Kleber,  21,  à  Paris. 

Truffier  (Jules),  sociétaire  du  Théâtre-Français,  rue  de 
Rivoli,  178,  à  Paris. 

Trystram,  sénateur  du  Nord,  rue  de  Rennes,  95,  à  Paris. 

TuETEY  (Alexandre),  sous-chef  de  section  aux  Archives  natio- 
nales, membre  du  Comité,  quai  de  Bourbon,  45,  à  Paris. 

TuETEY  (Louis),  rédacteur  au  Ministère  de  la  guerre,  quai  de 
Bourbon,  45,  à  Paris. 

Vallaus  (Camille),  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée,  rue 
AmiraULinois,  11,  à  Brest  (Finistère). 

Vidal  (Pierre),  bibliothécaire  de  la  Ville,  à  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales). 

ViGuifiR  (Jules),  censeur  des  études  au  lycée  Voltaire,  ave- 
nue de  la  République,  101,  à  Paris. 

Wahl  (Maurice),  docteur  es  lettres,  professeur  au  lycée  Char- 
lemagne,  rue  de  Rome,  83,  à  Paris. 

WiCKHAM  (Georges),  adjoint  au  maire  du  li*  arrondissement, 
boulevard  Maillot,  78,  àNeuilly  (Seine). 

WiCQUOT,  bibliothécaire  de  la  Ville,  rue  des  Capucines,  10,  à 
Arras  (Pas-de-Calais). 
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SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLOTION  FRANÇAISE 
En  vente  au  siège  de  la  Société,  3^  n/e  de  Fur$tenberg, 


Qu'est-ce  que  le  Tiers  état  ?  par  Emiunubl  Siiyès,  précédé  de  VEssai 
sur  les  privilèges,  édition  critique  avec  une  introduction  par  Edmb 
Champion,  ^888,  in-8 .   .   .      4  fr. 

Liste  des  Membres  de  la  Noblesse  impériale^  dressée  d'après  les  registres 
de  lettres  patentes  conservés  aux  Archives  nationales,  par  Emile 
Campardon,  i889,  in-8 3  fr. 

Les  Conventionnels,  listes  par  Jé[)arteni«Mits  «'I  par  ordre  alphabé- 
tique des  députés  et  des  suppléants  à  la  Convention  nationale, 
par  JuLKs  GuiPFREY,  1889,  in-8 5  fr. 

Mémoires  secrets  de  Foumier  V Américain,  avec  introduction  et  notes, 
par  F.-A.  Aulard,  i890,  in-8 6  fr. 

La  Journée  du  ^ S  Juillet  4189,  par  Pitra,  avec  notes  ol  introduction 
par  Jules  Flammbrmont,  1892,  in-H 6  fr. 

Mémoires  de  Chaumette  sur  la  révolution  fin  10  noiit  I79i,  avec  intro- 
duction, par  F.-A.  Aulard,  1893,  in-8 3  fr. 

Les  Régicides,  par  Ë.  Belhomme,  1893,  in-8 .  Épuisé. 

Les  généraux  morts  pour  la  patrie  {4792-1804),  notices  biogra- 
phiques, par  Jacques  Charavay,  publiées  par  son  père,  avec 
planches  hors  texte  et  fac-similés,  1893,  in-8 5  fr. 

Le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  fac-similé  du  texte  et  des  signatures, 
avec  une  introduction  et  des  notes  par  A.  Brettk,  et  un  avant- 
propos  par  Edme  Champion,  1893,  in-8 10  fr. 

Registre  des  délibérations  du  Consulat  provisoire,  publié  par  F.-A. 
Aulard,  1894,  in-8 3  fr. 

ProcèS'-verbaux  de  la  Commune  de  Paris  (40  août  4 7 92- 4*'' juin  4793), 
publiés  par  Maurice  Tourneux,  avec  une  planche  hors  texte. 
1894,  in-8 6  fr. 

Les  grades  militaires  sous  la  Révolution,  par  Etienne  Charavay,  1894, 
in-8.  (Non  mis  en  vente) •   ,      »    » 
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Hhils  des  séances  des  députés  des  Communes,  depuis  le  o  mai  4789 
juagu^au  42,  juin  suivant,  réimpression,  avec  un  avertissement  de 
F.-A.  AuLARD,  1895,  in-8 4  fr. 

Le^  Hciences  pendant  la  Terreur,  d'après  les  documents  et  les  pièces 
des  Archives  nationales,  par  G.  Pouchet,  avec  un  avertissement, 
uoIps  et  corrections,  par  J.  Guillaume,  1896,  in-8 3  fr. 

Lts  Constituants,  liste  des  députés  et  des  suppléants  élus  à  TAssem- 
h\év  constituante  de  1189,  par  A.  Brefte,  1897,  in-8«  ...     7  fr. 

L'Etat  de  la  France  en  l'an  Vni  et  en  Van  JJ,  avec  une  liste  des  pré- 
fets et  des  sous-préfets,  par  F.-A.  Aulard;  1897,  in-8.    .   .     4  fr. 

sous   PRESSE   : 

L€  général  La  Fayette,  notice  biographique,  par  Etienne  (^.haravay. 
Li$ie  des  députés  à  r Assemblée  législative  de  1794,  par  Etienne  (3ha- 

HA  VAY. 


raiX  DE  L'ABONiNEMENT  A  «  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  » 
Paris  et  départements,  20  fr.  —  Étranger,  22  fr. 

Les  membres  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  reçoivent 
gratuitement  la  Revue  et  les  publications  de  la  Société,  ces  dernières 
sur  papier  de  Hollande. 

\\  B.  —  Les  prix  marqués  ci-dessus  ne  concernent  que  les  exemplaires 
tirés  sur  papier  ordinaire  et  seuls  mis  dans  le  commerce. 


Paris.  —  L.  Marktbbux,  iioprimenr,  1,  rue  Casselti'. 


JOHN  OSWALD 

ÉCOSSAIS,   JACOBIN   ET   SOCIALISTE 


John  Oswald  fut  un  de  ces  élrangers  qu'attira  à  Paris  un 
enthousiasme  irrésistible  et  désintéressé  pour  la  Révolu- 
tion française.  L'histoire,  qui  a  noté  les  noms  de  beaucoup 
d'entre  eux  et  consacré  la  mémoire  de  quelques-uns,  est 
demeurée  à  peu  près  muette  sur  son  compte.  Le  peu  que 
nous  savons  de  lui  le  fait  entrevoir  comme  un  personnage 
curieux;  je  serais  heureux,  si  les  quelques  pages  qui  suivent 
pouvaient  déterminer  quelque  érudit  à  vérifier  et  à  com- 
pléter ce  que  ses  biographes  et  ses  œuvres  nous  apprennent 
do  lui. 


(1)  Les  renseignements  qui  suivent,  quand  il  n'ont  pas  été  puisés  dans 
les  sources  {Œuvres  d'Oswald,  on  documents  contemporains' que  j'indique 
avec  références,  sont  extraits  des  deux  catégories  d'ouvrages  suivants  : 
lo  Biographies  générales  :  Catalogue  of  five  hundred  célébra ledaut hors  of 
Great  Britain  nau'  living  (1188),  —  Lives  of  Scottish  Poels,  —  Anderson, 
Scotlish  nation,  —  Gorton,  Biographical  dictionary,  —  Wniis,  Blfjliotheca 
hritannica,  —  Wright,  Biographia  britannica  lUteraria,  —  Uictionary  of 
national  biographg,  —  Biographies  Arnault,  Michaiid,  et  Didot,  etc.; 
20  Ouvrages  particuliers  :  Uedhed  Yorke,  Letters  from  France^  1804,  — 
E.  Varé,  Études  sur  les  poètes  anglais...  John  Oswald,  1859,  —  Alger, 
Englishmen  in  the  French  Révolution,  1889,  —  André  Lichtenberger,  John 
Omaldj  un  précurseur  du  socialismf  en  Angleterre  {Revue  encyclopédique 
du  21  nov.  1896).  —  J'ajoute  que  j'ai  fait  plusieurs  démarches  auprès  des 
hommes  les  plus  instruits  sur  l'histoire  de  la  Révolution  en  général,  sur 
son  histoire  militaire  en  particulier  :  M.Vf.  Chuquet,  Aulard  et  Chassin  n'ont 
pu  m'indiquer  de  piste  nouvelle  où  chercher  les  traces  d'Oswald. 
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I 

John  Oswald  naquit  à  Edimbourg,  probablennenl  entre 
les  années  1755  et  1760.  Ses  parents  tenaient  un  coffee- 
Aoti^^,  c'est-à-dire  un  café  de  deuxième  ordre.  Il  commença 
par  être  apprenti  bijoutier.  Puis,  grâce  à  ses  économies,  ou 
grâce  à  un  héritage  inattendu,  il  put  acheter  un  brevet 
d'enseigne  au  42®  de  ligne  (Highlander).  Il  alla  faire  avec 
son  régiment  la  guerre  d'Amérique  et  y  gagna  le  grade  de 
lieutenant.  En  1780,  le  régiment  fut  embarqué  pour  les 
Indes  Orientales.  Pendant  la  traversée  Oswald  eut  un  duel, 
d'ailleurs  sans  issue  fâcheuse.  Sa  pauvreté  Tobligeait  à 
partager  Tordinaire  des  soldats,  et  à  délaisser  le  mess  des 
officiers,  où  il  ne  pouvait  payer  sa  cotisation.  Il  fit 
aux  Indes  la  guerre  de  Malabar,  et  s'instruisit  sérieusement 
des  coutumes  des  peuples  où  il  vécut  :  il  parcourut  notam- 
ment pendant  assez  longtemps  le  pays  des  Turcomans  et  des 
Kurdes.  Il  semble  que  ses  entretiens  avec  les  brahmanes 
ne  furent  pas  sans  influence  sur  son  esprit,  et  qu'il  leur  em- 
prunta ses  idées  végétariennes  et  son  respect  pour  la  vie 
des  animaux.  Il  ne  tarda  pas  à  donner  sa  démission  et  à 
vendre  son  brevet.  Ses  ennemis  prétendirent  qu'on  l'y 
obligea  à  cause  de  sa  lâcheté.  La  chose  parait  peu  vraisem- 
blable, étant  donnée  l'estime  que  lui  témoigna  plus  fard 
son  colonel,  le  rencontrant  dans  un  théâtre  à  Londres.  Il 
est  probable  que  ses  idées  philosophiques,  politiques  et 
sociales  s'aigrirent,  par  suite  des  humiliations  que  lui 
valait  sa  situation  de  fortune  et  de  l'indignation  philan- 
thropique que  lui  causait  le  sort  misérable  des  Indiens  ;  et 
ce  furent  elles,  sans  doute,  qui  le  déterminèrent  à  porter 
ailleurs  son  activité. 

En  1784,  il  revint  en  Angleterre,  et  dès  lors  il  s'adonna 
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aux  lettres.  Il  se  maria  et  eut  trois  enfants  :  deux  garçons  et 
une  fille.  C'était,  nous  disent  ses  biographes,  un  homme  de 
taille  moyenne,  d*une  belle  prestance,  d'une  figure  noble  et 
grave,  de  manières  sobres  et  un  peu  raides.  Il  dédaignait 
la  perruque  et  la  cravate,  et  portait  les  cheveux  à  la  Titus, 
les  habits  dégagés,  les  gilets  à  grands  revers.  Ses  idées 
plus  que  sa  mise  étaient  faites  pour  scandaliser  ses  contem- 
porains, et  en  particulier  ses  compatriotes.  Sans  éducation 
première,  il  s'était  instruit  lui-même.  Ses  voyages  lui 
avaient  appris  un  grand  nombre  de  langues  :  il  savait 
l'arabe,  le  français,  l'italien,  l'espagnol  et  le  portugais. 
Pendant  son  retour  des  Indes,  il  s'était  mis  à  l'étude  du 
latin  et  du  grec  avec  application  et  succès.  Il  était,  nous 
dit-on,  «  bon,  aimant,  modéré  jusque  dans  ses  excès  »,  sin- 
cèrement enthousiaste  des  théories  les  plus  bizarres  ou 
les  plus  avancées.  Il  avait  appris  des  brahmanes  le  respect 
des  animaux,  et  se  nourrissait  exclusivement  de  fruits  et  de 
légumes,  laissant  les  viandes  dans  son  assiette  aux  repas 
où  il  était  prié.  Mais  ce  furent  surtout  ses  maximes  philo- 
sophiques et  politiques  qui  le  firent  remarquer.  Il  était  alliée 
et  démocrate.  Il  exprima  ses  convictions  dans  de  nombreux 
écrits,  qui  sans  doute  lui  firent  bien  des  ennemis  et  lui  ren- 
dirent pénible  le  séjour  dans  son  pays  natal. 

Aussi,  quand  la  Révolution  française  éclata,  il  prit  feu 
pour  elle  et  partit  pour  la  France,  content  peut-èlre 
d'échapper  en  même  temps  à  des  créanciers.  On  ne  sait  pas 
la  date  exacte  de  son  arrivée  en  France.  Ce  fut,  semble-l-il^ 
au  Cercle  social  qu'il  trouva  ses  premiers  amis.  On  y  cor- 
respondait beaucoup  avec  l'étranger,  et  on  faisait  grand 
accueil  à  tous  ceux  qui  paraissaient  pouvoir  aider  àavanciT 
l'ère  de  la  fraternité  universelle.  Oswald  se  lia  surtout  avec 
Bonneville,  qui  l'a  mentionné  plusieurs  fois  avec  éloge 
dans  ses  écrits. 
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Il  se  fit  également  affilier  aux  Jacobins  à  une  date  qui 
n'est  guère  mieux  connue.  Il  ne  figure  pas  dans  la  liste  des 
membres  de  la  Société,  dressée  le  21  décembre  1790  (1). 
D'autre  part,  dans  les  qualités  qu'il  se  donne  sur  la  couver- 
ture de  son  livre  The  cry  of  nature,  paru  en  1791,  est  celle 
de  membre  of  the  club  of  the  Jacobines  (sic).  Il  paraît  s'être 
appliqué  à  multiplier  les  relations  entre  les  sociétés  démo- 
cratiques anglaises,  alors  assez  nombreuses,  et  les  sociétés 
de  France,  à  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  compatriotes  que 
rendaient  suspects  en  France  leurs  opinions  ou  leur  ori- 
gine, à  faire  traduire  du  français  en  anglais  ou  de  l'anglais 
en  français,  des  ouvrages  patriotiques,  enfin  à  mériter  ce 
litre  d'  «  Anglo-Franc  (2)  »  qu'il  aimait  à  se  donner. 

Il  prit  la  parole  aux  Jacobins  en  plusieurs  occasions.  La 
Société  patriotique  de  Manchester  avait  adressé  au  club  des 
Jacobins  deux  dépulés,  MM.  Cooper  et  Watts,  pour  lui 
demander  l'échange  d'une  correspondance  patriotique. 
Dans  une  première  séance  (13  avril  1792),  les  députés  anglais 
avaient  été  favorablement  accueillis,  mais  sans  obtenir  de 
réponse  définitive.  Le  27  mai,  Oswald  monta  à  la  tribune  et 
sollicita  énergiquement  celte  affiliation.  Comme  Robespierre 
essayait  de  le  rendre  suspect  par  quelques  paroles  per- 
fides, il  répliqua  fièrement  :  «  Je  ne  répondrai  pas  plus 
aux  soupçons  qu'a  jetés  sur  moi  M.  Robespierre, 
qu'à  ceux  d'aucun  autre  membre.  Je  suis  trop  au-dessus 
d'eux.  »  Le  4  juin,  de  nouveau,  après  s'être  excusé  de  la 
manière  dont  il  parlait  le  français,  il  reprit  la  parole,  dépei- 
gnit rirrîlation  que  la  députation  de  Cooper  et  Walts  avait 
soulevée  en  Angleterre,  fit  un  tableau  pathétique  des  souf- 

(1)  Aulard,  la  Société  des  Jacobins^  t.  I,  p.  xxxiii  et  suiv.  Cette  liste  est 
d'ailleurs  incomplète,  comme  le  note  M.  Aulard  lui-môme.  On  ne  peut 
(ionc  rien  conclure  de  rigoureusement  exact  du  fait  qu'Os wald  n'y  est  pas 
mentionné. 

(2)  Titre  qu'il  prend  sur  la  couverture  du  Gouvernement  du  peuple. 
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frances  de  la  Sociélé  de  Manchester  et  demanda  qu'il  lui 
fût  écrit  une  lettre  de  consolation  et  d'encouragement.  On 
trouva  son  ardeur  exagérée,  et,  sur  la  proposition  de  CoUot 
d'Herbois,  on  ajourna  sa  demande  (1). 

Dans  la  séance  du  6  juin  1792,  Legendre  avait  dénoncé 
à  la  suspicion  des  Jacobins  un  aventurier  qu'il  prétendait 
être  Anglais.  Le  10  juin,  Oswald  vint  rétablir  Tidentité  de 
cet  homme.  Il  déclara  qu'il  n'était  nullement  Anglais,  mais 
que  c'était  un  Français  nommé  Guedon,  qui  avait  pour 
métier  de  calomnier  les  Anglais  en  France  et  les  Français 
en  Angleterre.  Il  s'engagait  à  le  démasquer  publiquement  à 
la  première  occasion  (2). 

La  journée  du  10  août  remplit  Oswald  d'enthousiasme. 
Le  22,  il  monta  à  la  tribune  des  Jacobins  et  se  plaignit  que 
les  journaux  anglais  eussent  dénaturé  ce  grand  événement. 
Il  demanda  qu'on  rédigeât  une  circulaire  à  la  nation 
britannique  et  qu'elle  fût  envoyée  à  tous  les  clubs  popu- 
laires du  Royaume-Uni,  afin  de  dissiper  tous  les  faux  bruits 
qui  se  répandaient.  Après  quelques  discussions,  le  principe  de 
cette  mesure  fut  adopté.  Mais  elle  ne  fut  pas  immédiatement 
réalisée.  Aussi,  le  30  septembre,  Oswald  revint  à  la  charge 
dans  un  discours  véhément  :  «  Français,  disait-il,  vous 
avez  chassé  de  chez  vous  le  monstre  royauté;  mais  tandis 
que  cette  bète  féroce  se  couche  dans  le  champ  de  vos 
voisins,  pouvez-vous  vivre  sans  alarmes?  »  Il  dénonçait 
Tbellusson,  le  consul  de  France  à  Londres,  et  insistait 
encore  pour  la  rédaction  et  Tenvoi  de  l'adresse  (3).  Il  fut 

(1)  C'est  ainsi  que  j'interprète  les  textes  cités  dans  Aulard,  op.  ci7.,t.  lll, 
p.  499  et  suiv.;621  et  suiv.  Il  y  a  évidemment  dans  les  documents  une 
confusion  entre  Watts,  ou  Waths,  député  de  la  Société  de  Manchester,  et 
Oswald.  L'explication  que  je  donne  me  semble  la  plus  plausible.  Un 
étrsinger  nouveau  venu,  comme  Watts,  n'eût  pas  osé  faire  à  Robespierre  la 
réponse  qu'il  put  recevoir  d'Oswald. 

(2)  Aulard,  op.  cit.,  t.  III,  p.  675. 

(3)  Aul<ard,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  346  et  suiv. 
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plus  heureux  [cette  fois  que  dans  Taffaire  de  la  Société  de 
Manchester  :  le  3  octobre,  l'adresse  fut  lue,  et  Tenvoi 
décrété. 

L'ardeur  patriotique  d'Oswald  fit  de  lui  une  manière  de 
personnage.  Ce  fut  surtout,  semble-t-il,  parmi  les  Girondins 
qu'il  fut  d'abord  répandu.  Brissot  demanda  pour  lui  le  droit 
de  cité,  d'ailleurs  sans  succès.  Au  mois  de  novembre  1791, 
il  fonda,  avec  treize  autres  rédacteurs,  Girondins  en  majeure 
partie,  la  Chronique  du  mois  ou  les  cahiers  patriotiques, 
Collot  d'Herbois,  à  peu  près  seul,  y  représentait  le  parti 
avancé.  Ce  fut  d'ailleurs  vers  ce  parti  qu'Oswald  inclina 
peu  à  peu.  Si  Ton  peut  en  croire  un  de  ses  biographes,  il 
voulut  bientôt  que  Ton  massacrât  tous  les  suspects,  afin 
d'éviter  la  guerre  civile,  ce  qui  aurait  fait  dire  à  Thomas 
Paine  :  «  Il  y  a  si  longtemps  que  vous  n*avez  pas  goûté  de 
viande,  que  vous  avez  soif  de  sang.  »  Il  est  probable  que  les 
dissensions  croissantes  des  partis  le  troublèrent  vivement; 
dans  son  dernier  ouvrage,  il  y  a  des  allusions  «  aux  soucis 
constants  qui  consument  son  existence  ».  Sans  doute  sa 
situation  d'étranger  et  d'ami  des  Girondins  lui  créa  des 
difficultés;  ce  fut  peut-être  pour  en  sortir,  qu'il  se  résolut 
à  servir  la  République  d'une  autre  manière,  en  consacrant 
ses  talents  militaires  à  son  service. 

Peut-être  est-ce  lui  qui,  dans  les  Etrennes  aux  Parisiens 
patriotes  que  Bretelle  et  Allets  publièrent  au  début  de  1790, 
est  désigné  sous  le  nom  d'  «  Osvald,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie de  chasseurs  soldés,  attachés  à  la  2*  division, 
casernée  rue  de  Babylone  ».  Au  mois  de  mars  1792^  il  fit 
placarder  au  faubourg  Saint- Antoine  des  affiches  deman- 
dant l'abolition  des  armées  permanentes  :  le  texte  en  était 
probablement  identique  à  celui  de  sa  brochure  la  Tactique 
du  peuple,  qui  parut  en  même  temps.  Cette  démarche,  le 
souvenir  de  son  ancienne  profession,  et  ses  vertus  civiques 
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lui  valurent  l'honneur  d'èlre  nommé  ^  commandant  du 
premier  bataillon  de  piquiers  au  stTvîcc»  rie  la  République 
française  (i)  ».  C'esL  probablemeni  en  corps  cju'il  fut 
chargé  de  lever  et  d'organiser  pour  [a  guerre  de  Vendée, 
11  mit  une  exlrêmc  sévérité  à  discipliiur  ses  hommes, 
et  eut  presque  autant  d'ennemis  qw;  de  soldais.  Il  aurait 
voulu  qu'ils  eussent  la  pique  coinmo  arme  unique,  mais 
fut  obligé  d'y  renoncer.  Il  partit  pour  la  Vendée  avec 
ses  troupes.  Ses  exploits  guerriers  furent  brefs.  Eu  sep- 
tembre 1793,  presque  au  premier  feu^  i!  fut  iu6  d*un  boulet 
aux  Ponts-de-Cé.  Ses  deux  fils,  qu'il  avaîL  fait  venir  tl'Augle- 
terre  pour  être  tambours  auprès  de  lui,  périrent  d'un  coup 
de  mitraille  presque  au  même  instatil.  On  dit  que  se^^  soldais 
furent  cause  de  sa  mort.  La  chose  nest  pas  impossilile  :  on 
sait  le  misérable  état  des  premiens  bataillons  parisious. 
Telle  fut  la  fin  de  la  carrière  niouvemeiitéo  de  John 
Oswald  (2). 


II 


Son  œuvre  littéraire  est  assez  aboudîinle,  et  la  biblio- 
graphie en  est  fort  mal  faite.  Voici  la  li^ie  chronolL^gique 
de  ses  ouvrages,  autant  qu'il  m^a  été  possible  de  la 
dresser. 

Review  of  ihe  english  Constitution,  Première  édition  en 
1784,  d'après  \e  Dictionari/  of  national  biograp/uj  ;  troisièmej 
en  1792.  Traduite  en  français,  la  même  année. 


(1)  Titre  que  se  donne  Oswald  en  tète  de  fu  br-n-hiire  k  GQUvm^nement 
du  peup'e. 

^2)  C'est  par  erreur  que  l'article  de  la  Biouraphie  ftuuveUe  des  conlem- 
porains  d'Arnault  (1826)  le  suppose  vivant  en  18U>  vi  m-cupé  à  écrira  une 
histoire  de  la  campagne  de  1813  hostile  à  N;ipi>Lei>n  et  ù  \t%  France,  Cet 
article  fourmille  d'ailleurs  d'inexactitudes. 
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Ranœ  melancolizantesj  or  the  comic  frogs  tumed  metho^ 
dist,  1786. 

The  alamnng  progress  of  French  politic  ;  a  pamphlet 
on  the  commercial  treaty ,  1787. 

The  British  Mercury  (journal),  1787. 

Ëuphrosyne,  or  an  ode  to  beauty  (dédiée  à  Mrs.  Crouch, 
du  Théâtre  de  Drury  Lane),  1787. 

Poems,  1789  (sous  le  pseudonyme  de  Sylvester  Olway). 

The  cry  of  nature^  or  an  appeal  lo  mercy  and  justice  in 
behalf  of  the  persecuted  animais^  1791 . 

The  triumph  of  freedom,  an  ode  to  commemorate  the 
anniversary  of  the  French  Révolution^  1791  (précédé  d'une 
adresse  à  TÂssemblée  nationale). 

Traduction  en  anglais  de  V Esprit  de  la  Constitution  fran- 
çaise de  CoUot  d'Herbois  (1791). 

Traduction  de  VAlmanach  du  père  Gérard  de  CoUot 
d'Herbois(1792). 

La  tactique  du  peuple^  ou  nouveau  principe  par  lequel 
le  peuple  peut  facilement  combattre  par  lui-même  sans  les 
secours  dangereux  des  troupes  réglées,.,,  1792. 

The  government  of  the  people,  or  a  Sketch  of  a  consti- 
tution for  the  universal  commonwealth,  first  year  of  the 
french  Republic.  Traduit  en  français,  sous  ce  titre  :  le  Gou- 
vetiiement  du  peuple,  ou  plan  de  constitution  pour  la  repu- 
blique  universelle,  1793.  C'est  tout  à  fait  à  tort  que  le 
biographe  d'Oswald,  dans  le  Dictionary  of  national  bio- 
graphy,  désigne  ce  dernier  ouvrage  comme  la  traduction 
française  de  la  Review  of  the  english  Constitution. 

Nous  savons  de  plus  qu'Oswald,  en  1788,  était  en  train 
d'écrire  l'histoire  des  Indes  Orientales.  Sans  doute  les 
événements  l'empêchèrent  d'exécuter  son  dessein.  Son 
nom  est,  nous  l'avons  dit,  inscrit  parmi  les  fondateurs  de 
la  Chronique  du  mois.  Aucun  article  toutefois  ne  peut  lui 
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en  être  attribué  avec  certitude,  ni  même  avec  vraisem- 
blance. L*attribulion  qui  lui  a  été  faite  d'une  Histoire 
impartiale  de  la  campagne  de  1813  est  naturellement 
erronée. 

La  liste  que  nous  avons  dressée  des  ouvrages  d*Oswald, 
et  qui  sans  doute  est  incomplète,  présente  une  grande 
variété.  C'est  surtout  comme  poète  qu'il  est  connu.  A  vrai 
dire,  il  ne  fut  guère  qu'un  versificateur  agréable,  doué  de 
sensibilité  et  de  facilité,  assez  plat  d'idée  et  d'expression. 
Presque  tous  ses  vers  célèbrent  un  amour  sentimental  et 
platonique,  et  manquent  singulièrement  de  relief.  Rappelons 
pourtant  que  Robert  Burns,  offrant  en  1789  quelques-uns  de 
ses  premiers  essais  au  journal  The  Siar,  s'excusait  d'aspirer 
à  écrire  dans  une  feuille  «  où  brille  le  génie  de  Sylvester 
Otway  et  de  tant  d'autres  favoris  des  Muses  ».  Il  est  pro- 
bable que  la  plupart  de  ses  poésies  datent  du  commen- 
cement de  sa  carrière. 

Son  œuvre  en  prose  vaut  mieux.  Il  y  déploya  plus  de 
personnalité.  Bonneville  l'appelle  «  un  jeune  écrivain 
d'un  grand  talent  ».  L'épithète  est  exagérée.  Il  est  certain 
pourtant  qu'il  ne  manqua  ni  d'énergie,  ni  de  force,  ni 
de  a  sensibilité  ».  Il  y  eut  en  Angleterre,  vers  la  fin  du 
xvm''  siècle,  des  hommes,  sinon  très  nombreux,  au  moins 
décidés,  actifs  et  bruyants  qui  attaquèrent  vigoureusement 
toute  l'organisation  traditionnelle  de  la  constitution,  de  la 
société,  et  de  la  religion  britannique.  Les  effroyables  abus 
du  landlordisme,  les  souffrances  nées  des  transformations 
de  l'industrie,  de  la  dépopulation  des  campagnes,  de  la 
croissance  de  la  mjsère,  donnèrent  à  leurs  théories  un  aspect 
de  plus  en  plus  démocratique  et  même  socialiste.  Elles 
redoublèrent  de  violence,  quand  la  Révoluliou  française 
vint  donner  Tespoir  qu*elles  pourraient  être  réalisées. 
Horne  Tooke,  Ogilvie  (tous  deux  cités  et  loués  par  Oswald), 
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Spense  et  Godwin,  sont  des  démocrates  qui  vont  par- 
fois Jusqu'à  la  loi  agraire  ou  jusqu'au  communisme. 
C'est  dans  les  rangs  de  leurs  disciples  qu'il  faut  placer 
Oswald. 

Il  dénonça  successivement  les  plaies  sociales  qui  lui 
semblaient  les  plus  cruelles.  Dans  ses  Comte  frogs^  il  pro- 
fessa Tathéisme  et  attaqua  vivement  la  religiosité  du  temps; 
dans  the  Cry  of  nature^  il  poussa  son  amour  de  la  frater- 
nité jusqu^à  l'étendre  aux  animaux;  il  prônait  les  idées  des 
Indiens  et  des  Pythagoriciens,  rappelait  tous  les  exemples 
d'intelligence  des  animaux,  s'efforçait  de  démontrer  que,  de 
sa  nature,  Thomme  doit  être  un  herbivore,  et  que  le  meurtre 
des  animaux  l'endurcit  et  le  rend  sanguinaire;  il  concluait 
à  l'entier  respect  de  nos  humbles  frères  et  à  l'alimentation 
uniquement  végétale.  Dans  sa  Tac/t^t/e  du  peuple,  il  signa- 
lait le  danger  des  armées  permanentes. 

Ses  autres  ouvrages  ont  un  caractère  plus  politique  et 
plus  économique.  Deux  d'entre  eux  ont  une  importance 
particulière,  la  Revue  de  la  constitution  anglaise  et  le 
Gouvernement  du  peuple.  On  y  trouve  indiquées  les  théories 
les  plus  intéressantes  d'Oswald. 

La  Revue  de  la  constitution  anglaise  est  une  critique 
acerbe  de  tous  les  vices  politiques  et  sociaux  que  l'auteur 
découvrait  dans  l'Angleterre  de  son  temps.  Le  régime  par- 
lementaire et  ses  vices  y  sont  attaqués  avec  une  extrême 
violence.  Tout  le  système  électoral,  l'irresponsabilité  des 
lois,  la  noblesse  héréditaire,  l'organisation  des  deux 
chambres,  la  législation  criminelle,   la  presse  des    ma- 


lt) Lai3*  édition  dont  nous  nous  servons  est  de  1792.  C'était  primitivement 
la  reproduction  d'un  discours  prononcé  dans  une  société  particulière  de 
Londres.  Mais  0«wald  augmenta  beaucoup  et  adoucit  en  même  temps  son 
texte  primitif,  il  semble,  d'après  ses  propres  paroles,  que  la  première 
édition  de  son  ouvrage  pcu'ut  seulement  en  1790,  et  non  en  1784  comme 
le.  veut  l'écrivain  de  la  National  Biography. 
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telots  sont  stigmatisées  en  phrases  ardentes.  Que  penser 
d'un  gouvernement  où  le  véritable  peuple  n*est  nullement 
représenté?  Prétendre  que  les  lords  et  les  communes  défen- 
dent ses  intérêts,  c'est  dire  que  les  loups  sont  chargés  de 
protéger  les  moutons.  La  Révolution  française  inspire  à 
Oswald  un  enthousiasme  brûlant,  et  il  invite  TAngleterre  à 
suivre  l'exemple  de  la  France  et  à  réunir  une  assemblée 
nationale  chargée  de  réorganiser  laconstitution.  Mais  ce  sont 
les  abus  de  la  proprié  té  qui  lui  suggèrent  les  maximes  les  plus 
véhémentes.  Gomment  prétendre  attacher  le  droit  électoral  à 
la  «  propriété  ?»  Y  a-t-il  quelque  homme  sans  propriété?  Le 
droit  au  travail  du  travailleur  n'est-il  pas  aussi  sacré  que  les 
richesses  du  riche?  Oswald  maudit  ces  hommes  qui,  «  ajou- 
tant ferme  sur  ferme,  héritage  sur  héritage,  monopole  sur 
monopole,  ont  privé  leurs  frères  du  droit  primitif  commun 
de  la  nature...  Ils  ont  divisé  la  terre  entre  eux  comme  si 
elle  était  le  patrimoine  de  quelques  individus.  Volées  avant 
de  naître,  de  leur  part  des  biens  de  la  nature,  des  généra- 
tions naissent  et  meurent,  sans  avoir  connu  la  joie  et  autre 
chose  que  leur  amer  lot  de  peine  et  de  travail  ».  Les  pauvres 
sont  plus  malheureux  que  les  esclaves  des  Indes.  Oswald 
n'a  pas  assez  de  sarcasmes  pour  Burke  prônant  les  avan- 
tages des  «  grandes  masses  de  propriété  »,  accumulées  par 
Thérédité  ou  la  rapine.  Le  régime  actuel  a  bouleversé  toute 
notion   de  propriété   :  «  La  propriété  est  quelque  chose 
qu'un  homme  fait  sien  [proprium),  en  lui  communiquant  la 
sueur  de  son  front  et  l'empreinte  de  son  génie.  »  Toute 
autre  forme  de  propriété  est  abusive;  les  monopoleurs, 
(c'est-à-dire    les   riches),  ne  sont  pas   des  propriétaires, 
mais  des  voleurs.  Ce  sont  «  les  pauvres  qui  sont  les  vrais 
propriétaires,  les  pauvres  opprimés,  qui  communiquent  à 
la  matière  la  sueur  de  leur  front  et  l'empreinte  de  leur  génie, 
sans  quoi  la  matière  n'appartient  en  particulier  à  personne, 


492  A.   UCHTENBER6ER 

mais  en  commun  à  tous  ».  Les  grands  ont  dépouillé  les 
petits  de  leurs  biens,  en  ont  fait  des  journaliers  plus 
misérables  que  les  paysans  turcs.  Les  Etats  actuels  sont 
des  associations  de  voleurs,  insoucieuses  de  tous  les  droits 
de  rhumanité.  Chacun  a  droit  à  la  terre,  et  aux  proprié- 
taires arguant  du  respect  dû  à  leurs  héritages,  il  faut 
répondre  :  «  Mais  quand  nos  pères  vous  vendirent  ce 
champ  pour  une  pièce  d'argent,  vous  vendirent-ils  à  jamais 
tous  les  droits  de  leurs  enfants^  »  «  Voleurs  de  la  posté- 
rité! »  [robbers  of  posterity),  que  ne  sommes-nous  restés 
dans  le  néant!  Ou,  si  notre  naissance  ne  nous  donne  droit  à 
la  terre,  pourquoi  avons-nous  des  membres  comme  vous  et 
des  intelligences  comme  vous? 

La  conclusion  d'Osvrald  est  une  révision  complète  de  la 
constitution  anglaise  et  un  adoucissement  de  la  condition 
des  pauvres.  Qu*on  ne  se  venge  pas  des  maux  passés,  mais 
qu'on  châtie  quiconque  voudrait  s'opposer  aux  réformes 
nécessaires.  Il  faut  abolir  l'hérédité  et  partager  les  biens 
communaux  entre  les  pauvres.  Tout  ce  qui  existe  devrait 
être  changé  ou  amélioré,  car  on  peut  appliquer  à  la  légis- 
lation actuelle  de  l'Angleterre  la  parole  du  prophète  au  roi 
Nabuchodonosor  :  «  Tu  as  été  pesé  dans  la  balance  et  tu 
as  été  trouvé  trop  léger.  » 

Le  Gouvernement  du  peuple  a  probablement  été  le  dernier 
ouvrage  d'Oswald.  Enhardi  par  les  progrès  de  la  Révolu- 
tion, imprégné  davantage  des  idées  de  Rousseau  et  de  la 
théorie  de  la  souveraineté  immédiate  du  peuple,  il  voulut 
tracer  les  règles  d'un  gouvernement  où  le  peuple  pût  lui- 
même  et  directement  exprimer  et  faire  exécuter  ses  vo- 
lontés. Prétendre  gouverner  par  des  représentants,  est, 
dit-il,  une  utopie  :  un  peuple  ne  peut  pas  plus  penser 
qu'uriner  par  leur  intermédiaire.  Cette  idée  de  représenta- 
tion engendre  le  despotisme  :  Moïse  et  la  papauté  préten- 
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daienl  représenter  Dieu;  les  rois  prétf*ndent  représGtiler  les 
peuples  :  peu  à  peu  rombre  a  supplanté  la  réalité.  Potir  que 
le  peuple  soit  libre,  il  faut  qu'il  se  gouverne  vériLablement 
lui-même,  il  faut  qu'il  y  ail  à  lui  un  référendum  perpétuel. 
Voici  comment  on  pourra  y  arriver* 

II  y  aura  une  assemblée  nationale  centrai,  élue  au 
suffrage  universel.  Cette  assembléL»  n'aura  aucun  pouvoir 
législatif,  mais  elle  sera  chargée  d'intliquor  aux  assemblées 
primaires  des  <c  voisinages  »  (cantons)  les  sujets  sur  lesquels 
il  lui  parait  important  de  prendre  des  décisions.  Dans  louLos 
les  assemblées  primaires,  le  même  jour,  il  sera  donc  déli- 
béré sur  ce  même  sujet.  Puis,  la  dicussion  étant  ju^éù 
suffisante,  elle  sera  déclarée  close.  Il  s'agit  mainlonant  de 
prendre  la  décision.  Celte  décision  ne  sera  pas  prise  dans 
les  assemblées  primaires.  C'est  là  une  opération  n  intel- 
lecluelle  »,  qui  doit  être  faite  par  l'ensemble  de  ta  nation. 
Dans  chaque  groupe  de  cantons,  ou  district,  il  y  aura  ce 
même  jour  une  assemblée  lenue  au  Champ  de  Mars.  Et 
l'assemblée  nationale  transmettra  à  toutes  ces  assemblées 
de  district  les  questions  délibérées  dans  les  assemblées 
primaires.  Un  grognement  d'approbation  ou  de  désappro- 
bation manifestera  Topinion  du  district.  Tous  les  districts 
transmettront  au  conseil  exécutif  ijenlral  le  résultai  de  leurs 
grognements,  et  enverront  des  dépulalîons  armées  dans  la 
capitale.  Les  députations  se  réuniront  au  Champ  de  Mars 
de  la  nation  et  jureront  de  maintenir  la  volonté  du  peuple. 
Alors  le  décret  sera  promulgué  de  la  manière  suivante  : 
«  le  souverain  ratifie  »  (quand  les  neuf  dixièmes  des  dis- 
tricts  approuvent  le  décret  proposé);  <-  le  souverain  exa- 
mine »  (quand  une  majorité  inférieure  aux  neuf  diKièmes 
se  prononce  pour  le  décret;  dans  ce  cas,  la  matière  du  décret 
est  remise  en  délibération);  «  le  souverain  interdit  «  (quarul 
le  décret  est  en  minorité).  Le  conseil  exécutif  transmet  la 
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décision  prise  aux  districts,  qui  la  transmettent  à  leur  tour 
aux  assemblées  primaires. 

Ce  sera  de  même  le  peuple  qui  choisira  directement  dans 
ces  assemblées  primaires,  districales  ou  nationale  tous  ses 
fonctionnaires.  La  convention  nationale  sera  composée  des 
députés  de  toutes  les  municipalités.  Les  élections  seront 
souvent  renouvelées,  afin  d'empêcher  les  élus  de  s'enor* 
gueillir  ou  d*abuser  de  leurs  fonctions.  Quant  aux  admi- 
nistrateurs dont  la  charge  sera  de  quelque  durée,  ils  seront 
fréquemment  soumis  au  jugement  du  peuple,  qui  décidera 
si  oui  ou  non  ils  doivent  y  être  prorogés. 

Ce  n'est  que  par  ce  système  ingénieux  que  le  peuple 
pourra  arriver  à  se  gouverner  lui-même.  Sans  doute  on 
peut  objecter  que  ce  procédé  est  long  et  lenl;  que  l'accord 
sera  impossible;  que  les  affaires  publiques  absorberont  tout 
le  temps  des  citoyens.  Oswald  répond  ou  croit  répondre  à 
toutes  ces  objections  :  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'unir  les 
hommes  en  les  rendant  libres  et  en  les  habituant  à  la  fra- 
ternité. Un  des  premiers  sujets  à  soumettre  aux  délibéra- 
tions de  la  nation  sera,  «  si  la  terre  doit  être  cultivée  en 
commun  ou  partagée  également,  entre  les  individus  de  la 
nation  ».  En  terminant  sa  brochure,  l'auteur  s'écriait: 
«  Espérons  que,  dans  les  progrès  futurs  de  laRévolution,  la 
sagesse  collective  des  hommes  brisera  enfin  le  joug  de  fer 
de  la  propriété  et  rendra  à  nos  enfants  les  félicités  de  Tàge 
d'or;  l'hérédité  commune  de  la  terre;  la  communauté  de 
jouissance  sans  limite.  Cette  perspective  lointaine  est  la 
seule  chose  qui  réjouisse  mon  cœur  au  milieu  de  la  corrup- 
tion de  la  société  ;  c'est  la  seule  qui  verse  en  mon  sein  le 
baume  de  la  consolation,  au  milieu  des  soucis  constants  qui 
consument  mon  existence.  » 

John  Oswald  n'eut  rien  d'un  grand  homme.  Il  y  a  quelque 
exagération  à  voir  en  lui  «  un  des  généreux  précurseurs  de 
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l'alliance  anglo-française  ».  Ce  fut  un  original  sincèr**t 
•dont  les  lubies  furent  parfois  prophétiques,  ei  dont  la  via 
et  les  idées  sont  assurément  dignes  d'aUenlion.  Je  ne  puis 
en  terminant  que  répéter  le  vœu  de  voir  consacrer  une 
monographie  do  quelque  détail  à  ce  singulier  médiateur 
«entre  le  jacobinisme  parisien  et  celui  d'Anglot^rrp, 

André  LicfiTENBERGEtt, 


L'EGLISE  ET  L'ETAT 

SOUS  LOUIS-PHILTPPE 
DE  LAMENNAIS  A  MONTALEMBERT 

(1830-1840) 


I 


Au  lendemain  des  trois  journées,  on  pouvait  croire  que 
l'Église,  impopulaire  et  vaincue,  comme  la  royauté  légi- 
time,  serait  fort  malmenée  par  les  vainqueurs  et  subirait  à 
son  tour  les  représailles  do  la  liberté.  Nous  ne  dirons  pas 
qu1l  n'en  fut  absolument  rien.  Mais  ces  représailles,  quoi 
qu'en  aient  dit  ses  amis,  se  bornèrent  à  peu  de  chose  et 
surtout  ne  durèrent  pas.  Les  fureurs  populaires  ne  survé- 
curent presque  pas  au  régime  qui  les  avait  fait  naître.  La 
nation,  satisfaite  d'avoir  brisé  le  trône,  ne  songea  bientôt 
plus  à  briser  l'autel.  Catholique  par  habitude,  si  elle  fit 
grand  peur  aux  prêtres,  il  est  incontestable  qu'elle  leur  fil 
fort  peu  de  mal.  Quelques  prélats,  comme  Fortin-Janson, 
furent  conspués  et  s'estimèrent  heureux  d'en  être  quittes  à 
ce  prix.  Quelques  couvents  et  quelques  séminaires  furent 
fermés  —  pour  un  temps.  Quelques  processions  furent 
interdites.  Les  croix  des  missions  furent  abattues  en  nombre 
d'endroits,  moins  pour  le  Christ  que  pour  les  fleurs  de  lis 
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dont  elles  étaient  ornées.  La  Congrégation  et  ses  séides 
furent  ridiculisés  par  les  journaux,  chansonnés,  caricaturés, 
ou  égayèrent  le  public  des  petits  théâtres.  On  se  lassa  du 
reste,  au  bout  de  quelques  mois,  de  rire  à  leurs  dépens.  Si 
dans  certains  cas  très  rares,  les  violences  populaires  tour- 
nèrent à  Témeute  ;  si,  par  exemple,  à  Paris,  la  foule 
dévasta  Téglise  de  Saint-Germain-PAuxerrois  et  saccagea 
de  fond  en  comble  le  palais  de  Tarchevêché  (février  1831), 
ce  fut,  on  le  sait,  pour  répondre  à  des  provocations  légiti- 
mistes, et  non  pour  outrager  de  parti  pris  la  religion.  Bref, 
on  peut  dire  que  la  secousse  révolutionnaire  de  1830  fut  à 
peu  près  sans  effet  sur  le  culte  catholique  et  sur  ses  mi- 
nistres. 

Si  le  peuple  ne  chercha  pas  à  ébranler  TÉglise,  les  légis- 
lateurs du  nouveau  régime  ne  se  montrèrent  pas  moins 
modérés  que  lui.  Les  bourgeois  libéraux  qui  revisèrent  la 
Charte  el  donnèrent  la  couronne  à  Louis-Philippe  ne  vou- 
laient point  qu'on  les  menât  de  force  à  la  messe,  mais 
n'entendaient  pas  empêcher  les  autres  d'y  aller.  Beaucoup 
d'entre  eux  étaient  fort  bons  catholiques.  Les  plus  voltai- 
riens,  du  reste,  étaient  d'avis  qiCil (allait  une  religion  pour 
le  peuple^  et  comme  il  en  avait  une,  à  laquelle  il  paraissait 
tenir,  ils  ne  songèrent  pas  un  instant  à  la  lui  ôter.  La 
machine  du  Concordat  et  des  articles  organiques  fonction- 
nait, en  somme,  tant  bien  que  mal.  Ils  jugèrent  fort  inutile 
ou  peut-être  fort  dangereux  d'en  construire  une  autre.  Tout 
ce  qu'ils  voulaient,  c'est  que  la  France  restât  à  peu  près 
maîtresse  chez  elle  et  demeurât  laïque.  Ils  ne  prétendaient 
écarter  d'elle  que  Tultramontanisme  et  la  théocratie.  C'est 
pourquoi  si,  par  le  nouveau  pacte  constitutionnel,  ils  enle- 
vèrent au  catholicisme  le  caractère  de  religion  de  PÉtat^ 
que  lui  avait  attribué  la  Charte  de  1814,  ils  ne  se  bornèrent 
pas   à  lui  assurer  solennellement  la  liberté  comme  aux 

T.  xxxu,  1897.  32 
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autres  religions,  mais  crurent  devoir  constater  en  termes 
exprès  qu'il  était  professé  par  la  majorité  des  Français, 
ce  qui  était  encore  lui  reconnaître,  à  défaut  de  privi- 
lège, une  certaine  prééminence  morale  (1).  II  allèrent  même 
plus  loin,  et  sans  trop  calculer  la  portée  de  cette  promesse, 
annoncèrent^  par  Tarlicle  69,  qu'il  serait  pourvu  prochai- 
nement par  une  loi  non  seulement  à  Torganisalion  de 
y  instruction  publique  (2),  mais  à  celle  de  la  liberté  de  ren- 
seignement, liberté  dont  le  clergé  seul  pouvait  tirer  des 
avantages  sérieux.  Quant  à  réagir  systématiquement  et  par 
des  mesures  radicales  contre  la  politique  religieuse  de  la 
Restauration,  les  hommes  de  1830  n'y  songèrent  pas. 
C'est  à  peine  s'ils  crurent  devoir  abroger  la  monstrueuse 
loi  du  sacrilège  (3)  et  provoquer  le  reirait  de  l'autorisation 
accordée  en  1816  à  la  trop  fameuse  société  des  missions 
de  France  (4).  Si  de  timides  propositions,  tendant  à  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  TÉtat,  se  produisirent  dans  les 
Chambres,  elles  furent  écartées  presque  sans  débat  et  n'eu- 
rent d'autre  effet  que  de  procurer  au  culte  israélite  l'avan- 
tage d'être  entretenu  par  l'État  comme  les  cultes  chré- 
tiens (5).  La  suppression  des  évèchés  non  concordataires 
institués  en  1821  (6)  ne  fut  même  pas  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés;  et  si  cette  assemblée  osa  se  prononcer,  à 
deux  reprises  (1832-1833)  pour  le  rétablissement  du  divorce, 


(1)  Churte  de  1830,  art.  5  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté  et  obtient  pour  son  culte  une  égale  protection.  «  —  Art.  6  :  «  Les 
ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  professée  par 
la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent  des 
traitements  du  Trésor  public.  « 

(2)  C'est-à-dire  de  renseignement  donné  par  TÉlat. 

(3)  Par  la  loi  du  11  octobre  1830. 

(4)  Ordonnances  du  25  décembre  1830  et  du  14  janvier  1831. 

(5)  Loi  du  8  février  1831. 

(6)  La  loi  de  ûnances  de  1833,  par  son  article  5,  supprima,  il  est  vrai, 
les  crédits  qui  leur  étaient  affectés.  Mais  cet  article  qui  ne  reçut  pas 
d'exécution,  fut  implicitement  abrogé  par  la  loi  de  flnances  de  1834. 
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«es  votes,  infirmés  par  la  Chambre  des  pairs,  ne  purent 
avoir  aucune  suite. 

La  religion  n'était  donc  en  péril  ni  au  Palais-Bourbon  ni 
au  Luxembourg.  Elle  Tétait  moins  encore  aux  Tuileries. 
Le  roi  des  barricades^  qui  avait  dans  sa  jeuiicssu  porté  le 
bonnet  rouge,  et  qui,  vrai  fils  du  xvm*  siëcle,  était,  dans 
son  for  intérieur,  demeuré  fort  sceptique,  aimait  mieux 
avoir  le  clergé  pour  allié  que  pour  ennemi.  Si,  pour  com- 
plaire aux  républicains,  qu'il  avait  dupés,  mais  qu'il  crai- 
gnait encore,  il  se  donnait  parfois  des  allures  voilai rit^nnes, 
s'abstenait  de  parler  du  Ciel  et  de  la  Providence  dans  ses 
discours  officiels, rendait  aux  grands  homm+'s  le  Panthéon, 
faisait  enlever  les  crucifix  des  tribunaux,  laissait  envahir 
l'archevêché  et  faisait  d'autorité,  malgré  Tarchcvêque 
Quélen,  donner  des  obsèques  religieuses  à  Tévêquo  consti- 
tutionnel Grégoire  (I),îl  ne  voulait,  d'autre  part,  ejtas^pérer 
ni  le  parti  légitimiste,  ni  Tépiscopat,  ni  la  papauté  en  se 
déclarant  l'adversaire  de  l'Eglise.  Il  savait  trop  combien 
cette  puissance  était  redoutable  et  combien  sa  royauté  de 
fraîche  date  était  encore  chancelante,  mal  assise.  Dès  son 
avènement,  il  avait  humblement  protesté  auprès  du  Saint- 
Siège  de  son  respect  pour  la  religion,  de  son  profond  atLa- 
chement  au  Concordat,  et  obtenu  de  Pie  \nil  qu'il  recom- 
mandât au  clergé  français  de  lui  prêter  sermoiU,  de  lui 
rester  soumis.  Dans  ses  rapports  avec  l'épiscopat,  comme 
avec  lo  Saint-Père,  il  ne  cessait  de  représenter  que  ses 
complaisances  pour  le  parti  révolutionnaire  étaient  de  pure 
forme  et  n'auraient  qu'un  temps;  qu'il  falhiiL  bien  le 
ménager  un  peu  pour  conserver  sur  lui  quelque  crédit  et 


(l)  Mort  à  Paris,  le  2G  mai  1831,  en  bon  chrétien,  mais  sans  avoir 
voulu  rétracter  soû  adhésion  à  la  constituUon  civile  du  clergé.  Vingt  toille 
personnes  suivirent  son  convoi  et  les  jeunes  gens  de^  écoles  portèrent 
son  cercueil. 
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pouvoir  le  conlcnir,  mais  toutes  ses  sympathies  étaient 
pour  rÉglise  et  qu'il  le  ferait  bien  voir.  Effectivement  son 
intérêt  n*était  point  de  la  persécuter;  et,  à  mesure  que 
l'effervescence  de  juillet  commença  de  se  calmer,  son  inten- 
tion de  lui  complaire,  sans  toutefois  se  livrer  à  elle,  devint 
chaque  jour  plus  manifeste. 


II 


De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  clergé  de  France 
n'était  guère  fondé  à  se  plaindre  du  nouveau  régime.  Il 
n'en  criait  pas  moins  à  la  persécution,  et  c'est  justement  au 
lendemain  d'une  révolution  qui  lui  avait  fait  si  peu  de  mal 
que  se  forma  dans  ses  rangs  un  parti  radical  et  aventureux, 
ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  briser  sans  retour,  au  profit 
de  l'Église,  ces  liens  du  Concordat  si  politiquement  res- 
pectés par  les  hommes  de  Juillet. 

Ce  ne  fut  pas  dans  Tépiscopat  qu'il  se  constitua,  et  on  le 
conçoit  sans  peine  en  se  rappelant  les  traditions  d'un  corps 
trop  habitué  depuis  plusieurs  siècles  à  louvoyer  entre  les 
deux  puissances  spirituelle  et  temporelle  pour  rompre  de 
gaîté  de  cœur  et  sans  réserve  avec  Tune  d'elles.  Sans  doute 
les  évêques,  tout  dévoués  à  l'ancienne  dynastie,  n'avaient 
vu  qu'avec  douleur  et  avec  çffroi  monter  sur  le  trône  le 
protégé  de  La  Fayette.  La  plupart  d'entre  eux  ne  lui  avaient 
prêté  serment  qu'à  contre-cœur,  uniquement  pour  obéir  au 
pape,  et  avec  Tespoir  d'une  prochaine  contre-révolution. 
Presque  tous,  dans  les  premiers  temps,  boudaient  et,  s'ils  ne 
faisaient  point  acte  d'opposition,  se  renfermaient,  à  l'égard 
du  gouvernement,  dans  un  système  d'abstention,  d'où  ils 
enjoignaient  au  bas  clergé  de  ne  pas  sortir.  Quelques-uns 
même,  comme  Quélen,  osaient  manifester  de  temps  à  autre 
leur  hostilité.  Mais,  tout  en   souhaitant   la  chute  de  la 
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royaulé  nouvelle,  pas  un  n'allait  jusqu'à  désirer  un  divorce 
entre  l'Église  et  l'État.  Le  contrat  qui  existait  entre  ces 
deux  pouvoirs  n'était  pas,  à  leurs  yeux,  sans  défaut.  Mais  il 
leur  paraissait  en  somme  plus  avantageux  à  TÉglise  qu*à 
TEtat.  Il  lui  assurait  du  moins  un  rang  officiel,  quelque 
chose  comme  le  caractère  d'une  institution  d'État  et  des 
moyens  d'existence  réguliers.  Le  régime  du  Concordat 
avait  fait  ses  preuves.  On  savait  ce  qu'on  tenait.  Fallait-il 
se  jeter  dans  les  hasards  et  lâcher  la  proie  pour  l'ombre? 

Sans  hésiter,  les  évêques  répondaient  :  non.  A  côlé  d'eux, 
des  prêtres  plus  hardis,  et  moins  habitués  à  ménager  les 
gouvernements,  trouvaient  que  tout  n'était  pas  pour  le 
mieux  parce  que  quatre-vingts  prélats  étaient  contents  de 
leur  sort.  Dévoués  de  toute  leur  âme  à  l'Église,  habitués 
depuis  longtemps  à  la  regarder  comme  la  reine  du  monde, 
à  ne  tenir  aucun  compte  des  puissances  temporelles  qui  lui 
faisaient  obstacle,  ils  rêvaient  pourelle,  non  seulement  une 
indépendance  absolue,  mais  une  suprématie  morale  qui  eût 
fait  d'elle  la  régulatrice  du  genre  humain.  L'esprit  révolu- 
tionnaire, qui  venait  de  faire  explosion  en  France,  et  qui 
recommençait  à  souffler  par  toute  l'Europe  (1),  ne  les 
effrayait  nullement.  Eux-mêmes  s'en  inspiraient,  et,  loin 
de  combattre  la  liberté,  prétendaient  hardiment  par  la 
liberté  régénérer  l'Église,  l'humanité. 

Le  promoteur  de  la  nouvelle  croisade  était  le  polémiste 
austère  et  violent  dont  l'ultramonlanisme  intransigeant 
avait  parfois  sous  la  Restauration  effarouché  l'épiscopat 
français  et  la  cour  de  Rome  elle-même.  C'était  l'abbé  de 
Lamennais.  Ce  prêtre  sans  reproche,  ce  religieux  sans 
peur,  qui  ne  vivait  que  dans  les  idées  et  ne  connaissait  pas 
les  hommes,  avait  dans   sa  pensée  placé  l'Église   et  la 

(1)  Notamment  en  Belgique,  en  Pologne,  en  Allemagne  et  en  Italie. 
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papaulé  à  une  hauteur  où  pas  un  évèque,  pas  un  pape  ne 
pouvait  atteindre.  Plein  de  mépris  pour  les  gouvernements, 
qui  tous,  y  compris  celui  des  Bourbons,  s'étaient,  suivant 
lui,  servis  de  la  religion,  au  lieu  de  la  servir,  il  répudiait 
tout  pacte  entre  eux  et  le  Saint-Siège  ;  il  réclamait  pour 
le  souverain  pontife  une  liberté  d'action  sans  limites. 
Les  nécessités  de  la  politique  n'existaient  pas  à  ses  yeux. 
Si  Rome  croyait  devoir  y  céder,  Rome  avait  tort.  Lamen* 
nais  était  donc  plus  papiste  que  le  pape.  Aussi  l'excès 
de  son  zèle  avait-il  paru  compromettant,  même  avant 
1830,  non  seulement  au  clergé,  mais  au  chef  suprême 
de  l'Église.  A  plus  forle  raison  fut-il  jugé  tel  quand  l'intré- 
pide théoricien,  se  ralliant  sans  réserve  aux  principes  de  la 
Révolution,  invita  publiquement  la  papauté,  au  nom  de 
l'Evangile,  à  rompre  sans  retour  avec  les  rois  pour  embras- 
ser la  cause  des  peuples. 

On  se  rappelle  qu'il  avait  toujours  combattu  avec  la  der- 
nière énergie  le  gallicanisme.  Le  gallicanisme  n'était 
d'après  lui  que  l'oppression  de  TÉglise  par  l'État.  Les 
laquais  tonsurés  qu'on  avait  vus  mendier  les  faveurs 
royales  aux  Tuileries  n'étaient  que  des  traîtres.  L'alliance 
des  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel  n'était  admissible 
pour  un  catholique  que  si  elle  avait  pour  but  le  bien  de  la 
religion.  Or  l'expérience  avait  prouvé,  surtout  en  France, 
que  les  gouvernements  se  proposaient  tout  autre  chose. 
François  P'  s'était  emparé  des  bénéfices;  Louis  XIV avait 
voulu,  courber  l'Eglise  sous  le  joug  des  quatre  articles  ; 
Napoléon  avait  domestiqué  le  clergé,  emprisonné  le  pape. 
Il  aurait  pu  faire  le  bien  de  la  religion,  mais  il  ne  l'avait 
pas  voulu.  Les  Bourbons  l'avaient  voulu  sans  le  pouvoir. 
Quant  à  Louis-Philippe,  il  ne  le  pouvait  ni  ne  le  voulait; 
son  origine  ne  le  lui  permettait  pas;  car  il  lui  fallait  avant 
tout  ménager  l'opinion  de  la  classe  dirigeante  qui  l'avait 
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appelé  aa  trône,  et  celle  classe  élait  imprégnée  de  voltai- 
rianisme  jusqu'aux  moelles. 

Pourquoi  les  hommes  de  1830  étaient-ils  voltairiens? 
Pourquoi  TEglise  leur  élait-elle  suspecte?  Uniquement, 
disait  Lamennais,  parce  que  sous  Louis  XVIII  et  sous 
Charles  X  elle  avait  semblé  identifier  sa  cause  à  celle  d'une 
dynastie  impopulaire  ;  parce  qu'au  lieu  de  servir  la  religion, 
elle  avait  simplement  servi  un  parti  politique,  un  parti 
odieux  à  la  nation,  parce  qu'elle  était  encore  ou  qu'on 
pouvait  la  croire  dévouée  à  ce  parti,  dont  la  France  ne 
voulait  plus.  Si  en  principe  et  dans  tous  les  temps  elle 
devait  jouir,  sous  la  direction  supérieure  et  exclusive  du 
pape,  d'une  indépendance  absolue  (tant  pour  le  recrutement 
et  la  hiérarchie  que  pour  l'enseignement  et  pour  le  culte), 
les  circonstances  particulières  où  l'on  se  trouvait  lui  fai- 
saient un  devoir  de  ne  plus  attendre  et  de  se  séparer  enfin 
résolument  de  l'Étal.  En  cessant  d'être  inféodée  à  un  gou- 
vernement, à  une  faction  politique  quelconque,  elle  ferait 
tomber  toutes  les  accusations,  tous  les  soupçons  dont  elle 
était  encore  l'objet.  Son  autorité  morale  sur  les  fidèles  ne 
tarderait  pas  à  renaître  et  à  grandir.  Leurs  libres  dons 
l'indemniseraient  largement  du  sacrifice  qu'elle  aurait  fait 
en  renonçant  à  être  entretenue  par  l'État.  Le  prêtre,  ne 
recevant  plus  rien  du  gouvernement,  ne  pourrait  plus  être 
traité  par  lui  en  salarié,  en  fonctionnaire.  Il  serait  citoyen, 
et,  ne  demandant  ni  privilège  ni  protection,  il  pourrait 
exercer  sans  entrave  tous  les  droits  proclamés  par  la  nou- 
velle Charte.  Sa  loi  serait  désormais  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  la  liberté. 

Mais  si  l'Église  se  réclamait  de  la  Charte,  il  fallait 
qu'elle  l'acceptftt  tout  entière,  sans  arrière-pensée  ni 
réserve.  Si  elle  prétendait  bénéficier  des  principes  de  la 
Révolution,  elle  devait    les   inscrire  loyalement    sur  sa 
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iannière  el  non  seulement  les  respecter,  mais  les  servir  et 
les^défendrelde^son  mieux.  La  logique  rigoureuse  et  hon- 
nête de  |Lamennais  ne  reculait  pas  devant  une  pareille 
conséquence.  Il  voulait  donc  que  désormais  l'égalité,  la 
liberté  civile,  la  liberté  des  cultes,  celle  de  renseignement, 
celle  de  la  presse,  tant  de  fois  condamnées  par  le  clergé, 
lui  devinssent  sacrées,  prissent  place  dans  son  Credo,  sur 
son  programme.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  pour  l'Église  une 
obligation  vraiment  religieuse  que  de  prendre  en  main  la 
défense  de  ces  principes  trop  longtemps  méconnus?  L'es- 
prit de  l'Évangile,  l'esprit  du  Christ  n'était-il  pas  en  eux? 
Lîh^ri(^,  égalité,  fraternité,  n'était-ce  pas  ce  que  Jésus  était 
venu  prêcher  sur  la  terre?  Servir  les  droits  du  peuple  en 
usant  des  siens  propres,  pouvait-il  y  avoir  pour  l'Église 
une  plus  noble  t&che  ?  Et  quelle  ne  serait  pas  sa  popularité, 
sa  puissance,  quand  on  la  verrait,  détachée  des  rois  et  des 
grands,  soutenir  au  nom  du  Ciel  la  cause  des  faibles,  des 
pauvres,*des  déshérités? 

Bien  entendu,  ce  n'était  pas  seulement  en  France  que 
Lamennais  la  conviait  à  jouer  ce  grand  rôle.  C'était  dans 
toute  l'Europe,  c'était  dans  tout  l'univers.  Partout  où  il  y 
avait  des  peuples  opprimés,  partout  où  le  droit  des  natio- 
nalités était  méconnu  ou  contrarié  par  les  rois,  en  Bel- 
gique, en  Irlande,  en  Allemagne,  en  Pologne,  en  Italie 
même,  c'était  au  pape  à  élever  la  voix,  à  prêcher  la  justice, 
à  se  faire  l'avocat  des  peuples,  le  défenseur  des  nationa- 
lités. Il  y  perdrait  sans  doute  les  quelques  provinces  que 
Napoléon  lui  avait  prises  et  que  le  Congrès  de  Vienne  lui 
avait  rendues.  Mais  il  aurait  prouvé  son  désintéressement. 
Il  aurait  dégagé  sa  royauté  spirituelle  de  toute  compromis- 
sion avec  les  royautés  de  la  terre  ;  et  qu'était  un  misérable 
domaine  de  quelques  lieues  carrées  auprès  de  l'empire  qui 
lui  serait  dès  lors  assuré,  l'empire  moral  de  l'humanité  ? 
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Il  fallait  la  candeur  héroïque  d'un  Lamennais  pour 
croire  qu'un  pareil  programme  put  être  adopté  par  le  chef 
de  rÉglise.  Mais  l'illustre  écrivain  n'était  pas  seul  à  se 
nourrir  d'une  pareille  illusion.  Autour  de  lui  s'était  formée 
une  petite  phalange  ardente,  résolue,  dont  chaque  soldat 
valait  un  général,  et  le  dévouement  de  ses  disciples  le  for- 
tifiait chaque  jour  un  peu  plus  dans  son  audace  comme 
dans  son  espoir.  C'étaient  des  prêtres  de  grand  talent 
comme  Gerbet,  Rohrbacher,  Lacordaire,  des  laïques  ins- 
truits, pieux,  éloquents  comme  de  Cour  et  Montalembert; 
bref  des  hommes  de  cœur  qui,  eux  aussi,  semblaient 
n'avoir  d'autre  ambition  que  de  lutter,  en  dehors  et  au- 
dessus  des  partis,  pour  le  triomphe  de  la  foi  catholique. 
Certes  leur  chef  était  converti  sans  réserve  et  sans  retour  à 
la  cause  de  la  liberté  ;  la  fin  de  sa  vie  l'a  bien  prouvé.  Pour 
eux,  si  leurs  sentiments  devaient  plus  tard  se  modifier 
étrangement,  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  partageassent 
alors  sincèrement  ses  convictions.  C'étaient  de  tout  jeunes 
gens  que  son  enthousiasme  avait  gagnés  et  qui,  pleins  de 
mépris  comme  lui,  confondaient  comme  lui  la  cause  de 
l'Église  avec  celle  de  la  Révolution. 

Les  doctrines  que  nous  venons  d'exposer  furent  soute- 
nues, dès  la  fin  de  1830,  avec  un  éclat  incomparable,  dans 
le  journal  V Avenir  fondé  par  Lamennais  et  ses  amis(l).  Le 
succès  rapide  de  cette  feuille  en  France  et  à  l'étranger 
encouragea  ses  auteurs  à  faire  un  pas  de  plus.  Parler, 
c'était  bien;  agir,  c'était  mieux.  Dès  le  18  décembre  de  la 
même  année,  ils  instituèrent  VAgence  générale  pour  la 
défense  de  la  liberté  religieuse.  Celte  association,  dirigée 
par  un  comité  de  neuf  membres  sous  la  présidence  de 
Lamennais,  avait  pour  t&che,  au  dire  de  ses  statuts  : 

(1)  C'était  une  feuille  quotidienne,  dont  le  premier  numéro  parut  le 
16  octobre  1830. 
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l""  Le  redressement  de  tout  acte  contre  la  liberté  du 
ministère  ecclésiastique  par  des  poursuites  devant  lest 
Chambres  et  devant  tous  les  tribunaux  ; 

2®  Le  soutien  de  tout  établissement  d'instruction  pri-* 
maire,  secondaire  et  supérieure  contre  tous  les  actes 
arbitraires,  attentatoires  à  la  liberté  d'enseignement,  sans 
laquelle  il  n*y  avait  plus  ni  Charte  ni  religion  ; 

3*"  Le  maintien  du  droit  qui  appartenait  à  tous  les  Fran-^ 
çais  de  s'unir  pour  prier,  pour  étudier  ou  pour  obtenir. 
toute  autre  fin  également  avantageuse  à  la  religion,  aux 
pauvres  et  à  la  civilisation. 

En  outre,  l'Agence  se  proposait  de  «  servir  de  lien  com* 
mun  à  toutes  les  associations  locales  déjà  établies  en 
France  ou  qui  s'y  établiraient  dans  le  but  de  former  une 
assurance  mutuelle  contre  toutes  les  tyrannies  hostiles  à  la 
liberté  religieuse  ». 

Cette  société  se  mit  aussitôt  à  Tœuvre,  dénonça  les  fau^ 
teurs  d'irréligion,  poursuivit  certains  d'entre  eux  en  justice, 
organisa  des  souscriptions  publiques  et  provoqua  dans 
toute  la  France^  en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
des  pétitions  qui,  en  quelques  semaines,  réunirent  quinze 
mille  signatures.  Un  peu  plus  tard  même,  pour  bien 
prouver  le  cas  qu'elle  faisait  du  monopole  universitaire, 
elle  ouvrit  à  Paris  (avril  1831)  sans  aucune  autorisation, 
une  école  libre,  où  Montalembert,  Lacordaire  et  de  Courue 
dédaignèrent  pas  de  faire  office  de  professeurs. 
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Mais  les  allures  doublement  révolutionnaires  d'un  parti 
qui  tendait  à  bouleverser  l'État  comme  l'Église  ne  tardèrent 
pas  à  inquiéter  le  nouveau  gouvernement.  Louis-Philippe 
n'aimait  certainement  pas  à  se  mêler  de  religion.  «  Il  ne 
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faut,  disail-il,  jamais  mettre  son  doigt  dans  les  affaires  de 
l'Église;  on  ne  Vea  retire  pas,  il  y  reste.  »  Toutefois,  ni 
lui  ni  ses  ministres  ne  crurent  pouvoir  tolérer  longtemps 
une  propagande  également  menaçante  pour  les  institutions 
monarchiques  et  pour  le  Concordat.  L'Avenir  fut  traduit 
en  Cour  d'assises  pour  avoir  violemment  attaqué  le  prin- 
cipe du  budget  des  cultes  et  la  nomination  des  évèques  par 
l'État.  Mais  ce  procès  donna  lieu  aux  accusés  d'affirmer 
leurs  doctrines  avec  plus  d'éclat  qu'ils  n'avaient  pu  le  faire 
jusqu'alors.  Ils  furent  acquittés  (janvier  1831),  et  V Avenir 
se  montra  plus  hardi  que  jamais.  L'école  libre  fut  fermée, 
et  ses  fondateurs  poursuivis.  Mais,  comme  l'un  d'entre  eux, 
Montalembert,  était  par  droit  héréditaire  membre  de  la 
Chambre  des  pairs,  ils  ne  purent  être  jugés  que  par  cette 
assemblée.  Elle  les  condamna,  mais  après  des  débats 
retentissants,  d'où  leur  cause  ne  sortit  pas  amoindrie 
(20  septembre  1831), 

Lamennais  et  ses  amis  n'étaient  pas  hommes  à  se  laisser 
intimider  par  un  gouvernement,  quel  qu'il  fût.  Mais  leurs 
doctrines  n'offusquaient  pas  seulement  la  monarchie  de 
Juillet.  Elles  étaient  aussi  fort  mal  vues  de  l'épiscopat 
français,  qui  ne  pouvait  pardonner  à  Lamennais  d'avoir  si 
résolument  rompu  avec  le  parti  légitimiste  et  qui,  s'il  ne 
le  blâmait  pas  de  réprouver  les  articles  organiques,  ne 
voulait  pas  le  suivre  dans  sa  campagne  contre  le  Concordat. 
Ses  tendances  démocratiques  n'étaient  pas  non  plus  aux 
yeux  du  haut  clergé  une  moindre  cause  de  scandale.  Aussi 
les  évèques  n'avaient-ils  pas  tardé  à  se  prononcer  contre 
V Avenir.  La  plupart  d'entre  eux  en  vinrent  bientôt  à  inter- 
dire la  lecture  de  cette  feuille  au  bas  clergé  qui,  soumis, 
comme  on  sait,  par  la  loi  à  leur  autorité  discrétionnaire  (1), 

(1)  On  se  rappelle  que,  par  Tarticle  31  de  la  loi  organique  du  18  germinal 
an  X,  les  vicaires  et  desservants  (c'est-à-dire  rimmense  majorité  du  bas 
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ne  pouvaient  leur  résister.  Quelques-uns  allèrent  plus  loin 
et  dénoncèrent  formellement  Lamennais,  soit  au  nonce  du 
pape  à  Paris,  soit  au  pape  lui-même.  Mais  le  tenace  lut- 
teur ne  semblait  guère  se  soucier  de  leurs  censures  et 
annonçait  Tintenlion  de  poursuivre  son  entreprise  tant 
que  le  souverain  pontife  ne  l'aurait  pas  manifestement  con- 
damnée. 

Restait  à  savoir  si  Rome  parlerait.  Mais  Rome  se  taisait, 
et  avait  pour  cela  de  bonnes  raisons.  Après  le  pontificat 
éphémère  de  Pie  VIII,  le  Saint-Siège  était  demeuré  vacant 
près  de  trois  mois  (novembre  1830-2  février  1831).  Le 
nouveau  pape,  Mauro  Capellari,  qui  prit  le  nom  de  Gré- 
goire XVI,  était,  comme  il  le  prouva  un  peu  plus  tard,  tout 
à  fait  incapable  de  comprendre  les  grandes  vues  du  réfor- 
mateur français.  C'était  un  théocrate  de  la  vieille  école, 
fort  attaché  au  pouvoir  temporel  de  la  papauté,  persuadé 
que  les  rois  étaient,  en  somme,  les  meilleurs  appuis  de  la 
religion,  inaccessible  à  Tesprit  moderne,  et  tout  à  fait  ré- 
fractaire  aux  principes  de  1789.  Il  eût  donc,  sans  tarder, 
réprouvé  de  grand  cœur  les  doctrines  de  V Avenir,  si  des 
circonstances  politiques  très  graves  ne  lui  eussent  fait  un 
devoir  de  gagner  du  temps.  Ses  propres  États  étaient  à  ce 
moment  même  entamés  par  la  Révolution.  Le  feu  était  en 
Romagne.  Les  Autrichiens  l'aidaient  à  l'éteindre.  Mais  il 
était  à  craindre  que  la  France  de  Juillet  ne  recommençât  la 
propagande  de  la  liberté  et  ne  prêtât  son  concours  aux 
patriotes  italiens.  Elle  Teût  fait  sans  doute,  et  Louis-Phi- 
lippe n'eût  pu  la  retenir,  si  le  nouveau  pape  se  fût  hâté  de 
la  braver  en  anathématisant  la  liberté.  Ajoutons  que  Gré- 
goire XVI,  tout  en  désapprouvant  les  tendances  nouvelles 
de  Lamennais,  ne  pouvait  ni  méconnaître  sa  bonne  foi  ni 

clergé)  sont  non  seulement  soumis  comme  les  curés  à  Tautorité  discipli- 
naire de  révoque,  mais  révocables  par  lui  sans  aucun  recours. 
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oublier  avec  quelle  ardeur  il  avait  jusqu'alors  servi  la 
papauté.  Il  craignait  qu'une  condamnation  publique  ne  le 
poussât  à  la  révolte  (ce  qui  arriva)  et  ne  causât  un  grand 
scandale.  Ce  qu'il  souhaitait,  c'était  que  le  compromettant 
polémiste  fût  amené,  par  les  conseils  qu'il  lui  faisait  indi- 
rectement donner^  à  s'arrêter  lui-même  dans  la  voie  où  il 
s'était  engagé  et  n'attendit  pas  une  condamnation  publique. 

Mais  Lamennais  s'obstinait  à  ne  pas  comprendre,  et  vou- 
lait que  le  pape  le  jugeât  à  la  face  du  monde.  U Exposition 
de  ses  principes,  qu'il  lui  avait  fait  parvenir  dès  le  mois  de 
février,  était  restée  sans  réponse.  D'autre  part,  des  avis 
venus  de  Rome  et  des  communications  officieuses  émanées 
de  l'épiscopat  ne  lui  permettaient  pas  de  croire  que  le  sou- 
verain pontife  fût  disposé  à  l'approuver  dans  son  entreprise. 
Ses  collaborateurs,  moins  hardis  que  lui,  commençaient  à 
ne  plus  le  suivre  qu'en  hésitant.  Lamennais  sentait  le  ter- 
rain fléchir  sous  ses  pieds.  Mais,  inébranlable  dans  sa  foi, 
il  ne  voulait  pas  céder  encore.  Il  lui  sembla  qu'une  démar- 
che personnelle  de  sa  part  déterminerait  enfin  le  pape  à 
parler.  En  attendant,  il  crut  devoir  suspendre  la  publication 
de  V Avenir  (15  novembre  1831),  et  annoncer  qu'il  se  sou- 
mettrait à  la  sentence  du  Saint-Père,  quelle  qu'elle  fût.  Puis, 
accompagné  de  Montalembert  et  de  Lacordaire,  il  partit 
pour  Rome,  où  il  comptait  voir  Grégoire  XVI  et  ne  déses- 
pérait pas  d'obtenir  enfin  justice. 

Un  homme  moins  naïf  n'eût  pas  fait  ce  voyage.  Arrivé  à 
Rome  (janvier  1823),  Lamennais,  partout  suspecté,  ne  put 
obtenir  auprès  du  pape  aucun  appui.  Si  Grégoire  XVI  con- 
sentit, non  sans  peine,  à  le  recevoir,  ce  fut  à  la  condition 
expresse  qu'il  ne  lui  dirait  pas  un  mot  de  l'afTaire  qui 
l'avait  amené  jusqu'à  lui.  Un  second  mémoire  qu'il  lui  fit 
remettre  au  nom  de  Y  Avenir  et  de  V  Agence  générale^  de- 
meura comme  le  premier,  sans  réponse.  Aucune  question 
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ne  lui  fut  posée,  aucune  explication  ne  lui  fut  demandée, 
aucune  confrontation  avec  ses  détracteurs  ne  lui  fut 
accordée.  Les  semaines,  les  mois  s'écoulèrent.  De  guerre 
lasse,  en  juillet,  Lamennais  partit,  déclarant  qu'il  retour- 
nait en  France  et  que,  le  Saint-Père  n*ayant  pas  condamné 
son  œuvre,  il  allait  résolument  la  poursuivre.  Mais  il  avait 
à  peine  fait  la  moitié  du  chemin  que  la  sentence  depuis  si 
longtemps  sollicitée  contre  lui  par  ses  ennemis  l'atteignait 
en  plein  cœur  et  le  réduisait  à  se  soumettre  ou  à  se  déclarer 
ouvertement  rebelle. 

Si  le  pape  n'avait  pas  cru  devoir  garder  plus  longtemps 
le  silence,  c'est  que  sa  situation  politique  s'était  quelque 
peu  modifiée.  De  nouveaux  mouvements  en  Romagne 
avaient  amené  une  seconde  intervention  autrichienne.  Le 
gouvernement  français,  ne  voulant  pas  que  la  cour  de 
Vienne  fit  seule  la  police  dans  les  États  du  pape,  avait  fait 
occuper  Ancône.  Le  Saint-Siège  redoutait  sans  doute  Tam- 
bition  de  TÂutriche  (i).  Mais  ce  n'est  pas  par  la  France 
qu'il  entendait  être  protégé  contre  cette  puissance.  La 
France  de  Juillet  ne  pouvait,  à  sou  sens,  apporter  en  Italie 
que  le  désordre  et  la  peste  révolutionnaire.  Dans  ce  cruel 
embarras,  Grégoire  XVI  avait  cru  devoir  recourir  aux 
bons  offices  de  la  Russie,  qui  avait  justement  besoin  du 
pape  pour  prêcher  la  soumission  à  la  catholique  Pologne, 
naguère  insurgée  et  encore  frémissante  sous  le  joug.  L'ac- 
cord avait  été  facile.  Le  chef  de  la  catholicité  n'avait  pas 
rougi  d'inviter,  au  nom  du  Ciel,  les  malheureux  Polonais  à 
se  montrer  dociles  envers  leur  bourreau  (2).  En  retour,  le 
tzar  avait  promis  au  pape  son  concours  éventuel  soit  contre 
l'Autriche,  soit  contre  la  France.  Dès  lors  le  nouveau  pape, 
qui  ne  craignait  plus  la  monarchie  de  Juillet,  avait  cru 

(1)  Cette  puissance  convoitait  depuis  longtemps  la  Romagne. 

(2)  V.  le  Bref  aux  évéques  de  Pologne  (juillet  1832;. 
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pouvoir  faire  connaître  au  monde,  sans  réticences  et  sans 
ambages,  la  doctrine  rétrograde  dont  il  entendait  faire  sa 
règle  de  conduite. 

Son  Encyclique  du  15  août  1832,  violent  et  radical  ana- 
thème  contre  les  principes  de  89,  réprouvait  solennelle- 
ment, comme  perverses  et  funestes  pour  la  religion,  les 
doctrines  les  plus  chères  à  Lamennais.  L'auteur  de  ce  fac- 
tum  n'était  d'accord  avec  le  rédacteur  de  V Avenir  que  sur 
un  point  :  il  repoussait  hautement  comme  lui  l'idée  que 
rÉglise  dût  jamais  être  soumise  en  rien  à  l'autorité  civile* 
Sur  tous  les  autres,  il  se  séparait  de  lui  nettement.  TuuL 
d'abord,  il  niait  qu'aucune  nouveauté  fût  désirable  dans 
l'Église.  Celte  grande  institution  n'avait  besoin  d'être  ni 
restaurée,  ni  régénérée.  Atlmcltre  seulement  qiielle  fût 
exposée  à  la  défaillance^  à  r obscurcissement^  c'était  lui 
faire  injure.  En  tous  cas,  c'était  au  pape  seul  à  prendre 
l'initiative  d'un  changement.  Les  évêques  et  les  simples 
prêtres  ne  devaient  qu'obéir.  Plus  loin,  Grégoire  XVI 
flétrissait  avec  énergie  Vindifférentisme^  c'est-à-dire  la 
doctrine  d'après  laquelle  on  pouvait  acquérir  le  salut 
éternel,  par  quelque  profession  de  foi  que  ce  fût^  pourvu 
que  les  mœurs  fussent  droites  et  honnêtes.  El  il  ajoutait  : 
«  De  celte  source  infecte  de  rindifférenlisme  découle  crIUj 
maxime  absurde  et  erronée^  ou  plutôt  ce  délirCy  qu'il  faut 
assurer  ou  garantir  à  qui  que  ce  soit  lo  liberté  de  cnti- 
science.  »  Ce  délire  n'était  pas  le  seul  dont  il  voulut 
garantir  les  fidèles.  «  Là  se  rapporte,  lisons-nous  encore 
dans  l'Encyclique,  celle  liberté  funeste  et  dont  on  ne  pnti 
avoir  assez  dliorreur^  la  liberté  de  la  librairie  pour  publier 
quelque  écrit  que  ce  soit,  liberté  que  quelques-uns  osoiiL 
solliciter  et  élendre  avec  tant  de  bruit  et  d'ardeur...  Il  est 
assez  évident  combien  est  fausse,  téméraire,  injurieuse  au 
Saint-Siège  et  féconde  en  maux  pour  le  peuple  chrétien  la 
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doclrine  de  ceux  qui  non  seulement  rejettent  la  censure  des 
livres,  mais...  osent  refusera  TÉglisele  droit  de  l'ordonner 
et  de  l'exercer...  »  Quant  à  la  liberté  politique,  le  pape  la 
condamnait  aussi  en  termes  exprès,  rappelant  que  Tautorité 
des  princes  venait  de  Dieu  et  signalant  comme  un  crime 
contre  la  religion  le  fait  d'ébranler  la  fidélité  et  la  soumis- 
sion qui  leur  étaient  dues.  La  séparation  de  TËglise  et  de 
rÉlat  était  repoussée  comme  dangereuse  à  la  puissance 
spirituelle.  La  rupture  des  liens  qui  unissaient  le  sacerdoce 
à.  l'Empire  ne  pouvait  être  demandée  que  par  les  ennemis 
de  la  religion,  partisans  dune  liberté  effrénée.  Enfin  Gré- 
goire XVI  proscrivait  rigoureusement  toute  association 
oi,  feignant  le  respect  de  la  religion^  mais  vraiment  par 
soif  de  la  nouveauté ,  et  pour  exciter  partout  des  séditions^ 
on  préconisait  toute  espèce  de  liberté^  on  excitait  des 
troubles  contre  le  bien  de  F  Église  et  on  détruisait  l'autorité 
la  plus  respectable. 

Ainsi,  Lamennais  était  implicitement  condamné  par  ce 
manifeste.  Il  est  vrai  que  Tauteur  de  TEncyclique  ne  l'avait 
pas  nommé.  Mais  pour  qu'il  ne  pût  se  prévaloir  de  cette 
omission  volontaire,  le  pape  lui  fit  écrire  en  confidence  par 
le  cardinal  Pacca  que  c'étaient  bien  les  doctrines  do 
V Avenir  qu'il  avait  visées  ;  il  lui  mettait,  comme  on  dit,  les 
points  sur  les  2,  et  Tinvitait  formellement  à  la  soumission. 

La  soumission,  il  est  vrai,  ne  se  fit  pas  attendre.  Mais, 
quoique  très  loyale,  elle  ne  fut  ni  aussi  explicite,  ni  aussi 
complète  qu'on  le  désirait  à  Rome.  Lamennais,  blessé  au 
cœur,  ébranlé  dans  sa  foi,  tint  strictement  sa  promesse,  en 
ce  sens  que  (dès  le  10  septembre)  il  annonça  la  suppression 
de  V  Avenir  et  la  dissolution  de  Y  Agence  générale.  Rien  de 
plus,  rien  de  moins.  Il  obéissait,  mais  il  n'approuvait  pas, 
et  comme  ni  dans  ses  propos,  ni  dans  sa  correspondance, 
il  ne  pouvait  dissimuler  son  sentiment  intime  sur  la  doc- 
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trine  de  rEncyclique,  ses  ennemis  (on  sait  combien  ils 
élaient  nombreux,  surtout  dans  Tépiscopat),  no  larrlërent 
pas  à  le  dénoncer  de  nouveau  en  cour  de  Rome.  On 
voulait  Tobliger  à  rétracter  formellement  ses  prétendues 
erreurs  par  une  adhésion  explicite  au  manifeste  pontifical. 
Le  malheureux  se  débattit  plus  d'une  année,  ne  voulant  ni 
parler  contre  sa  conscience,  ni  rompre  avec  cette  Église 
qu'il  avait  tant  aimée,  tant  servie.  Enfin,  les  instances  du 
pape  ou  de  ses  représentants  ne  lui  permettant  pas  de  se 
dérober  plus  longtemps,  bien  convaincu  que  le  pape  avait 
outrepassé  ses  pouvoirs  spirituels  par  une  profession  de  foi 
politique  qui  ne  pouvait  engager  que  lui,  toujours  prêt  à 
reconnaître  Tautorité  du  Saint-Siège  en  matière  de  dogme 
et  de  discipline  ecclésiastique,  mais  se  réservant  une 
entière  liberté  cT opinions  de  paroles  et  d'actes  dans  l'ordre 
purement  temporel  [i),  i\  signa,  pour  avoir  la  paix  [li  dé- 
cembre 1833),  la  formule  d'adhésion  qui  lui  était  imposée, 
non  sans  déclarer  à  l'archevêque  de  Paris,  chargé  de  la 
négociation,  qu'il  n'entendait  pas  renoncer  à  ses  devoirs 
envers  son  pays  et  rhumanité,  dont  nulle  puissance  au 
monde  ne  pouvait  ni  exiger  le  sacrifice  ni  le  dispenser.  La 
cour  de  Rome  insista.  Elle  voulait  à  tout  prix  que  Lamen- 
nais se  rétractât  et  s'engageât  à  concourir,  au  moins  par 
son  silence,  au  système  politique  du  Saint-Siège.  «  Cet 
engagement,  répondit-il,  je  ne  puis  le  prendre;  ma  con- 
science me  le  défend,  je  ne  promettrai  jamais  ce  que  je  ne 
suis  pas  résolu  à  tenir  (2).  »  Et  peu  après,  pour  couper 

(1)  Lettre  de  Lamennais  à  Grégoire  XVI  (5  novembre  1833).  — «  N'était-il 
pas  clair,  a-t-il  écrit  plus  tard  dans  les  Affaires  de  Rome  (I,  161),  que 
l'obéissance  dont  Rome  exigeait  la  promesse  s'étendait  dans  sa  vague  géné- 
ralité aux  choses  temporelles  au  moins  autant  qu'aux  choses  spirituelles? 
Un  pareil  engagement  répugnait  souverainement  à  ma  conscience.  Si  la 
profession  de  catholicisme  en  impliqucdt  le  principe,  je  n'avais  jamais  été 
catholique,  car  jamais  je  ne  l'avais  admis,  jamais  je  n'aurais  pu  l'admettre. 

(2)  Lettre  à  l'archevêque  de  Paris,  29  mars  1834. 

T.  xxxii,  1897.  33 
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court  à  de  nouvelles  obsessions,  il  publia  les  Paroles  d!un 
croyant.  Ce  réquisitoire  ardent  contre  les  rois,  cette  apo- 
logie entraînante  du  droit  populaire,  cet  appel  à  toutes  les 
nationalités  opprimées  était  une  réponse  directe  aux  dia- 
tribes réactionnaires  de  VEncyclique.  Le  succès  de  ce  petit 
livre  fut  immense.  Il  s'en  vendit  en  quelques  mois  cent 
mille  exemplaires.  Cette  fois,  Grégoire  XVI  ne  crut  plus 
devoir  à  Lamennais  aucun  ménagement.  Une  nouvelle  En- 
cyclique, plus  violente  encore  que  celle  du  15  août,  con- 
damna les  Paroles  cCiin  croyant  comme  une  œuvre  sata- 
nique  et  désigna  nominativement  le  grand  écrivain  comme 
un  fauteur  d'anarchie,  un  ennemi  de  TÉglise,  un  hérétique 
(25  juin  1834).  Dès  lors,  nul  rapprochement  ne  fut  plus 
possible  entre  Lamennais  et  la  cour  de  Rome.  Méconnu, 
maltraité  par  cette  Église  qu'il  avait  tant  aimée,  tant 
servie,  qu'il  avait  voulu  faire  si  grande,  le  vieux  lutteur, 
fort  de  sa  conscience,  se  sépara  d'elle  pour  toujours  (1). 
Son  fier  et  tendre  génie  se  mit  dès  lors  sans  réserve  au  ser- 
vice du  peuple  et  de  l'humanité.  Aussi  ses  derniers 
ouvrages  (2)  ne  contribuèrent  pas  peu  à  répandre  dans  son 
nouveau  parti  l'idée  que  la  vraie' source  de  la  République, 
c'était  l'Évangile,  et  c'est  surtout  à  lui  que  les  nouveaux 
chefs  de  la  démocratie  durent  la  religiosité  généreuse, 
mais  imprudente,  dont  ils  firent  preuve  après  la  révolution 
de  Février. 


IV 


Quant  à  ses  anciens  amis  et  notamment  à  ses  collabora- 
teurs de  V Avenir^  effrayés  par  les  menaces  des  évèques  et 

(1)  On  sait  qu*à  son  lit  de  mort,  il  refusa  les  prières  de  TEglise  et  qu'il 
exigea  des  funérailles  purement  civiles. 

(2)  V.  notamment. 
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du  pape,  ils  n'avaient  pas  attendu,  pour  se  séparer  de  lui,  sa 
rupture  avec  le  Saint-Siège.  Tous  avaient  dès  1832  et  1833, 
non  sans  douleur,  mais  sans  résistance  et  sans  réserve, 
adhéré  aux  doctrines  de  la  trop  fameuse  Encyclique.  Il 
semble  donc  qu'ils  eussent  dû  dès  lors  faire  cause  com- 
mune avec  Grégoire  XVI  et  ne  plus  employer  leurs  talents 
qu'à  jeter  comme  lui  Tanathème  à  Tesprit  moderne.  Pour- 
tant on  vit,  fort  peu  de  temps  après,  quelques-uns  d'entre 
eux  entreprendre  à  la  fois  au  nom  de  l'Église  et  au  nom  de 
la  liberté,  une  nouvelle  campagne.  Et  cette  fois  le  pape, 
sans  les  approuver,  les  laissa  faire.  Comment,  au  fond  de 
l'âme,  conciliaient-ils  leur  libéralisme  avec  leur  respect 
pour  les  théories  pontificales?  Comment  Grégoire  XVI, 
sans  désavouer  l'Encyclique,  leur  permettait-il  de  parler  et 
d'agir  comme  s'ils  ne  l'eussent  pas  connu?  C'est  ce  qu'il 
n'est  facile  ni  d'expliquer,  ni  même  de  comprendre.  La 
casuistique  a  des  ressources  infinies.  Les  Jésuites,  qui  l'ont 
si  fort  enrichie,  avaient  poursuivi  Lamennais  avec  achar- 
nement, —  ils  firent  au  contraire  étroite  alliance  avec  ses 
anciens  disciples  et  leur  fournirent  sans  doute,  à  eux  aussi 
bien  qu'au  pape,  d'excellentes  raisons  pour  mettre  leurs 
conscience  en  repos. 

H&tons-nous  de  le  dire,  du  reste,  la  nouvelle  école  se 
montrait  infiniment  plus  modeste  et  moins  exigeante  que 
ne  l'avait  été  le  groupe  de  l'Avenir.  Elle  ne  voulait  effarou- 
cher ni  le  pape  ni  les  rois.  Sans  approuver  le  régime  con- 
cordataire, elle  ne  demandait  point  la  sépajration  de  l'Église 
et  de  l'État.  Sans  nier  les  droits  des  peuples,  elle  ne  prè- 
<3hait  point  l'insurrection,  elle  déclarait  même  acceptables 
toutes  les  formes  de  gouvernement.  Sans  anathématiser  les 
libertés  modernes,  filles  de  89,  elle  n'en  revendiquait  hau- 
tement et  résolument  qu'une  seule  :  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Sur  ce  point,  il  est  vrai,  elle  était  décidée  à  se  mon- 
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Irer  intraitable.  C'était,  ou  cela  paraissait  être,  à  peu  près 
tout  son  programme.  II  semblait  bien  modeste.  Mais  il 
n'en  renfermait  pas  moins  la  contre-révolution  tout  entière. 
Que  manquait-il  à  TÉglise,  déjà  si  puissante  par  la  prédi- 
cation et  la  confession,  pour  redevenir  maîtresse  de  la 
France?  Il  ne  lui  manquait  que  Técole.  Le  jour  où  elle 
aurait  repris  possession  de  la  jeunesse,  où  elle  l'aurait 
dressée,  façonnée  suivant  ses  principes,  point  ne  serait 
besoin  d'abolir  les  libertés  modernes;  ces  libertés  n'existe- 
raient plus  que  pour  elle,  c'est-à-dire  ne  seraient  plus  que 
de  nom.  Sous  la  ïRestauration,  c'est  par  la  faveur  du  gou- 
vernement que  l'Église  avait  cherché  à  s'emparer  de  l'en- 
seignement. Maintenant,  ce  n'était  plus  faveur  ni  privilège 
qu'elle  demandait.  C'était  le  droit  commun,  la  liberté 
légale;  elle  invoquait  la  charte,  elle  ne  l'invoquait  pas  pour 
elle  seule,  elle  l'invoquait  pour  tout  le  monde,  se  défendant 
de  vouloir  faire  tort  à  personne  et  ne  réclamant  que  sa 
place  au  soleil.  11  est  vrai  que,  pour  que  l'Eglise  pût  ensei- 
gner, il  fallait  lui  permettre  de  reconstituer  des  congréga- 
tions depuis  longtemps  dissoutes  ou  proscrites.  Mais  les 
congrégations  n'étaient-elles  pas  nécessaires  à  la  religion, 
au  culte  catholique,  et  la  Charte  ne  proclamait-elle  pas 
aussi  la  liberté  des  cultes? 

Ainsi,  liberté  d'enseignement,  liberté  d'association,  tel 
était,  bien  délimité,  le  programme  dont  pendant  de  longues 
années  et  avec  une  remarquable  énergie,  la  nouvelle  école 
allait  poursuivra  la  réalisation. 

Les  chefs  du  mouvement,  jeunes  gens  pleins  d'audace, 
de  science  et  de  talent,  se  mirent  à  l'œuvre  avant  même 
que  la  rupture  de  Lamennais  avec  Rome  ne  fût  tout  à  fait 
consommée.  Dès  1833,  on  voit  un  étudiant  d'élite,  Frédéric 
Ozanam,  travailler  non:  sans  succès  à  Paris  la  jeunesse  des 
écoles  et  fonder  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui,  en 
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peu  d'années,  se  répandra  par  toute  la  France.  Il  écrit,  il 
parle,  se  multiplie,  organise  des  conférences^  anime  de  sa 
foi  remuante  Y  Institut  catholique  (1)  et,  après  deux  ans 
d'obsession,  détermine  Tarchevèque  Quélen,  un  peu  mé- 
fiant, à  patronner  Lacordaire,  en  qui  l'Église  reconnaît  du 
premier  coup  un  orateur  sans  rival  (1835).  Les  voûtes  de 
Noire-Dame  retentissent  d'une  éloquence  mâle,  familière, 
toute  moderne  de  fond  et  de  forme.  La  religion  se  fait  cor- 
diale, populaire;  rien  dans  la  société  nouvelle  ne  semble 
lui  faire  peur;  elle  ne  craint  pas  de  parler  le  langage  de  la 
liberté.  Lacordaire,  il  est  vrai,  encore  un  peu  suspect  à 
Rome,  devra  par  prudence,  en  1836,  interrompre  ses  prédi- 
cations. Mais  on  le  verra  reparaître  peu  d'années  après, 
plus  mûr,  plus  maître  de  lui,  plus  puissant  et  plus  entraî- 
nant que  jamais.  En  attendant,  un  autre  orateur,  plus 
véhément,  plus  hardi,  vrai  général  de  la  nouvelle  armée 
calholique,  s'est  révélé  à  la  tribune  du  Luxembourg.  Mon- 
talembert,  à  vingt-cinq  ans,  a  pris  possession  de  son  siège 
à  la  Chambre  des  Pairs.  Dès  lors  la  France  ne  cessera  d'en- 
tendre cette  voix  redoutable.  Nul  ne  pourra  forcer  Monta- 
lembert  à  se  taire.  Il  monte  à  la  tribune  comme  on  monte 
à  l'assaut.  S*il  est  parfois  sans  espoir,  il  est  toujours  sans 
peur.  Les  indécis,  les  hésitants  ne  tarderont  pas  à  le  suivre. 
Indépendant  de  tout  parti  politique,   toujours  prêt  à  se 

(1)  La  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  eut  pour  premier  directeur  géné- 
ral Bailly  de  Surcey,  ancien  fondateur  de  la  Société  des  bonnes  études,  à 
qui  succédèrent  Gopin^en  1844,  et  Baudon,  en  1848.  Expressément  approuvée 
par  le  pape,  en  1845,  elle  forma,  en  peu  d'années,  de  nombreux  comités 
ou  conférences,  non  seulement  en  France,  mais  à  l'étranger.  —  Elle  avait 
pour  but,  d'après  ses  statuts,  «  de  porter  des  consolations  aux  malades  et 
aux  prisonniers,  de  l'instruction  aux  enfants  pauvres,  abandonnés  ou 
détenus,  des  secours  religieux  à  ceux  qui  en  manquent  au  moment  de  la 
mort.  M  —  On  la  vit  bientôt  patronner  des  orphelins,  des  pauvres,  des 
apprentis,  des  écoliers,  organiser  pour  sa  clientèle  un  enseignement  régu- 
lier, procurer  des  avocats  à  ses  adhérents  devant  les  tribunaux,  tenir  dea 
bureaux  d'affaires  ou  de  consultations.  Elle  devient  enfin  une  agence  de 
renseignements  et  de  propagande  redoutable  au  service  de  l'Église. 
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porter  avec  les  siens  du  côté  où  l'appelle  Tînlérèt  de 
rÉglise,  il  deviendra  bientôt  une  puissance  avec  laquelle 
le  gouvernement  sera  obligé  de  compter. 


Le  gouvernement,  du  reste,  ne  demande  depuis  long- 
temps qu'à  complaire  au  clergé,  sans  se  brouiller  toutefois 
avec  la  bourgeoisie  voltairienne  ou  gallicane  qui  a  fait  la 
monarchie  de  Juillet.  Louis-Philippe  veut  faire  oublier, 
tant  au  dehors  qu'au  dedans,  qu'il  est  le  roi  des  barricades. 
Après  avoir  oscillé  par  nécessité  entre  le  parti  de  la  résis-, 
tance  et  le  parti  du  mouvementy  il  penche  visiblement  vers 
le  premier.  C'est  dans  ses  rangs  qu'il  prend  de  préférence 
ses  conseillers  et  ses  amis.  Le  ministre  selon  son  cœur, 
c'est  Guizot,  dont  le  programme  se  résume  en  deux  mots  : 
conservation  et  autorité.  Cet  homme  d'Élat,  bien  que  pro- 
testaiil,  entend,  par  politique,  que  la  royauté  nouvelle 
marche  on  étroit  accord  avec  le  clergé  catholique.  Il  Ta 
déclaré  hautement  dès  1832.  L'année  suivante,  il  a  donné 
de  ses  bonnes  intentions  envers  l'Église  un  gage  tel  qu'elle 
n'en  peut  plus  douter.  La  loi  du  28  juin  1833,  présentée  et 
soutenue  par  lui  devant  les  Chambres,  a  été  pour  elle  un 
grand  succès.  En  effet,  cette  loi,  qui  avait  pour  objet  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  primaire  en  France,  n'a  pas 
seulement  assuré  la  première  place  dans  l'éducation  du 
peuple  à  l'instruction  morale  et  religieuse  (1),  elle  en  a 
donné  une  aux  curés  dans  les  comités  de  commune  et 
d'arrondissement  chargés  de  la  surveillance  des  écoles  (2)  ; 


(1)  Par  contre,  ramendement  Salverte,  portant  que  des  notions   des 
droits  et  devoirs  politiques  seraient  donnés  aux  enfants,  avait  été  repoussé. 

(2)  Comme  on  objectait  à  Guizot  que  c'était  introduire  Tenoemi  dans  la 
place  :  <  H  vaut  mieux,  dit-Il,  avoir  la  lutte  en  dedans  qu'en  dehors.  » 
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mais  elle  a  fait  plus  encore  pour  la  satisfaction  de  TÉglise 
en  permettant  aux  écoles  privées  qui,  dans  (la  plupart  des 
cas,  ne  sont  que  des  écoles  congréganistes)  la  libre  concur- 
rence avecjes  écoles  communales. 

Ce  précédent  ne  pouvait  manquer  d'être  invoqué  par  un 
homme  comme  Monlalembert,  qui  croyait  n'avoir  rien 
obtenu  tant  qu'il  restait  quelque  chose  à  gagner.  Le  chef 
des  néo-catholiques  estimait  d'ailleurs,  avec  tous  ses  amis, 
que  l'avantage  de  pouvoir  participer  à  renseignement  pri- 
maire, bien  que  fort  appréciable,  n'était  en  somme  que  peu 
de  chose,  sous  un  régime  où  la  foule  n'exerçait  pas  de 
droits  politiques  et  où  les  riches  étaient  seuls  électeurs. 
Sous  la  monarchie  de  Juillet,  ce  n'étaient  pas  les  prolé- 
taires, c'étaient  les  bourgeois,  les  électeurs  qu'il  fallait 
tenir  pour  avoir  TElat  dans  sa  main.  Or,  les  bourgeois 
étaient  élevés  dans  les  collèges.  Il  fallait  donc  à  tout  prix 
que  les  prêtres  devinssent  leurs  maîtres,  et  la  question  de 
l'enseignement  secondaire  avait  aux  yeux  du  clergé  une 
bien  autre  importance  que  celle  de  l'enseignement  primaire. 

Guizot,  redevenu  ministre  de  l'Instruction  publique  en 
1836,  était  d'avis  que  pleine  satisfaction  devait  être  donnée 
sous  ce  rapport  au  parti  catholique.  Aussi  déposa-t-il  cette 
année  même  un  projet  de  loi  qui,  faisant  brèche  au  mono- 
pole universitaire,  autorisait,  en  fait  d'enseignement  secon- 
daire, la  création  d'établissements  libres,  sous  conditions 
de  certains  grades  et  de  certificat  de  moralité,  mais  sans 
exclure  aucune  catégorie  de  personnes  et  sans  exiger  de 
qui  que  ce  fût  aucun  engagement,  aucune  déclaration  par- 
ticulière. 

C'était  plus  que  le  clergé  n'avait  osé  espérer.  Aussi  ne 
se  tinl-il  pas  de  joie.  «  C'est  à  dater  de  cette  époque,  a 
écrit  plus  tard  un  de  ses  chefs  (1),  qu'il  se  fit  entre  l'Église 

(1)  Dupanloup. 
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de  France  et  le  gouvernement  un  rapprochement  depuis 
longtemps  désiré,  et  qui  fut  solennellement  proclamé  ». 
Les  évèques,  en  effet,  à  l'exception  de  Quélen,  cessèrent  de 
bouder  et  commencèrent  à  trouver  que  la,  royauté  de 
Juillet  avait  du  bon.  Le  pape  lui-même  daigna  témoigner 
sa  satisfaction  (1).  A  la  vérité,  le  projet  de  loi  qui  mettait 
l'Église  en  joie  n'eut  pas  les  suites  qu'elle  avait  espérées. 
La  Chambre  des  députés,  toujours  hostile  à  la  théocratie 
et  à  Tullramontanisme,  y  introduisit  deux  amendements  qui 
en  changeaient  complètement  le  caractère.  Elle  voulait  en 
effet  :  1^  que  tout  individu  demandant  à  ouvrir  un  établis- 
sement d'enseignement  secondaire  déclarât  par  écrit  ne  pas 
appartenir  à  une  congrégation  non  autorisée  en  France  ; 
2*  que  les  petits  séminaires,  ou  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiqueSy  fussent  ramenés  au  régime  du  droit  com- 
mun (2).  En  présence  de  pareilles  dispositions,  le 
gouvernement  battit  en  retraite  et  laissa  tomber  le  projet 
(1837). 

C'est  encore  prouver  à  TÉglise  son  désir  de  lui  plaire.  Et 
du  reste,  en  attendant  mieux,  Louis-Philippe  et  ses  mi- 
nistres lui  rendaient  tant  de  bons  offices,  fermaient  les 
yeux  sur  ses  empiétements  avec  tant  d'obligeance,  qu'elle 
eût  eu  vraiment  bien  mauvaise  grâce  à  se  plaindre.  Les 
hommes  du  jusle  milieu^  les  Guizot,  les  Mole,  voyaient 
surtout  dans  la  religion  une  barrière  à  opposer  aux  idées 
républicaines  et  aux  doctrines  socialistes  qui,  nées  d'hier, 
commençaient  à  se  répandre  et  à  devenir  inquiétantes. 
-Aussi  n'élaient-ils  pas  avares  de  concessions  et  de  faveurs 

(1)  «  Je  suis  très  content  de  Louis-Philippe,  disait-il  à  Montalembert, 
en  1837  ;  je  voudrais  que  tous  les  rois  de  l'Europe  lui  ressemblassent.  >» 

(2)  On  se  rappelle  que,  grâce  aux  ordonnances  du  5  octobre  181*4  et  du 
16  juin  1828,  ces  établissements  avaient  l'avantage  :  1°  de  dépendre  exclu- 
sivement des  évoques  ;  2»  d'être  exempts,  en  ce  qui  touche  à  leur  person- 
nel, de  toute  condition  de  grade;  3»  d'être  affranchis  de  tous  droits  d'exa- 
men, ainsi  que  de  la  rétribution  universitaire. 
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envers  ses  minisires.  Les  esprits  clairvoyants  étaient  frap- 
pésy  pendant  la  période  qui  nous  occupe  (c'est-à-dire  de 
1835  à  1840),  des  rapides  progrès  que  faisait  chaque  jour 
en  France  Tinfluence  cléricale.  Le  temps  n'était  plus  où  le 
roi  n'osait  pas  invoquer  publiquement  la  Providence.  Les 
crucifix  étaient  replacés  dans  les  tribunaux  (1).  La  reine 
et  ses  filles  se  montraient  dans  les  églises,  et  les  évêques  se 
montraient  aux  Tuileries.  Le  budget  des  cultes  grossissait 
chaque  année.  Gr&ce  aux  libéralités  du  gouvernement,  de 
nouveaux  édifices  religieux  s'élevaient  de  toutes  parts,  et 
les  anciens  étaient  réparés.  Pleine  liberté  de  fait  était 
laissée  aux  associations  religieuses,  malgré  la  loi  de  1834, 
qui  les  visait  certainement  aussi  bien  que  les  associations 
civiles  (2).  Le  Cercle  catholique  prenait  les  allures  d'un 
comité  de  gouvernement.  La  société  de  Saint-Vincent  de 
Paul  comptait  plusieurs  milliers  de  membres  et  de  nom- 
breuses ramifications  en  province.  L'association  pour  la 
Propagation  de  la  Foi  comprenait,  vers  1840,  sept  ou  huit 
cent  mille  adhérents  et  grossissait  chaque  année  son  avoir 
de  plusieurs  millions  (3).  h' Institut  catholique  ouvrait  des 
cours  littéraires  ou  scientifiques  dans  les  églises.  L'Ecole 
polytechnique,  l'Ecole  normale  élaient  entamées  par  la 


(1)  En  1837. 

(2)  Loi  du  10  avril  1834,  art.  l*""  :  «  Les  dispositions  de  l'art.  291  du  code 
pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors 
même  que  ces  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre 
moindre  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours 
marqués.  »  —  L'article  291  du  Code  pénal  porte  que  «  nulle  association 
de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou 
à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  religieux^  littéraires, 
politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouver- 
nement et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  dimposer 
à  la  société.  » 

(3)  Parmi  les  autres  œuvres  catholiques,  dont  les  progrès  devenaient 
manifestes  à  cette  époque,  citons  celle  des  Amis  de  Venfance  et  celle  de 
François-Xavier,  au  sujet  desquelles  le  comte  de  Falloux  a  donné  d'inté- 
ressants détails  dans  ses  Mémoires  d*un  royaliste,  chap.  v.  Cette  dernière 
avait  surtout  pour  but  d'endoctriner  et  d*embrigader  la  classe  ouvrière. 
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propagande  cléricale.  Les  dons  et  legs  affluaient  dans  les 
caisses  des  fabriques  et  des  couvents  avec  Tassentiment  de 
rÉlat  (1).  La  mainmorte  ecclésiastique  se  reconslituait 
rapidement.  Les  congrégations  autorisées  avaient  cent  mil- 
lions de  francs  (sans  compter  ce  qu'elles  n'avouaient  pas). 
Les  Lazaristes,  répandus  dans  tout  l'Univers,  avaient  en 
France  quatre  cents  établissements  et  possédaient  à  eux 
seuls  vingt  millions  de  capitaux.  Ils  dirigeaient  des  distille- 
ries et  une  agence  de  remplacement  militaire.  Les  Sœurs 
de  la  Charité,  au  nombre  de  six  mille,  dépendaient  étroite- 
ment de  cette  puissante  société.  Les  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  les  Frères  de  Saint-Yon  multipliaient  leurs 
écoles  primaires  sous  l'œil  bienveillant  de  Tadministration. 
L'enseignement  des  jeunes  filles,  dont  l'État  ne  semblait 
presque  pas  se  soucier  (2),  était  presque  entièrement  acca- 
paré par  les  communautés  religieuses  (3). 

Le  longanimité  du  gouvernement  laissait  aussi  (ce  qui 
était  plus  grave)  renaître  et  grandir  les  congrégations  non 
autorisées,  qui,  au  mépris  de  la  loi,  tendaient  à  reprendre 
possession  de  la  France  pour  le  compte  du  pape.  Les  Trap- 
pistes, chassés  de  la  Meillerayeen  1831,  n'avaient  pas  tardé 
à  y  rentrer;  ils  vivaient  maintenant  en  paix  dans  leurs 
diverses  maisons.  Les  Capucins,  les  Chartreux  fondaient 
sans  opposition  de  nouveaux  monastères.  L'ordre  des  Béné- 
dictins se  reconstituait  à  Solesmes  sous  Guéranger,  par  la 
volonté  du  souverain  pontife  (1836-1837)  (4).  Lacordaire 
publiait  un  retentissant  mémoire  pour  le  rétablissement  des 

(1;  Les  donations  aatorisées  pendant  la  seule  année  1840  s'élevaient  à 
plus  de  80,000  francs  de  rentes  (les  donations  occultes  étaient  naturelle- 
ment beaucoup  plus  considérables). 

(2)  La  loi  de  1833  était  muette  à  cet  égard.  Depuis,  par  Tordonnance  du 
23  juin  1836. 

(3)  220  communautés  nouvelles  de  femmes  furent  autorisées  par  le  gou- 
Ternement,  de  1830  au  Icf  janvier  1842. 

(4)  Ils  reprirent  bientôt,  avec  une  subvention  de  TÉtat,  la  publication 
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Frères  prêcheurs  (1839),  et,  grâce  à  luî,  le  froc  du  domini- 
cain ne  devait  pas  tarder  à  reparaître  au  grand  jour,  eri 
pleine  France,  en  plein  Paris. 

Mais,  de  tous  les  ordres  interdits  par  la  loi,  il  n'en  était 
pas  qui  eût  regagné  plus  de  terrain  que  celui  des  Jésuites,  et 
qui  fût  en  réalité  plus  redoutable.  Au  lendemain  de  Juillet, 
les  soldats  de  saint  Ignace  s'étaient  faits  très  petits,  très 
humbles,  et  s'étaient  pour  un  peu  dissimulés  de  leur  mieux. 
De  nouveau  maintenant,  on  les  voyait  sortir  de  dessous 
terre,  plus  industrieux  et  plus  envahissants  que  jamais.  Ils 
avaient  en  France  vingt-cinq  ou  trente  maisons  professes, 
sans  parler  des  noviciats.  Le  gouvernement  affectait  de  ne 
pas  les  voir.  Il  était  de  bon  goût  parmi  ses  amis  de  sourire 
quand  on  signalait  leurs  progrès,  et  de  déclarer  ridicules 
les  craintes  qu'ils  inspiraient.  Pour  eux,  ils  laissaient  dire 
et  continuaient  d'avancer. 

Tout  puissants  en  cour  de  Rome  sous  Grégoire  XVI, 
comme  sous  Pie  Vil,  ils  dominaient  vraiment  tout  le  clergé 
de  France,  qui  ne  s'inspirait  plus  que  de  leurs  doctrines  et 
semblait  n'avoir  plus  d'autres  intérêts  que  les  leurs.  Ils 
écrivaient,  parlaient,  confessaient,  dirigeaient  les  con- 
sciences. Ils  reparaissaient  en  chaire  de  toutes  parts,  sans 
autre  précaution  que  de  se  faire  appeler  abbés  au 
lieu  de  pères.  Un  des  leurs,  Ravignan,  prêchait  publique- 
ment et  avec  éclat  à  Notre-Dame.  Grâce  à  eux  le  chemin 
du  ciel  devenait  chaque  jour  plus  facile;  les  fidèles  étaient 
dispensés  de  penser,  de  raisonner,  presque  de  croire;  la 
dévotion  tenait  lieu  de  vertu  et  ne  consistait  plus  qu'en 
exercices  purement  mécaniques  et  en  pratiques  toutes 
matérielles,  où  le  cœur  pouvait  n'avoir  aucune  part.  Les 
indulgences  étaient  tarifées  et  graduées  comme  au  beau 

du  Gallia  christiana,  ce  qui  ne  les  empêcha  pas  de  se  livrer  à  d^autres 
travaux,  plus  lucratifs,  comme  Texploitation  de  la  houille. 
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temps  de  Léon  X  (1).  On  les  gagnerait  sans  peine  à  dire 
des  chapelets,  à  réciter  certaines  prières  ou  à  suivre  le 
Saint-Sacrement.  Les  processions  et  les  pèlerinages  repre- 
naient faveur.  Le  culte  tournait  à  Tidolàtrie.  Une  thauma- 
turgie grossière,  mais  bien  machinée,  envahissait  la  reli- 
gion. De  petits  livres  douceâtres  et  niais  répandaient  à 
travers  la  foule  l'histoire  des  vieux  miracles,  comme  ceux 
de  sainte  Philomène  et  de  saint  lomède  (2).  De  nouveaux 
miracles  s'opéraient  d'ailleurs  chaque  jour,  au  grand  profit 
derÉgIise.La5am/e  Tunique  en  faisait  par  milliers  à  Ar- 
genteuil  ;  le  Précieux  Sang  n'en  faisait  pas  moins  à  Fécamp. 
Certain  scapulaire,  très  apprécié,  préservait  de  l'enfer 
et  réduisait  à  six  jours  au  plus  l'épreuve  du  purgatoire.  La 
médaille  de  Tlmmaculée  Conception,  frappée  en  1832  et 
répandue  bienlôt  à  vingt  millions  d'exemplaires,  convertis- 
sait les  incrédules,  guérissait  les  malades  et  allait  jusqu'à 
sauver  les  criminels  de  l'échafaud  (3).  Des  lettres  autogra- 
phes de  Jésus-Christ  et  de  la  sainte  Vierge,  vendues  aux 
fidèles,  ne  produisaient  pas  de  moins  surprenants  effets. 
Et  partout,  à  l'instigation  des  bons  pères,  s'organisaient, 
pour  célébrer  ou  exploiter  ces  merveilles,  de  puissantes 
confréries,  que  l'Église  préparait  de  son  mieux  au  bon 
combat  (4).  Certaines  sociétés  jésuitiques,  comme  celle  de 

(1)  Moyennant  15  francs,  on  obtenait  Tindulgence  pléDière  à  l'article  de 
la  mort  pour  soi-même,  des  parents  et  alliés  jusqu^au  troisième  degré  et 
pour  vingt-cinq  personnes  à  son  choix.  Pour  le  môme  prix,  on  achetait 
des  chapelets,  croix  indulgenciés  et  brigitUs  (c'est-à-dire  ayant  touché  les 
reliques  de  sainte  Brigitte,  qui  en  augmentaient  notablement  la  puissance). 
Il  n'en  coûtait  que  21  fr.  50  pour  pouvoir  lire  les  livres  défendus. 

(2)  V.  la  vie  de  aainte  Philomène^  par  J.  F.  B.,  de  la  Compagnie  de  Jésus; 
—  les  Étrennes  spirituelles;  —  le  Miroir  des  âmes;  —  le  Pouvoir  de  Ma- 
rie, etc. 

(3)  Une  Temme,  condamnée  à  mort,  en  1835,  pour  avoir  assassiné  son 
mari,  vit  son  arrêt  cassé  parce  qu'on  lui  avait  attaché  au  cou  la  médaille 
miraculeuse,  et  son  complice,  moins  coupable,  mais  démuni  du  précieux 
talisman,  fut,  naturellement,  exécuté. 

(4)  L'archiconfrérie  du  Cœur  immaculé  de  Marie  ne  comptait  pas  moins 
de  cinquante  mille  adhérents,  à  Paris  seulement,  vers  1843. 
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Saint-Joseph  ou  celle  des  Bons  livres,  qui,  pour  avoir  fait 
trop  parler  d'elles  sous  la  Restauration,  avaient  jugé  pru- 
dent de  rentrer  dans  Tombre  en  1830,  fonctionnaient  de 
nouveau  sans  trop  de  mystère. 

L'enseignement  même,  d'où  les  jésuites  paraissaient 
exclus  depuis  1828,  n'était  pas  à  l'abri  de  leurs  atteintes. 
Sans  doute  ils  avaient,  sous  Charles  X,  fermé  leurs  collèges. 
Mais  ils  s'étaient  hâtés  d'en  fonder  d'autres  en  Espagne,  en 
Belgique,  en  Suisse,  à  proximité  de  nos  frontières,  si  bien 
qu'ils  élevaient  encore  nombre  d'enfants  français,  dont 
beaucoup  produisaient,  pour  se  présenter  au  baccalauréat, 
de  faux  certificats  d'études.  Du  reste,  ils  pouvaient  encore, 
sans  sortir  de  France,  garder,  grâce  à  la  complaisance  des 
évèqueSy  une  place  importante  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. L'épiscopat  presque  tout  entier  leur  était  dévoué 
corps  et  âme.  On  en  eut  la  preuve  en  1838,  quand  l'évêque 
de  Clermont  refusa  les  prières  de  l'Église  au  vieux  comte 
de  Montlosier,  qui  était  mort  en  bon  catholique,  mais  à  qui 
la  Compagnie  ne  pardonnait  pas  de  l'avoir  si  hautement 
dénoncée  en  1826.  Traduit  pour  abus  au  Conseil  d'État,  ce 
prélat  fut,  après  son  anodine  condamnation,  félicité  par  la 
plupart  de  ses  confrères  d'une  censure  qui,  à  leurs  yeux, 
lui  constituait  un  titre  de  gloire.  On  ne  doit  donc  pas  être 
étonné  que,  dans  les  petits  séminaires  comme  dans  les 
grands,  certaines  chaires,  fussent,  au  mépris  de  la  loi  (1), 
occupés  par  des  jésuites. 

Du  reste,  quand  la  Compagnie  n'eût  pas  été  représentée 
par  quelques-uns  de  ses  membres  dans  les  écoles  épisco- 
pales^  elle  y  eût  régné  tout  de  môme  souverainement,  puis- 
qu'on n'y  enseignait  que  ses  doctrines.   On  voit  par  les 

(1)  On  sait  que  rordonnance  du  16  juin  1828  interdisait  aux  membres 
des  congrégations  reconnues  par  la  loi  de  prendre  part  à  renseignement 
dans  les  petits  séminaires. 
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manuels  théologiques  qui  étaient  alors  en  usage  dans  les, 
grands  séminaires  (i)  que  les  aspiranls  à  la  prêtrise  appre- 
naient encore  la  morale  probabiliste  si  vainement  flétrie 
par  Pascal,  et  que  Timmonde  traité  du  P.  Sanchez  {De  Matri- 
monio),  augmenté  de  quelques  obscénités  nouvelles  par 
Bouvier^  Tévêque  du  Mans  (2),  était  toujours  employé  pour 
les  préparer  au  ministère  de  la  confession.  Quant  aux  ado- 
lescents qui  peuplaient  les  petits  séminaires,  ils  conti- 
nuaient d'étudier  Thistoire  de  France  dans  des  livres 
comme  celui  du  P.  Loriquet,  qui  leur  apprenaient  à 
admirer  les  dragonnades,  à  ne  voir  dans  la  Révolution 
qu'un  colossal  brigandage,  et  à  se  réjouir  au  souvenir 
de  Waterloo.  Ils  trouvaient  dans  des  ouvrages  comme 
les  Instructions  chrétiennes  du  P.  Humbert  des  leçons  de 
chasteté  admirablement  propres  à  les  dépraver  ou  à  leur 
apprendre  ce  qu'ils  devaient  encore  ignorer.  Ils  y  trou- 
vaient aussi  ce  précepte  :  «  Quand  même  un  prêtre  ne 
serait  pas  saint  et  qu'il  serait  aussi  indigne  que  Judas..., 
si  vous  touchez  à  son  honneur,  à  ses  droits  légitimes,  à  son 
ministère  ou  à  sa  personne,  Dieu  est  sensiblement  offensé.  » 
Quant  à  la  philosophie,  c'était  encore  dans  un  traité  de 
Tévêque  du  Mans^  alors  très  répandu  (3),  qu'il  leur  était 
permis  d'en  puiser  les  éléments.  Ce  docte  prélat,  ardent 
ami  des  jésuites,  après  avoir  copieusement  disserté  sur  la 
nature  des  anges  et  celle  des  démons,  sur  les  miracles,  sûr 
les  mystères  et  sur  les  peines  éternelles,  leur  enseignait 
que  le  peuple  doit  savoir  peu  de  chose  :  lire,  écrire^ 
compter,  cela  suffit.  Il  démontrait  aussi  la  légitimité  de 

(1)  Par  exemple,  le  Compendium  theologiœ  moralis  (d'après  Liguori),  par 
Moullet  (Fribourg,  1834,  2  vol.  in-S»). 

(2)  Disserlatio  in  sextum  decalogi  praceptum  et  supplemenlum  ad  trac- 
tatum  de  malrimonio.  La  dixième  éditioQ  de  ce  livre,  aussi  édifiant  que 
classique,  parut  en  1843. 

(3)  Instiiultones  philosophicœ  ad  tisum  coltegiorum  et  seminariorum,  La 
sixième  édition  parut  en  1841. 
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l'esclavage,  flélrissail  comme  impie  la  doclrine  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  de  l'égalité  civile  et  politique,  élablts- 
sait  que,  Tautorité  des  rois  venant  de  Dieu,  les  rois  étaient 
au-dessus  des  lois  et  qu'il  n'était  jamais  permis  de  leur 
résister;  qu'on  pouvait  bien  prêter  serment  à  un  usurpateur, 
Tïiaîs  qu'on  pouvait  aussi  ne  pas  le  tenir;  que  leiUt  usurpa- 
teur pouvait  être  assassiné  comme  un  malfaiteur^  oL  enRii 
que,  si  un  roi  légitime  expulsé  se  faisait  ramener  dans  ses 
États  par  des  soldats  étrangers,  ces  derniers  devaient  être 
traités  non  point  en  ennemi,  mais  plutôt  en  amis  et  en  pro- 
tecteurs. 

On  voit  par  ces  détails  quelle  place  tenaient  tl  quelle 
influence  exerçaient  dans  notre  pays  le  clergé  en  général  et 
les  jésuites  en  parliculier,  fort  peu  d'années  après  la  Révo- 
lution de  1830.  Mais  cette  place  et  cette  influence  ne  leur 
suffisaient  pas.  La  trop  célèbre  compagnie  ne  voulait  plus 
être  tolérée,  elle  voulait  être  libre,  plus  que  libre^  souve- 
raine. En  1838,  le  P.  Guidée,  provincial  de  Paris,  remonlrait 
au  roi,  dans  un  mémoire  confidentiel,  que  son  ordre,  loin 
défaire  du  tort  à  la  monarchie  de  juillet,  l'avait  au  con- 
traire servie  de  son  mienx  ;  qu'il  ne  voulait  point  de  privi- 
lèges, qu'il  demandait  simplement  le  droit  commun,  mais 
qu'il  était  temps  de  le  lui  donner.  La  liberté  de  renseigne- 
ment, tel  était  plus  que  jamais  le  cri  de  guerre  du  nouveau 
parti  catholique.  Cette  liberté,  Montalembert  la  réclamait 
à  la  tribune  du  Luxembourg,  en  1839,  non  sans  une  cer- 
taine impatience.  Le  noble  pair  et  ses  amis  trouvaient  que 
le  gouvernement  tardait  beaucoup  à  tenir  ses  promesses. 
De  1837  à  1839,  ni  Guizot,  ni  Mole,  préoccupés  par  leurs 
luttes  parlementaires,  n'avaient  remis  à  l'ordre  d u  jour  la  ré- 
forme de  l'enseignement  secondaire.  L'Église,  et  ses  cham- 
pions prenaient  de  l'humeur.  Ils  commencèrent  à  murmurer, 
quand    ils   virent  le   ministère  de  l'Instruction   publique 
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occupé  par  Villemain,  qui  se  piquait  d'être  catholique, 
mais  ne  se  défendait  pas  de  suspecter  les  jésuites  (1839). 
Ils  ne  continrent  plus  leur  irritation  quand,  sous  la 
présidence  de  Thiers,  homme  d'État  fort  sceptique,  aux 
attaches  toutes  vollairiennes^  le  même  poste  fut  confié  à 
Victor  Cousin,  regardé  par  eux  (bi^n  à  tort)  comme  un 
ennemi  de  la  religion,  mais  défenseur  résolu  du  monopole 
universitaire  (i"  mars  1840).  C'est  alors  que,  perdant  toute 
mesure  et  démasquant  leurs  vues  secrètes,  les  néo-catho- 
liques, au  lieu  de  se  borner  à  réclamer  leur  part  de  liberté, 
entreprirent  de  renverser,  à  force  de  calomnies  et  d'ou- 
trages, l'Université  même,  et  prouvèrent  ainsi  que  leur  but 
n'était  pas  de  partager  avec  ce  grand  corps,  mais  d'enlever 
à  l'État,  pour  l'accaparer,  l'éducation  de  la  jeunesse  fran- 
çaise. 

A.  Debidour. 


BOISSY  D'ANGLAS 

EN  PRAIRIAL  AN  III 


M.  F.  Boissy  d'Anglas,  député  de  la  Drôme,  a  bien  voulu  nous 
adresser  la  lettre  suivante,  que  nous  sommes  heureux  d'insérer 
et  qui  intéressera  vivement  nos  lecteurs. 


Paris,  4  juin  1897. 

Monsieur  et  honoré  Directeur, 

Le  conventionnel  Boissy  d'Anglas,  mon  grand-père, 
ayant  été,  ces  derniers  temps,  dans  la  presse,  l'objet  d'une 
controverse  assez  vive,  à  propos  de  son  attitude  dans  la 
séance  du  1*'  prairial  an  III,  et,  de  nombreuses  personnes 
que  les  choses  de  la  Révolution  intéressent  m'ayant  demandé 
mon  avis  et  les  renseignements  que  je  peux  posséder,  je 
viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  permettre  de  leur 
adresser  ma  réponse  par  l'intermédiaire  de  notre  Revue. 

Cette  réponse  ne  s'inspirera  que  de  l'amour  de  la  vérité, 
la  mémoire  du  personnage  en  cause  n'étant  pas  de  celles 
qui  ont  besoin  de  mensonge  pour  être  défendues,  et  elle  sera 
très  courte,  car  je  me  propose  de  publier  plus  tard  une 
étude  détaillée  de  sa  vie,  remarquable  à  bien  des  points  de 
vue  et,  en  somme,  peu  connue. 

Boissy  d'Anglas  a-t-il  réellement  salué  la  tète  dejPéraud, 

T.  XXM,  1897.  34 


530  BOissY  d'anglas 

eomme  le  veut  la  tradition  de  famille  et  comme  l'indiquent 
la  plupart  des  peintres  qui  ont  reproduit  la  fameuse  scène, 
Vinchon,  dont  le  tableau  a  été  choisi  au  concours  par  l'Aca- 
démie des  Beaux-Arts,  Court,  Raffet,  Tony  Johannot,  etc.? 

S'est-il  contenté^  si  on  en  croit  certains  autres,  Monnet 
notamment,  de  repousser  de  la  main  Thorrible  apparition? 

S'est-il  dressé  devant  elle  dans  un  mouvement  de  respec- 
tueuse indignalion,  ainsi  que  l'indique  l'esquisse  de  Dela- 
croix? 

C'est  là,  selon  moi,  une  question  qui  intéresse  Tart  et  la 
curiosité  bien  plus  que  l'histoire,  mais  sur  laquelle  il  n'existe 
pas,  à  ma  connaissance,  de  document  absolument  probant. 

Le  geste  est  beau^  assurément,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
et  on  comprend  que,  légende  ou  vérité,  il  ait  lente  l'imagi- 
nation des  artistes  et  des  poètes.  Chacun,  peintres,  poètes 
et  sculpteurs,  pour  montrer  le  Président  de  la  Convention 
résistant  au  désordre  et  protestant  contre  le  crime,  a  choisi 
l'attitude  qui  répondait  le  mieux  à  sa  conception  particu- 
lière de  l'esthétique. 

La  statue  qui  fut  élevée  en  1862,  sur  l'une  des  places 
publiques  d'Annonay,  àBoissy  d'Anglas,  le  représente  assis 
et  couvert,  et,  dans  le  bas-relief  qui  est  à  ses  pieds,  repro- 
duction de  l'œuvre  de  Vinchon,  il  salue  la  tête  de  son  in- 
fortuné collègue. 

Ce  qui  n'est  pas  contestable,  et  ce  qui  intéresse  surtout 
l'histoire,  c'est  la  conduite  du  président  tant  qu'il  occupa 
le  fauteuil. 

A  cet  égard  tous  les  témoins,  Carnot  en  tète,  tous  les 
historiens  sont  d'accord,  et  la  Convention,  aussi  compétente, 
sans  doute,  que  les  modernes  détracteurs  de  son  président 
en  matière  de  courage,  lui  rendit  spontanément,  le  lende- 
main même  de  l'événement,  un  hommage  unanime  et 
solennel. 
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Qu'il  se  soit  ou  non  découvert  devant  la  lé  le  sanglante 
de  son  ami,  Boissy  d^Anglas  est  et  restera  dans  rhisloire^ 
et  cela  justement,  la  personnification  la  plus  éclatante  du 
courage  civique,  vertu  non  moins  précieuse  dans  tous  les 
temps,  et  dans  le  nôtre  en  particulier^  et  beaucoup  plus 
rare  que  le  courage  militaire. 

Agréez,  Monsieur  et  honoré  Directeur,  l'expression  de 
ma  considération  la  plus  distinguée  et  de  mes  sentiments 
bien  sympathiques. 

F.  Boissy  d'Aixglas. 
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APPEL  NOMINAL  SUR  MARAT 


L'appel  nominal  qui  eut  lieu  à  la  Convention,  dans  la 
séance  du  13  au  14  avril  1793,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Marat,  ne  figure  pas  au 
procès-verbal  de  la  Convention,  et  ne  se  trouve  dans  aucun 
journal  du  temps.  Il  fut  imprimé  à  part  (Bibl.  nat.,  Le 
38/223,  in-8  de  78  pages).  C'est  un  texte  rare,  et  qui  n'a 
été  reproduit,  croyons-nous,  dans  aucun  recueil.  D'autre 
part,  c'est  un  document  important  pour  l'histoire  poli- 
tique et  biographique.  Aussi  croyons-nous  utile  de  le 
réimprimer,  en  tenant  compte  des  corrections  et  additions 
indiquées  dans  Verrata  placé  à  la  fin  de  l'imprimé  original, 
et  en  rectifiant  l'orthographe  des  noms  propres.  On  remar- 
q  uera  que  tous  les  conventionnels  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  cet  appel,  et  qu'il  en  manque  quelques-uns  dont  on 
retrouvera  aisément  les  noms,  si  on  se  reporte  à  la  liste 
publiée  par  M.  GuifTrey. 


F.-A.  A. 


APPEL  NOMINAL  SUR  MARAT  533 

CONVENTION    NATIONALE 

APPEL  NOMINAL 

Qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  permanente  du  13  au  14  avril  1793, 
Tan  deuxième  de  la  République  française,  k  la  suite  du  rap- 
port du  Comité  de  législation,  sur  la  question  ;  Y  a-t-ii  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale,  envoyé  à  tout  Im  dépar- 
tements et  aux  armées. 

Département  de  la  Meu$e. 

Moreau.  —  Oui. 

Marquis.  —  Absent. 

TocQUOT.  —  Oui. 

Pons.  —  J'étais  absent  pendant  le  rapport  :  je  ne  l'ai  point 
entendu  ;  je  ne  saurais  donc  voter  en  conscience  sur  le  projet 
de  décret  qui  le  termine,  comme  juré  d'accusation. 

Roussel.  —  Oui. 

Bazoche.  —  Oui. 

HuMBERT.  —  Oui. 

Harmand.  —  Absent. 

Département  du  Morbihan, 

Lemaluaud.  —  Absent. 
Lehardi.  —  Oui. 
Corbel.  —  Oui. 
Lequinio.  —  Absent. 
Audrein.  —  Oui. 
Gillet.  —  Absent. 
MicBEL.  —  Oui. 
RoOault.  —  Oui, 


Département  du  Mont-Blnm. 


Balhain.  —  Oui. 
DupoRT.  —  Absent. 
GuMERY.  —  Oui. 


f 
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DuBOULOZ.  —  Oui. 
Garelli.  —  Absent. 
Makin.  —  Absent. 

Département  de  la  Moselle. 

Merlin  (de  Thionville).  —  Absent. 

Anthoine.  —  Absent. 

Couturier.  —  Absent. 

Hentz.  —  Absent. 

Blaux.  —  Absent. 

TuiRioN.  —  Je  déclare  à  la  Convention  qu'en  ma  qualité  de 
représentant  du  peuple,  et  pour  faire  usage  de  la  liberté  des 
suflrages,  qui  m'a  été  déléguée  par  mes  commettants,  je  ne 
désempare  pas  de  cette  tribune  que  je  n'aie  motivé  mon  opi- 
nion. Comme,  dans  cette  étrange  affaire,  les  principes  et  les 
formes  les  plus  sacrés  de  la  justice  et  de  la  raison  ont  été 
oubliés  ou  violés  ;  comme  l'acte  énonciatif  des  griefs  articulés 
contre  un  de  nos  collègues,  un  des  représentants  du  peuple,  n'a 
pas  encore  été  communiqué  à  Taccusé;  qu'il  n'a  pas  eu  la 
faculté  d'y  répoudre  ;  que  personne  de  nous  n'a  eu  celle  de  le 
défendre  ;  que  plusieurs  faits  articulés  contre  lui  m'ont  paru 
faux  ou  malignement  interprétés  ;  comme  enfm  ceux  qui  Tac- 
(•usent  ont  été  eux-mêmes  antérieurement  accusés  par  lui,  et 
qu'il  a  droit  de  les  récuser,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  purgé  sa 
propre  accusation  contre  eux  ;  comme  enfin  je  vois  dans  toute 
cette  affaire,  dirigée  contre  Marat,  une  précipitation  et  des 
passions  indignes  du  légistaleur,  et  une  continuation  manifeste 
tlu  système  de  Dumouriez,  qui  a  aussi  accusé  Marat;  je  déclare 
que,  quant  à  présent,  je  ne  puis,  en  ma  conscience,  exprimer 
aucun  vœu. 

Becker.  —  Absent. 

Bar.  —  Comme  j'ai  vu,  dans  le  rapport  qui  a  été  présenté 
dans  cette  affaire,  le  langage  de  la  passion,  et  celui  de  la  pré- 
vention et  de  l'animosité,  je  ne  peux  donner  aux  faits  qui  y 
sont  énoncés  la  confiance  propre  à  déterminer  la  décision  d'un 
représentant  du  peuple.  Ainsi  je  déclare  que  je  ne  puis,  quanta 
présent,  émettre  d'opinion. 

Département  de  la  Nièvre, 

Sautereau.  —  Absent. 

Damëron.  —  Je  n'ai  entendu  qu'une  partie  du  rapport  contre 
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Harat;  mais  je  Tai  entendu,  lui,  il  y  a  peu  de  temps,  dire  à  cette 
tribune  :  «  Je  déteste  les  hommes  d'Etat,  j'abhorre  leurs  prin- 
cipes; mais  si  un  assassin  osait  marcher  contre  le  plus  abomi- 
nsîble  d'entre  eux,  je  jure  que  l'assassin  ne  parviendrait  jusqu'à 
lui  qu'après  m'avoir  percé  la  poitrine.  »  D'après  cela,  citoyens,  je 
dois  rester  dans  l'incertitude  sur  le  compte  de  Marat,  et  cette 
incertitude  m'impose  le  devoir  de  déclarer  que  je  crois  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  contre  lui. 

Lefiot.  —  Le  défaut  d'examen  et  de  discussion  me  fait 
douter  ;  et  dans  le  doute,  je  ne  dois  point  être  sévère  :  non. 

6  CILLERA  ULT.  —  Abscnt. 

Legendhe.  —  Absent. 

Goyre-Laplanche.  —  Absent. 

JouRDAN.  —  Oui. 

Département  du  Nord. 

Merlin  (de  Douai).  —  Point  de  voix  jusqu'à  Timpression. 

DuHEM.  —  Absent, 

GosscTiN.  —  Absent. 

Cochet.  —  Absent. 

FocKEDEY.  --  Absent. 

J.  Lesage-Senault.  —  Absent. 

Carpentier.  —  Oui. 

Sallengros.  —  Parmi  {sic)  les  raisons  déduites  par  Thirion, 
auxquelles  je  me  réfère,  pour  ne  point  tomber  dans  des  répéti- 
tions, je  déclare  ne  pouvoir  voter  quant  à  présent. 

Poultier.  —  Attendu  que  le  rapport  sur  Marat  n'a  point  été 
discuté,  qu'il  est  manifestement  dicté  par  la  vengeance  la  plus 
atroce  et  la  passion  la  plus  acharnée,  que  ce  rapport  est  le  fruit 
de  la  haine  qu'ont  vouée  à  ce  représentant  les  complices  de 
Dumouriez,  qu'il  a  constamment  dénoncés  ;  que  j'ai  toujours 
regardé  Marat,  depuis  la  Révolution,  comme  une  sentinelle  vigi- 
lante de  la  liberté,  qui  a  toujours  déjoué  les  infâmes  projets  des 
contre-révolutionnaires  ;  que  cet  homme  vraiment  courageux, 
a  été,  depuis  la  Révolution,  l'épouvantail  des  traîtres,  des  aristo- 
crates, des  La  Fayette,  des  Dumouriez  et  de  leurs  adhérents;  je 
demande  que  la  Convention,  qui  a  mis  quatre  mois  à  juger  un 
tyran,  donne  au  moins  quelques  jours  à  l'examen  de  la  cause 
d'un  représentant  du  peuple. 

AousT  (Jean-Marie).  —  Absent. 

BoYAVAL  (Laurent).  —  Absent. 

Briez.  —  Absent. 
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Département  de  VOise. 

Coupé.  —  Attendu  que  le  rapport  du  Comité  de  législation, 
sur  Tafiaire  de  Marat,  n'a  été  ni  discuté  ni  imprimé,  qu'il  me 
parait  être  Touvrage  de  la  passion  et  de  la  vengeance,  et  visi- 
blement une  suite  de  la  conspiration  tramée  par  Dumouriez,  je 
déclare  que  je  ne  puis  voter  ainsi  sur  le  sort  d'un  représentant 
du  peuple,  quant  à  présent. 

Galon.  —  Je  déclare  qu'attendu  l'oppression  qui  s'est  mani- 
festée dans  une  circonstance  si  importante,  je  n'émets  pas  mon 
vœu. 

Hassieu.  —  Je  déclare  que  je  n'ai  point  de  vœu  à  émettre 
dans  une  délibération  qui,  en  mon  àme  et  conscience,  blesse, 
de  la  manière  la  plus  révoltante,  tous  les  principes  de  la 
justice. 

Ch.  Yillette.  —  Absent. 

Mathieu.  —  Oui;  au  surplus,  je  déclare  que,  l'adresse  lue 
aujourd'hui  à  l'Assemblée  ne  me  paraissant  pas  un  motif  sufC- 
sant  d'accusation,  mon  opinion,  pour  l'affirmative,  a  pour  base 
les  autres  faits  énoncés  au  rapport. 

Anacharsis  Cloots.  —  Comme  je  ne  suis  pas  Je  complice  de 
Dumouriez,  je  dis  non. 

L.  Portiez.  —  Absent. 

GoDBFROY.  —  Absent. 

Bezard.  —  Absent. 

IsoRÉ.  —  Absent. 

Dklamarre.  —  Oui. 

Bourdon  (de  TOise).  —  Absent, 

Département  de  VOme, 

Dufriche-Valazé.  —  Oui. 

Bertrand.  —  Comme  je  ne  suis  pas  assez  lâche  pour  ne  dire 
ni  oui  ni  non,  comme  je  ne  suis  pas  Prussien,  je  dis  oui. 

Plet-Beauprey.  —  Absent. 

DuBOB.  —  Oui. 

Dugué-Dassé.  —  Oui. 

Desgrouas.  —  Absent. 

TflOBiAS.  —  Absent. 

FOURMY.  —  Oui. 

JuLLiEN  Dubois.  —  Absent. 

CoLOMBEL.  —  J'aidit  non  à  l'appel  nominal,  parce  que  la  dis- 
cussion sur  le  rapport  n'a  point  été  ouverte,  et  qu'il  en  méritait 
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une  bien  approfondie  :  c*est  une  contravention  manifeste  à  tous 
les.principes. 

Département  de  Paris. 

Robespierre.  —  Comme  la  République  ne  peut  être  fondée 
que  sur  la  vertu,  et  que  la  vertu  ne  peut  admettre  l'oubli  des 
premiers  principes  de  l'équité;  comme  le  caractère  de  repré- 
sentant du  peuple  doit  être  respecté  par  ceux  que  le  peuple  a 
choisis  pour  défendre  sa  cause,  lors  même  qu'ils  ne  respecte- 
raient ni  ceux  des  hommes,  ni  ceux  des  citoyens;  comme  tous 
ces  principes  ont  été  violés,  et  par  la  fureur  avec  laquelle  un 
décret  d'accusation  a  été  provoqué,  et  par  le  refus  d'entendre 
l'accusé  et  tous  ceux  qui  voulaient  discuter  l'accusation;  comme 
cette  accusation  a  été  intentée,  la  discussion  interdite  par  ceux 
qui  avaient  été  accusés  d'avance  par  un  grand  nombre  de 
citoyens,  par  Marseille,  par  Paris,  et  par  le  môme  membre  qui 
est  l'objet  de  l'accusation  ;  comme  l'indulgence  accordée  au 
tyran  des  Français  par  les  accusateurs  les  plus  fougueux  du 
membre  inculpé  contraste  scandaleusement  avec  Tacharne- 
ment  qu'ils  montrent  contre  un  de  leurs  collègues  ;  comme  ils 
n'ont  consenti  à  un  décret  sévère  contre  Dumouriez  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  et  qu'ils  veulent  décréter  en  une  minute  celui 
qui  a  dénoncé  Dumouriez  et  ses  complices  ;  comme  plusieurs 
d'entre  eux  ont  absous  La  Fayettô,  et  que  les  autres  ne  l'ont 
condamné  qu'avec  une  extrême  lenteur,  et  qu'ils  ont  voulu  con- 
damner sans  examen  ceux  qui  Tont  dénoncé  dans  le  temps 
où  ils  le  protégeaient  ;  comme  ils  ont  refusé  de  porter  un 
décret  de  proscription,  plusieurs  fois  demandé,  contre  le  ci- 
devant  Monsieur,  le  ci-devant  comte  d'Artois,  le  ci-devant 
prince  de  Condé,  le  ci-devant  duc  d'Orléans,  le  ci-devant  duc  de 
Chartres,  le  ci-devant  comte  de  Valence,  le  ci-devant  marquis 
de  Sillery,  et  tous  les  autres  complices  de  Dumouriez  ;  et  qu'ils 
ne  trouvent  aucune  difficulté  à  proscrire  d'emblée  l'un  des 
représentants  du  peuple  qui  ont  vainement  provoqué  ces  décrets 
nécessaires  ; 

Comme  l'adresse  des  Jacobins,  qui  a  été  le  prétexte  de  cette 
affaire  scandaleuse,  malgré  l'énergie  des  expressions  provo- 
quée par  le  danger  extrême  de  la  patrie,  et  par  les  trahisons 
éclatantes  des  agents  militaires  et  civils  de  la  République,  ne 
contient  que  des  faits  notoires  et  des  principes  avoués  par  les 
amis  de  la  République  ;  comme  la  destinée  des  Jacobins  fut  tou- 
jours d'être  calomniés  par  les  tyrans,  et  qu'il  est  peu  de  diffé- 
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rence  entre  La  Fayette,  Louis  XVI  et  Léopold  qui  leur  décla- 
raient la  guerre  il  y  a  quelques  mois,  et  Dumouriez,  Brunswick, 
Cobourg,  Pitt  et  leurs  complices  que  j'ai  dénoncés  moi-même 
il  y  a  peu  de  jours,  et  qui  ne  veulent  pas  aujourd'hui  que  je 
puisse  même  discuter  Tacte  d'accusation  intenté  contre  un  de 
nos  collègues; 

Gomme  la  phrase  de  Marat,  qui  dit  que  la  liberté  ne  sera 
établie  que  quand  les  traîtres  et  les  conspirateurs  seront  exter- 
minés, quelque  illégale  qu'elle  puisse  paraître,  n'a  jamais  tué 
un  seul  traître  et  un  seul  conspirateur,  et  que  les  hypocrites 
ennemis  du  peuple  ont  déjà  fait  égorger  trois  cent  mille 
patriotes,  et  conspirent  pour  égorger  le  reste  ; 

Gomme  ce  ne  sont  pas  les  anathèmes  d'un  écrivain  contre  les 
accapareurs,  mais  les  émissaires  de  l'aristocratie  et  des  cours 
étrangères  qui  ont  excité  un  attroupement  chez  les  épiciers, 
pour  calomnier  le  peuple  de  Paris  qui  n'y  a  pris  aucune  part, 
les  défenseurs  de  la  liberté  qui  l'ont  arrêté,  et  pour  fournir  à 
Dumouriez  le  prétexte  du  manifeste  qu'il  vient  de  publier  contre 
Paris  et  contre  la  République  ; 

Comme  ceux  qui  poursuivent  les  moindres  écarts  du  patrio- 
tisme se  montrèrent  de  tout  temps  très  exorables  pour  les 
crimes  de  la  tyrannie  ; 

Attendu  que  je  ne  vois  dans  cette  délibération  que  partialité, 
vengeance,  injustice,  esprit  de  parti,  que  la  continuation  du 
système  de  calomnie  entretenu  aux  dépens  du  Trésor  public  par 
une  faction  qui,  depuis  longtemps,  dispose  de  nos  finances  et 
de  la  puissance  du  gouvernement,  et  qui  cherche  à  identifier 
avec  Marat,  auquel  on  reproche  des  exagérations,  tous  les  amis 
de  la  République  qui  lui  sont  étrangers,  et  enfin  que  l'oubli  des 
premiers  principes  de  la  morale  et  de  la  raison  ; 

Comme  je  n'aperçois  dans  toute  cette  affaire  que  l'esprit 
développé  des  feuillants,  des  modérés  et  de  tous  les  lâches 
assassins  de  la  liberté,  qu'une  vile  intrigue  ourdie  pour  désho- 
norer le  patriotisme,  les  départements  infestés  depuis  longtemps 
des  écrits  liberticides  de  royalistes,  je  repousse  avec  mépris  le 
décrets  d'accusation  proposé. 

Danton.  —  Absent. 

Collot-d'Hkrbois.  —  Absent. 

Boursault-Malherbe.  —  Gomme  bon  républicain,  et  ne  me 
trouvant  pas  assez  éclairé,  dans  ce  moment,  dans  l'afTaire  de 
Marat,  je  m'abstiens  de  voter,  jusqu'à  ce  que  nous  connaissions 
les  vrais  coupables,  et  parce  que  je  suis  persuadé  que  nous 
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sommes  au  moins  sept  cents  dupes  de  quelques  intrigants  qui 
voudraient  nous  replonger  dans  les  fers. 

Billaod-Yarenne.  —  Absent. 

Camille  Desmoulins.  —  Comme  je  ne  juge  pas  un  écrivain 
sur  le  délire  d'un  jour,  mais  sur  une  vie  tout  entière  passée 
dans  le  souterrain,  à  combattre  tous  les  tyrans  et  les  conspira- 
teurs; comme  je  respecte,  dans  Maral,  un  citoyen  couvert 
d'honorables  décrets  de  prise  de  corps,  et  martyr  de  la  Révolu- 
tion, et  qu'il  ne  manquait  à  sa  gloire  que  d'être  poursuivi  par 
Cobourg  et  Dumouriez  ;  comme  je  vois  Marat  envoyé  à  l'Abbaye 
par  les  mêmes  hommes  qui  ont  fait  sortir  Témigré  Rivarol 
de  l'Abbaye  ;  comme  je  professe,  sur  la  liberté  de  la  presse,  le 
même  principe  que  des  hommes  qui  demandent  aujourd'hui  le 
décret  d'accusation  contre  Marat,  je  parle  de  Brissot  et  de 
Lanthenas,  et  qui  soutenaient,  il  y  a  trois  ans,  que  la  liberté  la 
plus  illimitée, la  plus  indéfmie  de  la  presse, était  le  palladiumde 
la  liberté  ;  comme  J.-J.  Rousseau  dit,  quelque  part,  que  M.  le 
lieutenant  de  police  aurait  fait  pendre  le  bon  Dieu  sur  le  sermon 
de  la  montagne  ;  je  ne  veux  pas  me  déshonorer,  en  votant  le 
décret  d'accusation  contre  un  écrivain  trop  souvent  prophète,  à 
qui  la  postérité  donnera  des  statues. 

Marat.  —  Absent. 

Lavicomterie.  —  J'ai  toujours  regardé  Marat  comme  un 
homme  intrépide,  nécessaire  dans  un  temps  de  révolution,  et 
pour  la  liberté  de  la  presse,  je  dis  non  :  il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation. 

Legendre  —  Absent. 

Raffron.  —  Absent. 

Panis.\  —  Absent. 

Sergent.  —  Lorsque  le  dénonciateur  de  Marat  s'est  présenté 
à  la  tribune,  je  me  suis  retiré,  parce  que  je  n'aime  ni  les  pas- 
sions privées,  ni  les  vengeances.  Je  ne  connais  pas  les  ouvrages 
de  Marat;  je  n'ai  point  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait;  enfin, 
je  ne  connais  de  dénonciateur  de  Marat  que  Dumouriez.  Dumou- 
riez a  trahi  la  patrie;  je  ne  puis,  sans  être  son  complice,  con- 
damner un  citoyen  qu'il  accuse;  et  comme  on  a  voulu,  par  un 
décret,  me  faire  voter  contre  un  représentant  du  peuple,  sans 
examen,  sans  discussion,  sans  vérification  de  pièces  avec 
l'accusé,  formes  qui  ont  été  observées  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  lenteur  vis-à-vis  le  tyran  qui  avait  fait  égorger  des  milliers 
de  Français  ;  comme  mes  collègues  me  paraissent  plus  sacrés 
qu'un  roi  parjure,  fussent-ils  même  coupables  ;  comme  enfin 
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Dieu  môme  ne  peut  m'ôter  la  faculté  de  dérouler  ma  cons- 
cience, en  exprimant  ma  pensée  tout  haut,  à  moins  qu'il  ne 
me  prive  de  la  vie,  je  déclare  que  non,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation. 

Robert.  —  Absent. 

DUSAULX.  —  Oui. 

Fréron.  —  Absent 

Beauvais.  —  Absent. 

Fabre  d'Eglantine.  —  Toutes  les  formes  sont  écartées,  tous 
les  principes  sont  violés  dans  l'acte  sur  lequel  on  réclame  ma 
voix.  La  justice  m'ordonne  de  ne  pas  prononcer  sur  les  faits 
que  j'ignore,  encore  moins  sur  ceux  dont  on  me  refuse  la 
preuve.  Attendu  le  refus  illégal,  oppressif  et  inouï  de  discuter 
le  rapport  du  Comité,  attendu  l'absence  au  rapport  des  pièces 
qui  doivent  constater  les  griefs  énoncés  ;  convaincu  de  la  par- 
tialité, de  la  passion  et  de  l'aveuglement  qui  caractérisent  le  cri 
des  accusateurs;  frappé  de  la  vraisemblance  remarquable  qui  se 
trouve  entre  l'acte  énonciatif  contre  Harat  et  le  langage  de 
Dumouriez  contre  la  République;  je  déclare  que  ma  conscience 
ne  me  permet  pas  de  voter. 

OssEUN.  —  Je  ne  vois  dans  Marat  qu'un  représentant  du 
peuple.  Le  mandat  national  investit  celui  qui  en  est  chargé  d'un 
caractère  sacré. 

Un  décret  d'accusation  contre  un  député  est  un  acte  attenta- 
toire, au  moins  par  provision,  à  l'exercice  des  fonctions  du 
mandataire  du  peuple  ;  on  ne  doit  jamais  se  porter  à  un  tel 
excès  que  par  des  motifs  assez  puissants,  profondément 
médités,  clairement  établis,  et  sévèrement  discutés. 

Je  ne  lis  jamais  les  feuilles  de  Marat  ;  la  lecture  des  pièces 
sur  lesquelles  l'accusation  est  proposée  a  été  inutilement 
requise  par  plusieurs  membres  de  la  Convention,  et  par  moi- 
même  ;  je  ne  puis  donner  d'avis,  dans  ma  conscience;  je  m'abs- 
tiendrai donc  de  voter,  jusques  après  la  lecture  des  pièces 
que  je  requiers,  et  la  discussion  que  je  demande  sur  leur 
contenu. 

Robespierre  jeune.  —  Convaincu  que  l'accusation  intentée 
contre  Marat  est  une  suite  des  machinations  liberticides  tramées 
par  les  conspirateurs,  je  ne  puis  voir  un  conspirateur  ni  un 
contre-révolutionnaire  dans  celui  qui  n'a  cessé  de  les  dénoncer. 
Convaincu  que  l'accusation  actuelle  est  un  moyen  de  con- 
sommer les  crimes  des  fauteurs  de  la  tyrannie,  qui  ont  peint 
Marat,  non  pas  tel  qu'il  est,  mais  tel  qu'ils  le  veulent,  afin  de 
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déshonorer  les  patriotes,  en  les  couvrant  de  ce  masque  hideux, 
manœuvres  coupables  avouées  par  Buzot,  au  Comité  de  défense 
générale,  en  présence  de  plus  de  quarante  membres  ;  que  le 
pillage  qu'on  reproche  à  Marat  est  le  fait  de  ses  ennemis,  puis- 
que ce  délit  a  été  commis  par  des  émigrés  et  des  hommes  bien 
vêtus,  ce  qui  m'a  été  certifié  par  deux  épiciers  de  Paris,  à  l'un 
desquels  on  est  venu  réclamer  une  canne  à  pomme  d'or;  que  la 
feuille  qui  est  dénoncée^  n'a  point  provoqué  le  pillage,  commencé 
plus  de  deux  heures  avant  que  cette  feuille  ne  parût;  convaincu 
enfin  que  cette  accusation  n'est  qu'un  prétexte  pour  perdre  un 
patriote  ardent,  d'un  caractère  nécessaire  dans  un  temps  de 
révolution,  l'homme  enfin  qui,  tant  qu'il  vivra,  fera  trembler  les 
fripons  de  toute  couleur;  je  dis  non. 

David.  —  Si  Maury  et  Gazalès,  si  Dumouriez  et  Cobourg 
votaient  dans  cette  affaire,  ils  diraient  oui;  un  républicain  dit 
non. 

BoucBER.  —  Je  déclare  que  je  regarde  les  provocateurs  du 
décret  contre  Marat,  comme  les  amis  du  traître  Dumouriez,  et 
que  je  me  regarderais  comme  leur  complice,  si  je  ne  disais 
pas  non. 

Laignelot.  —  J'ai  toujours  vu  dans  Marat  le  vrai  défenseur 
de  la  liberté  ;  il  manquait  peut-être  à  sa  gloire  d'en  être  le 
martyr  :  mais  comme  je  ne  veux  pas,  moi  patriote,  être  mis  au 
nombre  de  ses  assassins,  et  qu'en  voyant  aujourd'hui,  dans  la 
persécution  qu'il  éprouve,  toutes  les  formes  violées,  toutes  les 
convenances  blessées,  la  représentation  nationale  outragée,  la 
justice  des  lois  foulée  aux  pieds,  il  est  clair,  pour  tout  être  qui 
pense,  que  ce  n'est  que  le  prélude  de  scènes  désastreuses  ; 
comme  j'ai  entendu  au  Comité  de  défense  générale  Gensonné, 
le  plus  dangereux  des  conspirateurs,  avouer,  parce  que  cela 
était  avoué  de  tous,  sa  correspondance  avec  le  traître  Dumou- 
riez; comme  depuis  la  Révolution  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  le 
perfide  Brissot,  que  j'ai  pénétré,  malgré  sa  profonde  et  lâche 
hypocrisie,  et  qu'il  m'est  démontré,  à  moi,  que  tous  ces  intri- 
gants et  leur  suite  infernale  ont  juré  la  ruine  delà  République 
et  le  rétablissement  de  la  royauté;  comme  une  faction  puissante, 
égarée  ou  corrompue,  a  choisi  l'instant  où  les  patriotes  de  la 
Montagne  sont  absents  pour  travestir  un  accusateur  en  accusé, 
et  le  juger  sans  l'entendre  ;  comme,  malgré  tous  les  efforts  que 
l'on  tente  pour  renverser  la  République,  je  suis  convaincu 
qu'elle  demeurera  debout  ;  comme  enfin  je  méprise  autant  que 
j'abjure  les  principes  des  hommes  que  j'ai  dénommés,  et  que,  ne 
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partageant  point  leurs  projets  liberticides,  je  ne  veux  point 
partager  leur  infamie,  ni  l'échafaud  qui  les  attend  :  je  dis 
non. 

TnoBCAS.  —  Attendu  qu'il  m'a  été  impossible  de  prendre  une 
connaissance  sufOsante  de  l'alTaire,  je  déclare  qu'il  m'est  égale- 
ment impossible  de  voter,  quant  à  présent. 

L.-J.  Egalité.  —  Absent. 

Département  du  Pas-de-Calais. 

Carnot.  —  Absent. 

DuQUESNOY.  —  Absent. 

Le  Bas.  —  Gomme  on  a  fait  précéder  d'une  foule  de  for- 
malités la  cause  d'un  tyran  pris  la  main  dans  le  sang  du 
peuple;  comme  la  même  solennité  est  au  moins  due  à  la  cause 
d'un  représentant  du  peuple  ;  comme  rien  n'a  été  éclairci  dans 
cette  aiïaire,  et  que  les  seuls  crimes  dont  Marat  paraisse  jusqu'à 
présent  coupable  sont  d'avoir  dénoncé  Dumouriez,  ses  com- 
plices et  tous  les  contre-révolutionnaires,  je  dis  :  non. 

Paine  (Thomas).  —  Absent. 

Personne.  —  Gomme  je  suis  le  véritable  ami  du  peuple; 
comme  (sic)  véritablement  attaché  à  la  République  ;  comme  qui 
que  ce  soit  ne  peut  se  mettre  au-dessus  des  lois;  oui. 

GuFFROY.  —  Absent. 

Enlart.  —  Je  n'ai  entendu  que  la  partie  du  rapport  qui  était 
relative  à  l'adresse  de  la  Société  des  Jacobins,  et  je  dois 
déclarer  que  je  n'ai  trouvé,  dans  celte  adresse,  rien  qui  puisse 
motiver  le  décret  d'accusation  contre  Marat;  cependant,  n'ayant 
pas  entendu  le  surplus  du  rapport,  et  ne  connaissant  par  con- 
séquent pas  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  Comité  à  pro- 
poser l'acte  d'accusation,  je  déclare  ne  pouvoir  émettre  de  vœu 
quant  à  présent. 

BoLLET.  —  Gomme  un  vrai  républicain  ne  compose  jamais 
avec  les  principes,  je  dis  non. 

Magniez.  —  Non. 

Daunou.  —  Absent. 

Yarlet.  —  Oui. 

Département  du  Puy-de-Dôme. 

GouTflON.  —  Absent. 
Gibergues.  —  Oui. 
Maignet.  —  Absent. 
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RoMME  (Gilbert).  —  Le  rapport  dn  Comité  de  législation  sur 
Marat  ne  m'est  connu  que  par  une  seule  lecture  souvent  inter- 
rompue. On  n'a  voulu  ni  ouvrir  la  discussion,  ni  Tajourner, 
quoique  plusieurs  membres  aient  offert  de  prouver  la  fausseté 
des  faits  allégués.  La  précipitation  qu'on  met  dans  cette  affaire 
et  l'acharnement  scandaleux  avec  lequel  on  éloigne  tous  les 
moyens  d'éclairer  Topinon  de  la  Convention  me  rendent  le 
rapport  suspect.  Je  crains  de  tremper  dans  une  injustice  qui, 
en  se  dirigeant  contre  un  représentant  du  peuple,  prendrait  le 
caractère  d'un  crime  de  lèse-nation. 

Je  déclare  que,  ne  voulant  pas  me  souiller  d'une  violation 
aussi  criminelle  de  tous  les  principes,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  quant  à  présent. 

SouBRANY.  —  Absent. 

Bancal  (Henri).  —  Absent. 

GiROT-PouzOL.  —  Oui. 

RuDEL.  —  Absent. 

Blanval.  —  Absent. 

Monestier.  —  Absent. 

DuLAURE.  —  Absent. 

Laloue.  —  Oui. 

Département  des  Hautes- Pyrénées. 

Barère  (Bertrand).  —  Absent. 

Dupont.  —  J'ai  voué  une  haine  implacable  aux  tyrans  et  aux 
agents  de  la  tyrannie.  La  voix  de  ma  conscience  et  l'amour  de 
la  patrie  m'ont  montré  Marat  comme  un  de  leurs  instruments 
les  plus  dangereux.  Sije  Tai  vu,  comme  conspirateur  môme, 
aussi  supérieur  à  toute  espèce  de  séduction  par  caractère,  qu'au 
dessus  de  la  crainte  des  assassins  et  des  poignards  par  courage, 
je  dis  oui. 

Gertoux.  —  Oui. 

PiCQUÉ.   —  Oui. 

Feraud.  —  Quand  j  ai  accepté  mon  mandat,  j'ai  juré  entre 
les  mains  de  mes  commettants  d'être  aussi  terrible  contre  les 
tyrans,  que  contre  les  faux  patriotes  qui  ont  avili  la  liberté, 
attaqué  la  représentation  nationale,  cherché  à  la  faire  assas- 
siner, prêché  sans  cesse  l'incendie,  le  meurtre,  le  pillage  et 
l'anarchie.  Marat  est  un  représentant  du  peuple,  oui  sans  doute; 
mais,  à  mon  sens,  un  représentant  du  peuple  doit  être  plus 
sévèrement  puni,  lorsqu'il  trahit  ses  devoirs,  et  son  inviolabilité 
disparaît  à  mes  yeux  devant  les  crimes.  Je  vous  rappelle  ici,  au 
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surplus,  vos  principes.  Pour  décréter  d'accusation,  il  sufQrait, 
d'après  vos  décrets,  d'après  ce  qui  s'est  passé  mille  fois,  que  des 
indices  graves  appelassent  votre  fermeté,  et  c'est  au.  juré  de 
jugement  à  obtenir  la  première  preuve;  mais  ici  nous  avons 
des  preuves  très  entières.  Ainsi  donc,  estimant  que,  si  Marat  a 
rendu  quelques  services  à  la  patrie,  il  n'a  fait  que  son  devoir, 
et  n'a  pas  par  là  obtenu  l'impunité  de  ses  provocations  crimi- 
nelles; pensant  surtout  que  les  républiques  ne  se  soutiennent 
que  par  la  force  de  la  vertu,  et  que  la  Roche  Tarpéienne  doit 
être  toujours  à  côté  du  Gapitole,  je  vote  le  décret  d'accusation 
avec  le  même  courage  que  j'ai  voté  la  mort  du  tyran. 
Lacrampe.  —  Oui. 

Département  des  Basses^ Pyrénées, 

Sanadon.  —  Absent. 

GONTK.  —  Oui. 

Pemartin.  —  Oui. 

Meillan.  —  Oui. 

Casenave.  —  Dès  que  les  délits  graves  qui  fondent  l'accu- 
sation sont  constants,  et  que  le  prévenu  a  hautement  persisté, 
même  à  la  tribune,  dans  ceux  qui  compromettent  essentielle- 
ment les  plus  grands  intérêts  de  la  société  ;  puisque  le  meurtre 
et  le  pillage  sont  les  éléments  de  sa  doctrine,  qu'il  a  constam- 
ment alliée  aux  poisons  de  la  plus  atroce  calomnie;  que  tant 
d'excès,  en  pervertissant  l'opinion  publique,  pouvaient  amener 
la  dissolution  de  l'Etat,  et  anéantir  la  liberté  ;  le  vrai  citoyen, 
qui  ne  sait  pas  transiger  au  préjudice  des  principes  sacrés  de  la 
justice,  ne  doit  pas  balancer  à  provoquer  la  sévérité  des  lois 
contre  l'individu  coupable  qui  a  osé  les  violer.  Je  vote  pour  le 
décret  d'accusation. 

Nevbu.  —  Absent. 

Département  des  Pyrénées-Orientales, 

GuiTER.  —  Oui. 

Fabre.  —  Absent  (1). 

Biroteau.  —  Oui. 

MoNTÉGUT.  —  Comme  cultivateur,  que  j'aime  à  travailler 

(1)  C'est  ici  la  première  des  corrections  indiquées  par  Terratum.  On 
avait  d'abord  attribué  à  Fabre  (des  Pyrénées-Orientales)  Topinion  de 
Fabre  (de  l'Hérault),  qu'on  trouvera  plus  loin. 
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pour  nourrir  ma  famille,  que  je  n'aime  point  le  pillage,  ni  h 
carnage,  je  dis  oui. 

Cassanyës.  —  D'après  le  rapport  du  ComiLé  de  législation, 
appuyé  par  des  preuves  qu'on  devra  tirer  des  iJilTérents  numéros 
du  journal  de  Marat,  que  j'ai  lus  dans  le  temps  et  dont  j'ai  pleine 
mémoire,  il  résulte  qu'il  y  a  de  fortes  suspicions  contre  Marat. 
Un  homme  accusé  n'est  pas  jugé;  il  a  toujours  le  droit  de  se 
défendre  par  devant  le  tribunal.  Je  dis  :  oui  1 1  j. 

Département  du  Haut-HhvK 

Kkubell.  —  Absent. 

RiTTEH.  —  Absent. 

Laporte.  —  Comme  je  ne  connais  pas  lait  de  juger  nn 
homme,  quel  qu'il  soit,  sans  l'entendre;  comme  je  no  connais 
pas  l'art  tyranniquc  de  plonger  dans  les  cai  hots  pour  étoulTer 
la  voix,  je  déclare  que,  si  je  votais  aujourd  liiii  pour  le  décret 
d'accusation  contre  Marat,  je  croirais  avoir  acquis  le  droit 
de  demander  demain  une  couronne  civique  pour  Dumouriez. 
Non. 

JoiiANNOT.  —  Absent. 

Pkliegeh  aîné.  —  Absent. 

Albert  aîné.  —  Oui. 

Dubois.  —  Absent. 

Département  du  Bas- Rhin. 

UuiiL.  —  Absent. 

Laurent.  —  Absent. 

Bentabole.  —  Attendu  que  le  rapport  sur  raccusatîon 
intentée  contre  Marat,  n'a  point  été  discuté; 

Attendu  que  Dumouriez,  en  se  déclarant  Tennemî  de  \i\ 
patrie,  a  dénoncé  lui-môme  Marat  comme  un  <>lijctd'oppositi*>n 
à  ses  principes  ; 

Attendu  que  Dumouriez,  en  levant  l'étendard  de  la  révolte, 
a  manifesté  sa  coalition  avec  une  partie  dc?i  inembros  de  la 
Convention  qui  accusent  et  qui  volent  contre  Marat,  en  approu- 
vant leurs  principes  et  leur  conduite  ; 

Attendu  que  cette  accusation  n'est  qu'une  suite  de  l'audace 
qu'inspire  aux  partisans  de  Dumouriez  le  projet  de  renverser  la 
République  ; 

(Il  On  avait  d'abord  attribué  à  Cassanyès  un  oui  pur  et  simple, 
T.  XXXII,  1897.  %% 
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Attendu  que  celte  accusation  n'a  été  intentée  que  pour 
détourner  l'attention  de  la  nation  des  inculpations  faites  à  plu- 
sieurs membres  de  la  Convention  prévenus  d'avoir  été  en  intel- 
ligence avec  Dumouriez,  et  d'élre  ses  complices;  et  que,  malgré 
les  réclamations  de  quantité  de  membres  de  la  Convention, 
connus  par  leur  patriotisme,  ces  inculpations  ont  été  arbitrai- 
rement écartées  et  étouffées  ; 

Attendu  enfin  que,  sans  m'arrêter  au  style  de  Marat,  ni  à  ses 
idées,  je  suis  forcé  de  reconnaître  en  lui  un  des  plus  fermes 
appuis  de  la  Révolution;  que  ce  citoyen  a  constamment  dénoncé 
les  traîtres  et  les  plus  grands  conspirateurs,  malgré  les  persé- 
cutions les  plus  fortes;  je  déclare  en  mon  àme  et  conscience 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Dentzel.  —  Absent. 

Louis.  —  Absent. 

Ehrmann.  —  Absent. 

Arbogast.  —  Point  de  vœu,  quant  à  présent. 

Cqristiani.  —  Absent. 

SiMOND  (Philibert).  —  Absent. 

Département  du  Rliône-et- Loire, 

GUASSET.   —  Oui. 

DupuY  fils.  —  Je  n'ai  jamais  lu  les  ouvrages  de  Marat  ;  les 
pièces  énoncées  contre  lui  ne  me  paraissent  point  constantes. 
La  majorité  a  refusé  de  m'instruire.  Je  vois  un  esprit  de  ftic- 
lion;  l'intrigue  avec  le  traître  Dumouriez  est  évidente  pour 
moi  ;  je  ne  veux  pas  ser\ir  les  conspirateurs.  Je  déclare  donc 
que  je  ne  saurais  voler  quant  à  présent. 

ViTET.  —  Absent. 

Du  BoucuET.  —  Gomme,  dans  la  malheureuse  affaire  qui  nous 
occupe,  les  premiers  principes  de  la  justice,  de  la  raison,  de 
l'humanité,  ont  été  violés;  comme  les  droits  imprescriptibles  et 
sacrés  de  l'homme  et  du  citoyen  ont  été  méconnus  ;  comme  la 
majesté  du  peuple  a  été  outragée  dans  la  personne  d'un  de  ses 
représentants;  comme  le  rapport  qui  sert  de  base  au  décret 
d'accusation  qui  doit  frapper  Marat  laisse  jaillir  l'esprit  de 
parti,  d'animosité,  de  haine,  de  vengeance;  comme  enfin  toutes 
les  formes  lutélaires  de  la  sûreté  et  de  la  liberté  des  citoyens 
ont  été  violées,  je  croirais  être  le  complice  de  ses  indignes 
accusateurs,  si  je  ne  disais  pas  non. 

Béraid  (Marcelin).  —  Absent. 
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Pressavin.  —  Absent. 

Patrin.  —  Absent. 

Moulin.  —  Oui. 

MiciiET.  —  Oui. 

FoREST.  —  Oui. 

Pointe  (Noël).  —  Absent. 

GussET.  —  J'ai  volé  la  mort  du  tyran  ;  par  conséfpjent,  nMe 
de  ceiLix  qui  voulaient  le  sauver;  j'aimais  donc  lo  peuple  ; 
je  remplissais  donc  mes  devoirs  en  aimant  le  peuplo;  j'aime  £0s 
défenseurs;  je  suis  donc  Tami  du  peuple;  l'ami  «lu  peuple  est 
Marat,  et  je  vote  non. 

Javogues.  —  Je  déclare,  en  ma  foi  et  conscience^  que  Marat, 
loin  d'avoir  donné  lieu  à  un  décret  d'accusation  pjir  sa  coniiailo, 
a,  au  contraire,  mérité  des  éloges  par  sa  fermeté  ;\  di*n<Kicôr 
tous  les  abus,  toutes  les  conjurations,  et  notamiiifliil  celle  de 
Dumouriez  et  ses  complices.  Comme  il  est  aisé  de  reconnaître 
dans  les  ennemis  de  Marat  le  projet  infâme  de  faire  assassiner 
tous  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  tyran,  et  qui  nr  snnt  jms  ici 
hypocrites,  mais  les  vrais  fondateurs  de  la  R<*jMiîïliiiîie,  je 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M  ruât. 

Lantijenas.  —  J'ai  défendu  la  liberté  indéfinie  ii(^  la  presse, 
et  j'en  soutiens  aujourd'hui  comme  autrefois  le  principe. 

Je  crois  que  Marat  devrait  être  traduit  devant  nn  tribunal  de 
censure  publique,  que  nous  aurions  dû  depuis  longlcnips  avoir 
établi,  pour  y  être  censuré  pour  des  fautes  très  t^raves  rjui  ont 
compromis  la  chose  publique,  et  être  suspendu  par  ce  Iribunat 
de  toute  fonction;  mais,  quand  il  s'agit  de  mettre  ièoun  le  glaive 
de  la  loi  des  hommes  en  qui  je  ne  vois  que  folie,  zèle  exagéré, 
frénésie,  au  milieu  des  passions  nourries  depuis  siv  mais  dans 
cette  assemblée  je  frissonne  d'effroi  :  car  je  vois  ici  de.^ 
hommes  dans  tous  les  partis  qui  sont  coupables  de  faulet)  ttès 
graves,  qui,  à  mon  avis,  sont  cependant  distincts  du  crime  de. 
trahison. 

Je  n'ai  point  entendu  le  rapport  des  Comités  sui'  Marat.  J'en- 
tends mes  collègues  se  plaindre  qu'il  n'ait  pas  élé  discuté,  et 
assurer  qu'il  ninculpe  pas  Marat  de  crime.  Mon  avi.^  cj>t  qul| 
soit  aussitôt  formé  un  tribunal  de  censure  publique,  ijite  ce  tri, 
bunal  puisse  juger  rétroactivement  nos  fautes,  nos  délires,  et 
suspendre  de  leurs  fonctions  ceux  de  nous  qui  seront  coïivain<'US 
d'avoir  compromis  le  salut  de  la  chose  public) ne  par  leurs 
travers»  leurs  défauts  de  caractère,  d'esprit  et  de  cœur^  ou 
même  leurs  vices. 
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te  pense  encore  qu'il  y  aurait  lieu  à  commettre  des  médecins 
pour  examiner  si  Marat,  comme  beaucoup  d'autres  parmi  nous 
que  je  nommerais,  s'il  y  avait  lieu,  n'est  pas  réellement  atteint, 
comme  je  l'en  soupçonne  depuis  longtemps,  de  folie  et  de 
frénésie. 

Mais  je  crois,  sur  le  décret  d'accusation  dont  il  s'agit,  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  :  je  vote  contre.  Je  dis  non. 

FouRNiER  —  Absent. 

Département  de  la  Haute-Saône. 

GouRDAN.  —  Je  ne  connais  point  de  liberté  sans  lois,  point 
de  lois  sans  morale  et  sans  justice;  et  celui  qui  se  met  au- 
dessus  des  lois,  qui  fait  de  continuels  efforts  pour  détruire  la 
j.uslice  et  pervertir  la  morale,  me  parait  l'ennemi  de  la  liberté 
comme  l'ami  des  rois.  Je  dis  oui. 

Vigneron.  —  Oui. 
-    SiBLOT.  —  Absent. 

GuAUviER.  —  Oui. 
4    Balivet.  —  Oui. 

DoRNiER.  —  Je  ne  suis  ni  un  Cazalès,  ni  un  Maury,  ni  un 
complice  de  Dumouriez,  ni  d'Orléans  :  entièrement  indépendant 
de  parti  et  ne  consultant  que  ma  conscience,  comme  je  l'ai  fait 
lorsque  j'ai  voté  dans  toutes  les  questions  contre  le  tyran,  je  ne 
puis  applaudir,  ni  favoriser  ceux  qui  provoquent  au  meurtre,  au 
pillage,  au  rétablissement  de  la  royauté,  ou  de  la  dictature. 
Comme  je  suis  convaincu  que  Marat  a  commis  tous  ces  crimes, 
je  dis  oui. 

BoLOT.  —  Absent. 


Département  de  Saône- et- Loire. 

Gelin.  —  Absent. 
Masuyer.  —  Oui. 
J.  Carra.  —  Absent. 
GuiLLERMiN.  —  Absent. 
,     Revercuon.  —  Absent. 

:      GUILLEMARDET.  —  AbSCnt. 

Baudot.  —  Absent. 

Bertucat.  —  Comme  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui,  dans 
Taftaire  de  Louis  Capet,  n'ont  pas  volé  comme  Marat,  et  qu'il  a 
en  conséquence  voués  au  glaive  des  assassins,  ma  délicatesse 
m'a  obligé  de  voter  pour  l'ajournement  à  mercredi  de  la  ques- 
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lion  qui  nous  occupe,  pour  n'être  pas  suspect  de  m'ètre  livré  à 
un  premier  mouvement  de  vengeance  et  de  représailles.  L'ajour- 
nement a  été  rejeté,  et  la  même  délicatesse  me  fait  le  même 
devoir  de  rejeter  en  ce  moment  le  décret  d'accusation,  fondé 
sur  les  mêmes  motifs  qui  m'avaient  fait  demander  Tajourne- 
ment. 

Mailly.  —  Absent. 

MoREAU.  —  Absent. 

Mont-Gilbert.  —  Absent. 

Département  de  la  Sarthe. 

Richard.  —  Absent. 

François  Primaudïere.  —  Absent. 

Salmon.  —  Oui. 

Philippeaux.  —  Si  j'étais  assez  viî  pour  vouloir  satisfaire  ma 
vengeance  contre  Marat  aux  dépens  de  la  justice,  je  voterais 
pour  le  décret  d'accusation,  car  cet  homme  m'a  calomnié  dans 
ses  feuilles.  Mais  je  dois  oublier  mon  injure  personnelle  au  mo- 
ment où  je  deviens  juge,  et  ne  consulter  que  les  principes  aus- 
tères de  la  justice.  Or,  ces  règles  ont  été  violées  dans  l'aflaire 
que  vous  voulez  juger  sans  observer  aucune  forme  capable 
d'éclairer  la  conscience  des  votants.  Je  déclare  donc  qu'il  m'est 
impossible  d'émettre  aucun  vœu,  jusqu'à  ce  que  ces  formes 
essentielles  aient  été  remplies.  Et  quant  à  présent,  je  dis  non. 

Boutroue.  —J'adopte  les  motifs  énoncés  par  Thirion;  j'ajoute 
que  je  ne  puis  décréter  d'accusation  un  patriote,  pour  avoir 
appelé  le  glaive  vengeur  du  peuple  sur  la  tête  des  conspirateurs  : 
en  conséquence  je  dis  non. 

Levassei'r.  —  Les  pièces  sur  lesquelles  le  rappOT'.car  a  fondé 
le  décret  d'accusation  ne  n/ayant  point  été  communiquées,  et 
n'ayant  pu  entendre  distinctement  le  rapporteur,  je  ne  puis 
voter  sans  discussion  pour  un  décret  d'accusation  contre  un 
représentant  du  peuple  qui  n'a  pas  été  entendu,  et  qui  me  parait, 
en  ce  moment,  d'autant  moins  suspect,  que  depuis  longtemps 
11  a  annoncé  les  trahisons  de  Dumouriez  et  de  Beurnonville,  et 
que  Dumouriez  lui-même,  dans  une  de  ses  lettres,  a  dénoncé 
Marat  et  Robespierre  conin  :  s'opposant  à  ses  projets  :  non. 

Chevalier.  —  Oui. 

Froger.  —  Oui. 

SiEYES.  —  Absent. 

Le  Tourneur.  —  Absent. 
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Déparlement  de  Seine-el-Oise. 

Le  CoiNTRE.  —  Absent. 

Haussmann.  —  Absent. 

Bassal.  —  Absent. 

Alquier.  —  Absent. 

Gorsas.  — Oui. 

AuDOuiN.  —  Comme  je  suis  convaincu  que  Marat  a  constam- 
ment  dénoncé  les  traîtres  et  les  conspiratenrs  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution;  comme  je  suis  convaincu  qu'il  a 
été  poursuivi  par  Necker  qu'il  avaitdévoilé  (1),  par  La  Fayette 
dont  il  déjouait  les  complots,  par  les  Malouet  de  l'Assemblée 
constituante  et  les  Ramond  de  l'Assemblée  législative,  dont  il 
déconcertait  les  desseins  criminels;  comme  je  suis  convaincu 
qu'il  est  poursuivi  par  des  hommes  qui  n'ont  rien  épargné  pour 
sauver  Louis  Capet,  après  avoir  marchandé  avec  lui  sa  dé- 
chéance, par  des  hommes  qui,  n'ayant  pu  arracher  la  tète  du 
tyran  (2j  à  Téchafaud,  choisissent,  pour  les  offrir  aux  mânes  de 
ce  despote,  des  victimes  parmi  les  députés  qui  Tont  condamné 
au  dernier  supplice;  par  des  hommes  dont  Dumouriez,  l'ami  de 
Cobourg,  s'est  déclaré  le  protecteur  ;  par  des  hommes  qui  adhè- 
rent, par  leur  conduite,  aux  proclamations  du  général  perfide 
qui  s'est  acharné  contre  l'accusé,  et  aux  désirs  duquel  on  le  sacri- 
fie; comme  d'ailleurs  je  n'ai  vu,  dans  le  rapport  qui  a  été  pré- 
senté contre  Marat,  qu'un  ramas  indigeste  de  plates  méchancetés 
et  d'absurbes  dénonciations,  et  que  je  n'ai  pu  défendre,  au  moyen 
d'un  ajournement,  les  principes  violés,  la  liberté  outragée,  la 
patrie  veuve  d'un  de  ses  représentants,  traîné  devant  les  tribu- 
naux par  une  lâche  vengeance,  que  dis- je?  par  une  suite  du 
système  de  royalisme  et  de  contre-révolution  dont  voilà  une 
victime;  je  déclare  que  je  veux  la  République,  en  disant  que  je 
ne  veux  pas  voter  pour  un  décret  qui  couvrira  d'opprobre  ceux 
qui  l'ont  provoqué,  mais  en  disant  que  Marat  a  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Treiluard.  —  Absent. 

RoY.  —  Absent. 

Tallien.  —  Absent. 

Hérault.  —  Absent. 

Mercier.  —  Oui. 

(1)  On  avait  d*abord  imprimé  :  «  Qull  a  dévoilé...  » 

(2)  On  avait  d'abord  imprimé  :  «  Qui,  n'ayaut  pu  marcher  à  la  tête  du 
tyran...  « 
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Chénier.  —  Absent. 

Dupuis.  —  Absent. 

RicnAUD.  —  Comme  aucune  considération  ne  peut,  ne  doit 
m'arrèter,  quand  il  s'agit  d'émettre  mon  vœu  sur  des  faits  que 
la  loi  condamne,  d'après  le  rapport  que  j'ai  entendu  Je  dis  oui. 

Département  de  la  Seine -Inférieure. 

Albitte.  —  Je  n'ai  point  entendu  la  dernière  partie  du  rapport 
sur  Marat;  de  plus,  je  sais  positivement  qu'il  a  dénoncé  les 
Lameth,  les  La  Fayette,  les  tyrans,  et  Dumouriez:  je  sais  encore 
particulièrement  qu'il  a  été  accusé  par  Dumouriez  comme  son 
plus  grand  ennemi;  et  quand  (sic)  on  ne  cherche  dans  cette 
affaire  aucun  des  principes  de  la  justice,  en  conséquence  je  dis 
que  quant  à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

PocuoLLB.  —  Absent. 

Hardy.  —  Absent. 

Yger.  —  Absent. 

Hecouet.  —  Oui. 

DuvAL.  —  Absent. 

Vincent.  —  Oui. 

Faure.  —  Absent. 

Lefebvre.  —  Oui. 

Blutel.  —  Absent. 

Bailleul.  —  Oui. 

Mariette.  —  Absent. 

Doublet.  —  Oui. 

RuAULT.  —  Oui. 

BOURGOIS.  —  Oui. 

Delaiiaye.  —  Le  rapport  fait  dans  cette  affaire  est  appuyé 
par  des  preuves  écrites  à  mes  yeux;  il  n'est  point  dicté  par  la 
prévention.  Marat  accusé  n'est  point  jugé  ;  il  a  le  droit  de  se 
défendre  :  un  jury  d'accusation  n'entend  jamais  de  défenses,  et 
Marat  a  été  entendu.  Je  suis  intimement  convaincu  que  Marat 
était  d'intelligence  avec  d'Orléans,  dont  on  l'accuse  d'avoir 
reçu  15,000  livres,  dont  il  a  toujours  pris  la  défense.  Je  déclare, 
sur  ma  conscience  et  sur  mon  honneur,  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

Mauduyt.  —  Absent. 
Bailly  de  JuiLLY.  —  Oui. 
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Tellier.  —  Quant  il  s'agit  de  la  liberté  d'un  représentant  du 
peuple,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  ne  pas  prononcer 
avant  une  discussion  mûre  et  approfondie  qui  commande  le 
respect  au  décret  à  rendre  par  la  Convention.  Ce  n'est  point 
pour  Marat,  c'est  pour  tous  les  représentants  du  peuple  que  je 
refuse  de  voter  avant  la  discussion. 

CoRDiER.  —  Je  déclare  que,  n'ayant  point  entendu  le  rapport 
ni  vu  aucune  pièce,  je  dis  non. 

VlQUY.  —  Oui. 

Geoffroy  jeune.  —  Oui. 

Bernard  des  Sablons.  —  Refus  de  voter. 

HiMBERT.  —  Absent. 

Opoix.  —  Absent. 

Defrance.  — Absent. 

Bernibr.  —  Si  j'étais  l'ennemi  du  peuple  et  le  complice  de 
Dumciuriez,  si  j'étais  jaloux  des  applaudissements  des  tribunes, 
ou  si  je  craignais  leurs  menaces,  je  dirais  non;  mais  comme  je 
n'eus  jamais  d'autre  guide  que  ma  raison,  ma  conscience  et  le 
bien  de  ma  patrie,  je  déclare  être  convaincu  que  Marat  est  le 
plus  hardi  contre-révolutionnaire...  Vous  qui  m'interrompez 
par  vos  clameurs,  qui  m*accablez  d'injures,  lorsque  je  remplis 
mon  devoir,  me  connaissez-vous?  non  :  eh  bien!  il  est  un  moyen 
de  mettre  un  terme  à  tant  d'audace.  Provoquons  mutuellement 
la  censure  publioue  sur  nos  actions;  que  chacun  soit  tenu  de 
justifier  de  ce  qu  il  a  fait  pour  le  peuple  avani  et  depuis  la  Révo- 
lution; qu'il  en  soit  fait  un  tableau  soumis  à  la  contradiction  des 
citoyens  :  alors  le  peuple  distinguera  ses  vrais  amis;  il  ne  sera 
plus  dupe  de  ceux  qui  ne  le  flattent  tant  aujourd'hui  que  pour 
mieux  l'asservir  :  je  me  réserve  d'en  faire  la  motion  expresse.  Je 
prononce  avec  sécurité  ce  que  la  France  entière  demande  depuis 
six  mois,  le  décret  d'accusation  contre  Marat. 


Département  des  Deux- lèvres. 


Lecointe-Puyraveau.  —  Absent. 
Jard-Panvillier.  —  Oui. 
AuGuis.  —  Oui. 
Ducdastel.  —  Oui. 
Dubreuil-Cuambardel.  —  Absen  , 
LoFFiaAL.  —  Absent. 
CocnoN  (Charles).  —  Absent. 
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Département  de  la  Somme. 

Sai  adix.  —  Absent. 
RivERY.  —  Absent. 
Gantois.  —  Oui. 
Devérité.  —  Absent. 
AssELiN.  —  Absent. 
Delecloy.  —  Absent. 
LouvET.  —  Absent. 

DUFESTEL.  —  0:JÎ. 

SiLLERY  (Alexis).  —  Absent. 

François.  —  Comme  Texpérience  de  tous  les  jours  m*a  con- 
vaincu que  je  ne  devais  pas  ajouter  foi,  aussi  facilement  que 
l'un  de  mes  collègues,  à  la  conversion  prétendue  des  conspira- 
teurs, lorsque  leurs  discours  sont  démentis  continuellement  par 
leurs  écrits  liberticides,  je  dis  oui,  avec  toute  la  fermeté  d'un 
Brutus.  J'ai  été  convaincu  des  crimes  de  Louis  le  dernier,  je  le 
suis  aussi  de  ceux  de  Marat:  je  dis  que  je  ne  sais  pas  composer 
avec  les  principes  :  je  dis  oui. 

Hourier-Eloy.  —  Absent. 

Martin.  —  Absent. 

André  Dumont.  —  Absent  (1). 

Département  du  Tarn. 

Lasource.  —  Au-dessus  des  clameurs  et  des  injures,  au- 
dessus  des  craintes  et  des  terreurs,  je  déclare  qu'à  mes  yeux 
Marat  est  un  homme  très  dangereux  pour  la  liberté,  un  homme 
(jui  tend  à  la  détruire  par  le  désordre,  et  à  ramener  le  despo- 
tisme par  l'anarchie.  J'ai  pour  lui  le  mépris  et  la  haine  qu'un 


(1)  André  Dumont  écrivit  la  lettre  suivante  :  •«  Paris,  24  avril,  Tan 
deuxième  de  la  République  franraise.  Citoyen  Président,  attaqué  depuis 
pli!s  de  quinze  jours  d'un  rhume  violent,  je  n*ai  pu  assister  à  toute  la 
séance  d'hier  ;  arrivé  k  dix  heures,  j'y  suis  resté  jusqu'à  pareille  heure  du 
soir  saus  ioterruption.  Ne  voulant  pas  laisser  ignorer  mon  opinion  rela- 
tive au  décret  qui  a,  hier,  donné  lieu  à  Tappel  nominal,  je  te  prie  donc, 
<:itoyen  Président,  de  déclarer  pour  moi  À  l'Assemblée  qu'étranger  à  toute 
faction,  et  n'ayant  pour  but  que  le  lalut  de  ma  patrie,  je  me  seraii  bien 
gardé  de  me  prêter  à  la  violence  des  principes,  en  portant  un  décret 
d'accusation  sans  une  discussion  préalable.  Je  ne  vois  en  rien  les  hommes, 
mais  partout  les  choses  ;  et  je  préférerait  la  mort  à  donner  Jamais  les 
mains  au  renversement  des  principes  et  de  la  justice.  —  André  Dumont, 
député  de  la  Somme.  » 
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sincftre  républicain  a  pour  Tennemi  de  son  pays.  Si  je  ne  con- 
sultais que  les  principes  de  Tordre  social,  les  lois  et  ma  con- 
science, je  voterais  sur-le-champ  le  décret  d'accusation  :  je 
déclare  qu'il  le  mérite  ;  mais  j'ai  un  genre  de  grandeur  que  mes 
calomniateurs  ne  connaissent  pas,  et  que  les  hommes  de  bien 
seuls  apprécient.  Marat  m'a  souvent  calomnié,  il  m'a  désigné 
personnellement  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  aujourd'hui  à  la 
Convention  nationale;  c'est  assez,  je  ne  vote  pas. 

Lacombe  Saint-Michel.  —  Absent. 

SoLOMiAC.  —  Absent. 

Campmas.  --  Non. 

Maruejouls.  —  Absent. 

Daubermesnil.  —  Absent. 

GouzY.  —  Oui. 

RocHEGUDE.  —  Absent. 

Meyer.  —  Oui. 

Département  du    Var, 

EscuDiER.  —  Comme  je  ne  veux  pas  être  le  complice  d'un  acte 
d'oppression  ;  comme  je  veux  être  convaincu  avant  de  condam- 
ner; comme  je  vois  tous  les  principes  de  justice  sacrifiés  à  des 
sentiments  de  haine  et  de  vengeance,  je  refuse  de  voter,  et  dans 
ce  moment  je  dis  non. 

Charbonnier.  —  Comme  il  n'y  a  que  les  ennemis  de  la  liberté 
et  les  conspirateurs  contre  la  patrie  qui  doivent  craindre  la 
liberté  de  Marat,  je  dis  non. 

Ricord.  —  Comme  le  refus  oppressif  de  permettre  de  discuter 
le  rapport  du  Comité  de  législation,  de  la  fausseté  duquel  je  suis 
pleinement  convaincu,  et  que  je  ne  puis  considérer  que  comme 
l'ouvrage  de  la  haine  et  le  comble  des  fureurs  aristocratiques; 
que  d'ailleurs  Ton  a  opiniâtrement  refusé  d'écouter  les  membres 
de  la  Convention  qui  se  sont  présentés  pour  parler  dans  cette 
discussion,  et  que  je  suis  infiniment  persuadé  que  Marat  n'a 
d'autres  torts  aux  yeux  de  ses  accusateurs  que  celui  d'avoir 
constamment  dénoncé  le  traître  Dumouriez  et  ses  complices,  je 
déclare  que  Marat,  bien  loin  de  mériter  le  décret  d'accusation, 
mérite  une  couronne  civique  pour  avoir  eu  le  courage  de  dé- 
noncer les  traîtres  à  la  patrie;  je  dis  non. 

IsNARD.  —Je  déclare  avec  franchise  que  j'étais  prêt  à  décréter 
Marat  d'accusalion,  parce  qu'en  mon  âme  et  conscience  je  dé- 
clare qu'il  le  mérite;  mais  l'acharnement  que  l'on  a  misa  porter 
ce  décret  avant  toute  discussion  préalable,  et  la  crainte  d'être 
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moi-même  la  dupe  d'une  intrigue,  m'engagent  à  ne  point  voter 
le  décret  d'accusation  quant  à  présent. 

Despinassy.  —  Absent. 

RouBAUD.  —  Absent. 

Antiboul.  —  J'ai  lu,  j'ai  entendu  Marat  :  je  croyais,  avant  le 
rapport,  que  Marat  avait  mérité  le  décret  d'accusation;  mais  j'ai 
ouï  dire,  là  et  là,  que  Marat  n'était  qu'un  mannequin  et  un  fou. 
Je  m'en  suis  convaincu  par  la  conduite  de  Marat  dans  l'Assem- 
blée; je  croirais  ne  pouvoir  voler  que  pour  qu'il  demeurât 
enfermé;  mais,  forcé  de  m'expliqucr  par  oui  ou  par  non,  je  dis 
non. 

Barras.  —  Absent. 

Déparlement  de  la  Vendée. 

Goupilleau  (J.-F.).  —  Absent. 
GoupiLLEAU  (P-C).  — Absent. 
Gaudin.  —  Absent. 
Maignen  —  Absent. 
Favau.  —  Absent. 
Musset.  —  Absent. 
MoRissoN.  —  Absent. 
Girard.  —  Absent. 
Garos.  —  Absent. 

Département  de  la   Vienne. 

PioRRY.  —  Absent. 

Ingrand.  —  Comme  il  m'est  bien  démontré  que  Marat  n'a 
cessé  de  servir  avec  chaleur  et  succès  la  cause  de  la  liberté,  en 
démasquant  avec  le  plus  grand  courage  les  traîtres  les  plus 
accrédités  ; 

Comme  il  m'est  bien  démontré  que  les  lâches  qui  ont  provo- 
qué contre  Marat  le  décret  d'accusation  ne  s'y  sont  déterminés 
que  pour  se  soustraire  à  son  active  surveillance  ;  qu'il  en  est 
plusieurs  dont  les  écrits  auraient  dû  faire  tomber  sur  leur  tète 
le  glaive  vengeur  des  lois;  je  déclare  que  je  vote  pour  que  Marat 
soii  de  suite  rendu  à  ses  fonctions  pour  nous  montrer  au  doigt 
les  coquins,  comme  il  l'a  toujours  fait. 

DUTROU-BORNIER.  —  Oui. 

Martineau.  —  Oui. 
BioN.  —  Oui. 
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Creuzé-Latouchb.  —  Oui. 
TuiBAUDEAU.  —  Absenl. 
Creuzé-Pascal.  —  Oui. 

Département  de  Haute-Vienne. 

Lacroix.  —  Absent. 

Lksterpt-Beauvais.  —  Je  vois  des  faits  criminels  que  Marat 
a  avoués  :  j'aime  la  justice,  et  je  ne  sais  (1)  pas  opiner  d'une 
manière  évasive  :  ainsi  je  dis  oui. 

Bordas.  —  Absent. 

Gay-Vernon.  —  L'accusé  n'ayant  pas  été  entendu,  ne  con- 
naissant pas  les  feuilles  de  Marat,  le  rapport  n'ayant  pas  été 
discuté,  et  voulant  me  conserver  le  droit/et  la  liberté  de  m'op- 
poser  aux  décrets  d'accusation  qui  pourraient  être  lancés  sans 
discussion  d'une  manière  irréfléchie  et  précipitée  contre  les 
accusateurs  môme  de  Marat,  je  dis  non  quant  à  présent. 

Faye.  —  Les  noms  dont  on  se  masque  ne  m'en  imposent  pas. 
Sous  celui  d'Égalité,  je  ne  vois  en  effet  qu'un  ambitieux  qui 
brigué  pour  s'emparer  de  la  souveraineté  nationale  ;  et  sous 
celui  de  l'Ami  du  peuple,  je  ne  vois  qu'un  traître,  un  des  prin- 
cipaux agents  de  cet  ambitieux,  un  vil  calomniateur,  un  homme 
de  sang,  qui  ne  discontinue  pas  de  prêcher  le  meurtre,  le  car* 
nage  et  le  pillage,  un  désorganisateur,  et  enfîn  un  réfractaire 
continuel  à  la  loi  :  je  vote  pour  le  décret  d'accusation  contre 
Marat. 

RîvAUD.  —  Parce  qu'il  résuite  des  écrits  de  Marat,  dénoncés 
dans  l'acte  énonciatif  des  chefs  d'accusation  portés  contre  lui, 
qu'il  a  provoqué  le  meurtre,  le  pillage  et  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale;  parce  que  Marat  a  avoué  lui-même  ces 
écrits  dans  cette  assemblée;  parce  que,  dans  une  de  ses  feuilles, 
dénoncée  ici  par  Chabot,  il  a  annoncé  que  la  France  ne  pouvait 
être  sauvée  sans  qu'elle  se  donnât  un  maître,  et  que  Marat  n'a 
pas  désavoué  cette  idée  liberticide  ;  parce  que  personne  n'a  eu 
le  courage  de  se  présenter  pour  le  justifier,  si  ce  n'est  après  que 
la  discussion  a  été  fermée;  et  enfîn,  parce  que  Marat  lui-même 
a  été  antérieurement  entendu  sur  les  accusations  portées  à 
diverses  fois  contre  lui,  je  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

SouLïGNAC.  —  Oui. 


(1)  Oq  avait  d*abord  imprimé  :  «  Et  je  ne  puis...  » 
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Dêparlemenl  des   Voxges. 

PotLAifc-GHAKDPBEY.  —  C0mm«  il  ne  «'«git  pas  ici  de  con- 
damner, mais  d'accuser  ;  comme  aucun  décret  d'accusation  n'a 
été  prononcé  depuis  la  réunion  de  la  Convention  nationale  avec 
autant  de  solennité  que  dans  cette  occasion;  comme  il  ne  faut, 
aux  termes  de  la  loi,  que  de  fortes  présomjitions  pour  accuser, 
et  non  des  preuves;  comme  il  résulte  au  moins  de  fortes  pré- 
somptions contre  Marat  des  écrits  cités  au  rapport  du  Comité  de 
législation  ;  comme  il  serait  possible  d'en  concevoir  de  son  em- 
pressement à  prendre  seul  la  défense  d'Orléans,  lorsque  le 
décret  d'accusation  a  été  prononcé  contre  ce  dernier;  comme 
ces  présomptions  ne  peuvent  s'apprécier  que  par  l'instruction 
d'une  procédure;  comme  cette  instruction  seule  peut  réaliser, 
ou  faire  disparaître  les  soupçons  qui  flottent  sur  la  tête  de 
Marat,  et  lui  donner  les  moyens  de  se  justifier.  Vil  est  inno- 
cent, je  vote  pour  le  décret  d'accusation,  et  je  dis  oui. 

HcGO.  —  Oui. 

Pehrlv.  —  Absent. 

NoiiL.  —  Oui. 

Julien  Souhait.  —  Les  amis  de  Marat  cherchent  à  jeter  des 
doutes  sur  les  sentiments  de  ceux  qui  n'adoptent  pas  tous  ses 
principes.  J'observe,  à  cet  égard,  que  je  suis  député  du  départe- 
ment des  Vosges;  qu'aucun  de  mes  collègues  n'est  maratiste; 
qu'un  département  qui  a  dans  ce  moment  aux  frontières  le  tiers 
de  sa  population  en  état  de  porter  les  armes,  qui  est  honoré  de 
plusieurs  décrets  qui  l'ont  déclaré  avoir  bien  mérité  de  la  patrie^ 
qui  s'est  constamment  distingué  par  le  patriotisme  le  plus 
éclairé,  le  plus  pur  et  le  plus  ardent,  ne  peut  être  soupçonné 
d'avoir  envoyé  ici  une  dépulalion  suspecte.  11  nous  a  expressé- 
ment chargés  d'y  concourir  î\  la  formation  de  bonnes  lois;  il 
nous  a  chargés  de  fonder  la  liberté  du  peuple  français  sur  des 
bases  solides,  sur  les  principes  de  la  vraie  liberté  et  de  l'égalité, 
sur  le  respect  sacré  des  personnes  et  des  propriétés;  il  nous  a 
chargés  de  ramener  le  bonheur  et  la  paix,  en  poursuivant  l'anar- 
chie et  le  désordre,  sous  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent. 
Fidèles  à  son  mandat,  à  ses  vœux,  nous  devons  nous  prononcer 
contre  Marat,  contre  un  homme  qui,  dans  l'oubli  de  son  carac- 
tère et  de  ses  devoirs,  a  osé  provoquer  l'anarchie,  l'assassinat, 
le  mépris  des  lois,  le  pillage,  la  violation  des  personnes  et  des 
propriétés,  la  dissolution  de  la  représentation  nationale  et  la 
tyrannie  d'un  maître  ou  dictateur.  C'est  en  vain  que  l'on  nous 
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menace  d'un  mouvement  prétendu  populaire  ;  nous  ne  craignons 
rien;  le  malheur  pour  nous  ne  serait  pas  de  périr,  mais  de 
trahir  notre  conscience,  notre  devoir  et  la  patrie.  Je  vote  pour 
le  décret  d'accusation  contre  Marat. 

Bresson.  —  Oui. 

CouiiEY.  —  Oui. 

Balland.  —  Oui. 

Département  de  V  Yonne, 

Mauhe  aîné.  —  Comme  depuis  trois  jours  TAssemblée  m'a 
honoré  de  sa  confiance,  en  me  chargeant  de  l'inventaire  des 
papiers  du  traître  Dumouriez; 

Comme  j'ai  été  exact  à  mon  devoir,  et  presque  toujours  seul 
occupé  à  cette  importante  opération,  qu'on  semble  négliger; 

Comme  le  tumulte  seul  m'a  appelé  hier  soir  à  l'Assemblée; 

Comme  j'y  ai  vu  des  hommes  passionnés,  et  indignes  des 
fonctions  augustes  qui  leur  sont  déléguées,  accuser  un  de  leurs 
collègues; 

Comme  je  ne  connais  pas  les  griefs  qu'on  impute  à  Marat,  je 
déclare  en  ma  conscience  que  je  ne  peux  voter. 

TuRREAU.  — Absent. 

J.  Boilleau.  —  Il  semble  que  l'on  ne  puisse  manifester  ici 
qu'une  seule  opinion  ;  cependant,  comme  nous  n'avons  pas  tous 
les  mômes  yeux  pour  voir  de  la  même  manière,  nous  n'avons 
pas  non  plus  tous  le  même  esprit  pour  penser  uniformément; 
nous  n'avons  pas  le  même  cœur  pour  éprouver  les  mêmes  sen- 
sations :  la  justice  la  plus  simple  exige  donc  que  chacun  puisse 
émettre  son  opinion  et  la  motiver  à  sa  manière.  Je  demande  à 
n'être  point  interrompu  ;  lorsque  j'aurai  tout  dit,  que  l'on  me 
persifle,  que  Ton  me  hue,  que  l'on  entreprenne  davantage,  si 
l'on  veut,  sur  ma  personne;  j'endurerai  tout  en  souriant  au 
plaisir  d'avoir  fait  mon  devoir. 

Je  déclare  qu'ayant  voté  la  mort  d'un  tyran  sans  appel,  par 
cette  haine  implacable  que  je  porte  naturellement  à  tous  les 
scélérats  hypocrites,  à  tout  homme  qui  est  sans  morale  et  sans 
principes  comme  sans  vertus,  il  m'est  impossible  de  voir 
avec  indulgence  les  crimes  de  Marat. 

A  mon  sens,  cet  homme  a  reculé  d'un  demi-siècle  la  liberté 
et  la  félicité  publiques.  Marat,  que  je  n'ai  d'abord  considéré  que 
comme  un  fou,  m'a  prouvé  par  sa  conduite  qu'il  avait  une  àme 
profondément  perverse.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  en  France  un 
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homme,  môme  parmi  les  plus  forcenés  aristocrates,  qui 
tende  plus  directement  que  lui  à  la  destruction  de  la  Répu- 
blique. 

Les  républiques  ne  peuvent  se  soutenir  que  par  des  mœurs  et 
des  vertus,  que  par  la  plus  exacte  soumission  aux  lois.  Les  lois 
sont  le  seul  frein  qui  puisse  arrêter  au  bord  de  Tabime  du  des- 
potisme que  creuse  toujours  Tanarcbie  :  oui,  c'est  le  seul  frein 
du  peuple,  lorsque  la  philosophie  a  été  obligée  de  soulever  à  ses 
yeux  le  voile  des  erreurs  humaines  qui  s'opposaient  aux  progrès 
de  sa  raison.  Eh  bien!  Marat,  qui  sans  doute  ne  Tignore  pas,  a 
travaillé  sans  cesse  à  corrompre  et  à  perdre  les  mœurs  et  les 
vertus  du  peuple.  Marat  a  provoqué  le  peuple  au  désordre,  à 
l'anarchie,  au  meurtre,  au  pillage;  il  lui  a  conseillé  plus  d'une 
fois  le  massacre  des  députés.  Marat  a  dit  à  la  tribune  qu'il  était 
au-dessus  des  décrets,  Marat  a  refusé  d'y  obéir. 

Marat,  malgré  la  loi  qui  inflige  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque provoquera  la  dissolution  de  la  (iOnvention,  seul  refuge 
de  la  liberté,  a  provoqué  cette  dissolution.  !l  a  demandé  un  roi, 
lorsque  nous  avions  décrété  la  République.  Il  a  refusé  d'obéir  au 
décret  d'arrestation  :  par  ce  fait  seul,  il  se  déclare  l'ennemi  de 
la  nation,  puisqu'il  méconnaît  la  Convention,  comme  faisaient 
les  protestants  de  l'Assemblée  constituante.  Marat  donne 
l'exemple  de  l'anarchie  la  plus  complète;  il  prêche  la  violation 
des  personnes  et  des  propriétés:  il  calomnie  les  bons  comme 
les  méchants,  ce  qui  fait  qu'il  est  impossible  que  quelquefois  il 
ne  frappe  pas  juste.  Marat  est  un  agitateur  du  peuple,  au  lieu 
d'être  son  ami.  Tout  m'annonce  que  Marat  est  un  agent  de  la 
faction  d'Orléans,  payé  par  elle  ;  car,  dans  ses  calomnies,  d'Or- 
léans est  le  seul  qu'il  ait  épargné.  Marat,  en  un  mot,  est  à  mes 
yeux,  non  pas  un  Romulus  allaité  par  une  louve,  mais  un  tigre 
qui  veut  égorger  jusqu'à  la  liberté. 

Le  tyran  a  employé  tous  ses  efforts  pour  soutenir  le  despo- 
tisme: Marot  a  employé  tous  les  siens  pour  le  faire  renaître. 
Marat  est  donc  digne  de  mort  comme  le  tyran,  et  je  le^condam- 
nerais  comme  lui,  si  j'en  avais  la  faculté. 

Je  le  décrète  d'accusation. 

J'ajoule  que  si  l'on  me  fournit  des  preuves  de^complicilé  avec 
Dumouriez,  contre  ceux  que  Marat  a  inculpés,  je  ne  les  épar- 
gnerai pas  plus  que  lui. 

Precy.  —  Oui. 

BouRBOTTE.  —  Absent, 

Hérard.  —  Oui. 
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FiNOT.  —  Absent. 
Ceastelain.  —  Oui. 

Déparlement  de  lUe  de  Cône, 

Saliceti.  — Absent. 

GuiAPPE.  —  J'ai  suivi  constamment  Marat  dans  son  journal^ 
et  je  l'ai  toujours  reconnu  comme  l'auteur  d'une  feuille  liberti- 
cide.  Marat  a  prêché  le  meurtre,  le  pillage  et  l'anarchie  la  plus 
complète;  mais  il  a  fait  plus  que  cela  :  Marat  a  appelé  les  poi- 
gnards contre  les  représentants  du  peuple.  Il  s  est  constamment 
attaché  à  dissoudre  la  Convention  nationale  ;  chacun  sait  bien 
que  le  massacre  et  la  dissolution  de  la  Convention  nous  mène- 
raient encore  une  fois  au  despotisme.  Suivant  moi,  rien  ne  pou- 
vait mieux  seconder  les  vues  des  ennemis  coalisés  de  la  Répu- 
blique, que  la  doctrine  infâme  de  Marat.  Je  l'ai  toujours  regardé 
comme  indigne  d'être  membre  de  la  Convention  nationale.  Je 
sais  bien  que  les  hommes  faibles  ne  sont  pas  libres  ici  ;  je  sais 
bien  aussi  que  la  représentation  nationale  a  été  sifflée  et  avilie 
principalement  dans  cette  séance  ;  mais  c'est  la  faute,  c'est  la 
faiMesse  de  votre  président. 

Un  Corse  ne  craint  ni  les  factions,  ni  les  tribunes.  Quand  je 
me  demande  la  cause  de  l'anarchie  et  des  malheurs  que  la 
France  éprouve  dans  un  temps  où  elle  devrait  ôlre  la  plus  heu- 
reuse et  la  plus  tranquille  des  nations,  je  dis  :  c'est  Marat  et  ses 
partisans  ;  j'attribue  à  Marat  plus  qu'à  tout  autre  la  cause  de 
nos  revers,  parce  que  sa  morale  fait  paraître  la  liberté  française 
comme  odieuse  aux  nations.  J'abhorre  les  partis,  et  je  ne  suis 
que  de  celui  de  la  raison,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Je  suis  de 
l'avis  du  Comité,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Je 
demande  que  nous  nous  occupions  sérieusement  et  d'accord  de 
la  chose  publique. 

Casabianca.  —  Absent. 

Andoei.  —  Absent. 

Bozi.  —  Absent. 

MoLTEDo.  —  Absent. 

{A  suivre.) 
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Le  Comilé  des  travaux  historiques,  section  d'histoire 
et  de  philologie,  reçoit  souvent  des  communications  qui  in- 
téressent l'histoire  de  la  Révolution.  C'est  ainsi  qu'il  va 
insérer  dans  le  prochain  numéro  de  son  Bulletin  un  ma- 
nuscrit autographe  de  Laurent  Le  Cointre,  où  ce  conven- 
tionnel raconte  sa  translation  au  Mont-Saint- Michel,  en 
l'an  m,  avec  ses  collègues  Granetet  Crassous.  Un  peu  pro- 
lixe et  déclamatoire,  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  la 
plume  de  Le  Cointre,  ce  récit  se  recommande  à  l'attention 
de  rhistorien  par  les  conversations  qui  y  sont  rapportées, 
par  quelques  Iraits  de  mœurs  curieux,  par  des  témoignages 
assez  instructifs  sur  Tétat  de  l'opinion  pendant  la  réaction 
ihermidorienne. 

—  Les  histoires  locales  minutieusement  documentées 
sont  du  plus  grand  intérêt  pour  fournir  à  l'histoire  géné- 
rale les  bases  positives  de  la  vérilé.  Nous  ne  manquons 
jamais  Toccasion  d'encourager  ceux  de  nos  collègues  et 
amis  de  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution,  qui  habitent 
la  province,  à  fouiller  les  archives  publiques  et  privées  et 
h  publier  le  résultat  de  leurs  recherches.  Elles  nous  seront 
en  particulier,  précieuses  pour,  deux  époques  :  les  grandes 
élections  de  1789  et  les  guerres  civiles  de  l'Ouest  de  1793 
ai  800. 

T.  xxxii,  1897.  36 
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La  Chouannerie  nolammenl  ne  sera  bien  connue  et  ne 
pourra  être  définitivement  jugée  que  lorsqu'elle  aura  été- 
étudiée  à  fond  dans  chacun  des  milieux  où  elle  s'est  pro- 
duite et  reproduite.  Nos  lecteurs  connaissent  le  livre  de 
M.  Th.  Lemas,  Vu  district  breton,  1793-1800  (1),  qui  pré- 
sente au  vrai  l'état  du  pays  de  Fougères,  qui  fut  si  long- 
temps Tasile  impénétrable  du  principal  organisateur  de  la 
Chouannerie,  Joseph  de  Puisaye,  gardé  par  les  bandes  dos- 
frères  du.  Boisguy.  Les  fouilles  auxquelles,  depuis  de 
longues  années,  M.  le  docteur  G.  deClosmadeuca  consacré 
ses  laborieux  loisirs  dans  les  Archives  du  Morbihan  et  dans 
les  Papiers  de  Guezno,  au  château  de  Kcrnus,  nous  font 
espérer  la  publication  prochaine  d'ouvrages  importants  sur 
la  Chouannerie  dans  le  Morbihan. 

En  attendant,  voici  une  simple  brochure  de  M.  A.  Mon- 
tier,  La  Chouannerie  dans  VEure  (2),  qui  prouve,  au 
moins,  que  l'érudit  sénateur  feu  L.  de  la  Sicolière  n'a  pas 
épuisé  le  sujet  des  Insurrections  normandes^  en  son  grand 
travail  sur  Louis  de  Frotté. 

L'Eure  a  été  le  théâtre  de  la  défaite  rapide  du  soulève- 
ment des  Girondins  contre  la  Convention  en  1 793  et  de  la  fin 
de  la  troisième  guerre  catholique-royaliste  par  l'exécution 
de  Frotté  en  1800. 

En  1796  seulement,  elle  fut,  par  les  incursions  d'une 
petite  bande  venue  de  l'Orne,  exposée  à  une  tentative  de 
Chouannerie,  vite  réprimée  et  rendue  sans  conséquence, 
grâce  à  la  pacification  générale  obtenue  par  le  général 
Hoche. 

Les  arrachements  d'arbres  de  la  liberté,  les  arrestations  de 
malle-poste  et  de  diligence,  les  pillages  de  caisses  publiques, 
les  extorsions  chez  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  les 

1)  FUchbacber,  189i,  in-8  de  371  pages. 

2)  Soltcville-lès-Houen,  imprimerie  E.  Lccourt,  1897,  in^S  de  39  pages. 
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assassinais  de  fonclionnaircs,  de  curés  conslitulionnel»  et 
de  patrioles  marquants,  recommencèrent  au  cours  de  1797. 
La  loi  sur  la  conscription  fournit,  à  la  fin  do  celte  année  et 
durant  la  suivante,  des  i^ecrues  aux  agents  payés  par  TAn- 
glelerre,  cherchant  à  grossir  les  éléments  de  Tarmée  insur- 
rectionnelle, dont  Frotté  avait  formé  les  cadres.  En  sep- 
tembre 1799,  le  déparlement  de  TEure  était  subdivisé  en 
cinq  divisions  catholiques^royalisles,  dont  les  chefs,  la  plu- 
part des  émigrés,  essayaient  de  s'emparer  des  chefs-lieux 
de  canlons,  menaçaient  même  Evreux,  terrorisaient  les 
campagnes  par  leurs  brigandages  habituels,  sans  réussir  à 
les  enlrainer,  et  finalement  se  faisaient  battre,  comme  tou- 
jours, avant  d'avoir  pu  entreprendre  rien  de  sérieux  suivant 
un  plan  militaire  quelconque. 

M.  A.  Montier  fait  ressortir  Tintelligence  et  l'énergie  avec 
lesquelles,  sans  user  des  procédés  terroristes  attribués  au 
trop  faible  Directoire  par  les  derniers  propagateurs  des 
légendes  contre-révolulionnaires,  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  Tadministration  centrale  de  TEuro, 
Alexandre-Romain  Crochon  en  1796,  et,  de  1798  à  1800, 
rcx-convenlionnel  Thomas  Lindet,  évèquc  constitutionnel, 
purent  empêcher  les  soulèvements  de  s'étendre  et  faire 
disperser  les  bandes  errantes,  si  bien  qu'en  quelques 
semaines  le  parti  royaliste  se  trouva  de  nouveau  forcé  à  la 
soumission. 

Nous  reprocherons  h  l'auteur  de  n'avoir  consacré  qu'une 
note  de  quelques  lignes  aux  Chauffeurs  de  pieds,  qu'il  s'em- 
presse un  peu  trop  vite  de  distinguer  tout  à  fait  des  Chouans. 
Car  il  y  eut  des  Chauffeurs  qui  l'élaient  et  d'autres  qui  ne 
l'étaient  pas,  qui  furent  même,  en  deux  ou  trois  circon- 
stances, fusillés  par  les  Chouans  comme  les  ayant  com- 
promis. La  vérité  nous  paraît  être  que  ce  genre  de  bandi- 
tisme, qui  consistait  à  envahir  les  maisons  isolées,  sous  ua 
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déguisement,  le  visage  couvert  de  farine,  de  suie  ou  d*un 
masque  et  à  «  chauffer  »  le  propriélairc  jusqu'à  ce  qu'il 
eut  révélé  où  élail  son  argent,  date  précisément  de  Tépoque 
où  commença  la  Chouannerie  et  disparut  dès  qu'elle  fut 
définitivement  vaincue.  D*où,  assurément,  on  ne  saurait 
conclure  que  tous  les  Chauffeurs  étaient  des  Chouans,  mais 
ce  qui  prouve,  au  moins,  que  la  Chouannerie,  telle  qu'elle 
fût  entretenue,  pondant  huit  années,  par  le  fanatisme 
religieux  et  par  les  subventions  anglaise.*,  suscila  dans 
rOuest  et  de  la,  dans  la  France  entière,  des  forfaits  si  ns 
but  politique,  qui  ne  se  seraient  pas  organi:  é-',  si  elle  n*en 
avait  fourni  et  roccasion  et  le  modëU». 

Ch.-L.  Chassin. 

—  Dans  un  opuscule,  qui  re[)ro(luit  un  article  paru  dans 
a  Revue  du  Berrij^  AI.  Atl.  Crémieux  retrace,  à  l'aide  des 
documents  de  Tenquète  de  1791-1792,  la  s.tual:o:i  des  col- 
lèges et  des  petites  écoles  dans  le  déparlement  de  Tlndre, 
au  commencement  de  la  Révolution  (1).  On  sait  qu'à  la  fin 
de  1791,  le  Comité  d'instruction  publique  de  TAssemblée 
législative  adressa  aux  directciires  de  déparlement  et  de 
district  une  double  circulaire,  pour  leur  demander  «  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  relatifs  aux  fonds  actuelle- 
ment consacrés  à  rinstruclion  dans  toute  l'étendue  de 
PEmpire  ».  Des  tableaux  joints  aux  circulaires,  et  que  les 
directoires  de  district  avaient  à  remplir,  devaient  ccntenir 
la  liste  des  établissements  d'instruction  publique,  avec  l'in- 
dication détaillée  de  leurs  revenus  et  de  leurs  dépenses,  du 
personnel  des  professeurs,  maîtres,  boursiers,  etc.,  et  de 
leurs  honoraires  et  pensions;  le  Comité  demandait  qu'on 

(1^.  Éludes  sur  V  histoire  de  V  instruction  publique  dans  le  dcp  ntemeni  dr 
Vlndre.  Première  partie  :'J*enffuéte  de  iîOI-ITJiy  par  Atl.  Crémieux,  pro- 
fesseur d'histoire  au  lycée  de  Chàîeauroux.  —  Chàlcauroux,  1890),  in-S 
<le  6i  p. 
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fil  cniror  dans  ces  labloaux  «  lous  les  élablissemcnls  rela- 
tifs à  riiislructioii  publique,  considérée  dans  son  acceplion 
la  plus  étendue,  depuis  les  Acadénnies  jusqu'aux  plusi 
petites  écoles  de  campagne,  et  pour  Tun  et  l'autre  sexe  >% 
Le  ministre  de  l'intérieur,  Cahier  de  Gerville,  adressa  de  soii 
côté  aux  directoires  de  département,  le  i;}  décembre  1791, 
une  lettre  leur  demandant  de  rédiger  «  un  mémoire 
qui  contiendra  une  notice  sur  chacun  des  établissemeiils 
d'éducation  et  d'instruction  qui  existent  dans  l'étendue  du 
département  ».  Los  autorités  de  Tlndre  no  mirent  pas  un 
grand  empressement  à  répondre  aux  demandes  du  Comité 
et  du  ministre  ;  cependant  les  directoires  de  district  — 
excepté  celui  du  district  d*Issoudun  — finirent  parremph'r 
les  tableaux  qui  leur  avaient  été  transmis,  et  les  fironf 
passer  au  direcloire  de  département;  celui-ci  ne  les  avaii 
pas  encore  envoyés  à  Paris,  lorsque  la  journée  du  10  aoùL 
1792  mit  fin  au  régime  constitutionnel  et  fit  décider  la 
réunion  d'une  Convention;  cette  circonstance  décida  l'au- 
torité départementale,  devenue  suspecte  au  nouveau  gou- 
vernemeni,  à  garder  pour  elle  les  documents  qu'elle  avait 
recueillis;  les  pièces  de  l'enquête  restèrent  donc  à  Château 
roux,  oii  elles  sont  encore  et  où  M.  Crémieux  les  a  consul- 
tées aux  archives  départementales. 

Grâce  aux  tableaux  dressés  par  cinq  des  six  districts  de 
l'Indre,  M.  Crémieux  a  pu  donner  des  renseignements  in- 
téressants sur  la  situation  des  collèges  et  écoles  latines  do 
ce  département  en  179i.  Il  y  avait  huit  collèges,  ceux  de 
Saint-Gaultier,  de  Châteauroux,  de  Levroux,  de  Châtilloti, 
de  la  Châtre,  du  Blanc,  d'Issoudun  et  de  Vatan  (sur  ces  deux 
derniers  collèges,  situés  dans  le  district  d'Issoudun,  dont  le 
directoire  n'avait  rien  répondu  aux  lettres  du  Comité  et  du 
ministre,  Tenquèle  ne  fournit  pas  d'indications),  et  quatre 
écoles  latines  (écoles  où  se  trouvait  un  maître  enseignant 
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le  latin),  à  Argenton,  à  Cluis-Dessus,  à  Montchevrier  et  à 
Aigurandc.  La  fondation  de  ces  élablissemcnls,  à  Texcep- 
lion  des  collèges  de  Levroux,  deChâlillon  et  de  la  CliAIre, 
Tie  remontait  qu'au  xviii*  siècle  (celui  du  Blanc  datait  de 
4787  seulement);  leur  personnel  enseignant  était  généra- 
lement composé  d'ecclésiastiques;  leur  budget  n'élaît  pas 
considérable  :  «  A  Châteauroux,  une  somme  fixe  de  600  li- 
vres était  prélevée  sur  les  revenus  de  Toctroi  de  la  com- 
mune et  répartie  entre  le  principal  et  le  sons- maître;  la 
ville  leur  donnait  aussi  le  logement  dans  la  maison  des 
Capucins  convertie  en  collège;  enfin  ils  percevaient  sur 
chaque  élève  un  rétribution  mensuelle  de  2  livres.  »  Le 
collège  du  Blanc  était  le  plus  important  et  le  plus  riche  :  il 
comprenait  un  principal  professeur,  avec  un  traitement  de 
600  livres;  un  grammairien  ou  premier  sous-maître,  avec 
300  livres  ;  un  second  grammairien  ou  second  sous-maître, 
avec  200  livres  ;  un  maître  d'écriture  et  d'arithmétique, 
avec  200  livres;  trois  maîtres  pour  apprendre  à  lire,  avec 
80  livres  chacun  ;  en  outre,  les  élèves  payaient  une  rétri- 
bution (4  livres  par  mois  pour  les  plus  avancés,  2  livres 
pour  ceux  de  la  classe  d'écriture  et  d'arithmétique,  10  sols 
pour  les  commençants),  dont  les  deux  tiers  servent  à 
augmenter  les  honoraires  des  maîtres.  Quant  à  l'enseigne- 
ment, les  exercices  religieux  tenaient  partout  la  première 
et  la  plus  grande  place;  ainsi  le  principal  du  collège  de 
Levroux  devait  a  conduire  les  élèves,  tous  les  jours  de 
classes  ordinaires,  à  l'église  pour  entendre  la  messe  du 
chœur;  les  faire  assister  les  dimanches  et  fêtes  aux  messes 
de  paroisse  et  aux  vêpres  et  aux  offices  dans  la  chapelle  de 
la  Sainte-Trinité,  faire  chanter  tous  les  dimanches  le  Setive 
regina  en  sa  présence,  et  les  samedis  de  chaque  semaine, 
devant  Tautel  de  Saint-Roch  et  à  l'ancien  hôpital,  par  ses 
écoliers  d'écriture.  » 
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Les  petites  écoles  étaient  moins  nombreoses,  firoportîon- 
lïellement,  que  les  collèges.  II  n'y  en  avait  que  dix-neuf  dahs 
tout  le  département,  réparties  sur  un  territoire  qui  com- 
prend plus  de  deux  cents  paroisses.  Les  notes  qn*il  a  été 
ipossible  de  recueillir  sur  l'organisation  de  ces  écoles,  leur 
enseignement,  le  nombre  de  leurs  élèves,  sont  malheureu- 
sement très  incomplètes.  On  connaît  les  revenus  de  quel- 
ques écoles,  le  chiffre  de  la  rétribution  payée  par  leurs 
élèves,  et  c'est  tout.  «  Noos  avons  vainement  confite,  dit 
M.  Crémieux,  les  extraits  des  procès-verbaux  des  visites  des 
archevêques  de  Bourges  ou  de  leurs  délégués,  qui  se  trou- 
vent au  dépôt  départemental  :  tous  sont  muets  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  dans  les  paroisses  visitées.  Une 
recherche  aux  archives  de  l'archevêché  de  Bourges,  oii  se 
trouvent  les  minutes  complètes  des  procès-verbaux  de  vi- 
site, n'a  pas  été  plus  heureuse.  »  L^auteur  conclut  que  dans 
l'enseignement  primaire,  plus  encore  que  dans  renseigne- 
ment secondaire,  l'œuvre  à  accomplir  était  immense  pour 
réaliser  le  vœu  de  la  Constituante  de  donner  à  tous  les 
citoyens  «  les  parties  d'enseignement  indispensables  pour 
tous  les  hommes  ». 

Le  travail  de  M.  Crémieux  se  recommande  par  d'excel- 
lentes qualités  de  méthode,  de  précision  et  de  clarté;  et  ce 
premier  fascicule  fait  bien  augurer  de  la  suite  que  l'auteur, 
nous  l'espérons,  lui  donnera  prochainement. 

J.  Guillaume. 

—  Qu'il  me  soit  permis  d'annoncer  moi-même  que  le 
tome  X  de  mon  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  ]pu* 
blic  a  paru  depuis  environ  un  mois.  Les  documents  qu'il 
contient  vont  du  12  nivôse  an  II  au  20  pluviôse  suivant) 
c'est-à-dire  du  l"janvier  au  8  février  1794.  Le  tome  Xlest 
sous  presse,  et  mènera  le  lecteur  jusqu'à  la  fin  de  ventôse. 
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Quant  au  lonie  VI  et  dernier  de  la  Société  des  Jacobins,  la 
correction  des  épreuves  de  la  table  alphabétique  a  été  plus 
longue  que  je  ne  pensais,  et  n'est  pas  encore  achevée  : 
mais  j'e«;père  que  ce  volume  pourra  paraître  à  la  fin  de  ce 
mois.  Je  m'occupe  aussi  de  préparer  le  recueil  de  docu- 
ments relatifs  à  l'esprit  public  sous  le  Directoire,  que  j'ai 
annoncé  dans  un  des  numéros  précédents.  Enfin,  je  saisis 
cette  occasion  de  remercier  mes  amis,  MM.  Etienne  Cha- 
ravay  et  A.  Cliuquet,  qui  veulent  bien  revoir  mes  épreuves, 
et  dont  les  conseils  érudils  me  sont  infiniment    précieux. 

F.-A.  A. 

—  Depuis  le  mois  d'avril  1897,  la  lie  vue  de  droit  et  de 
jurisprudence  des  Eglises  protestantes  est  dirigée  par 
M.  Armand  Lods,  dont  nos  lecteurs  connaissent  les  érudits 
travaux.  Cette  Revue,  dans  ses  numéros  d'avril  et  de  mai, 
a  commencé  la  publication  de  circulaires  émanées  du 
minislëre  des  cultes  et  relatives  à  l'organisation  des  Eglises 
protestantes  depuis  l'an  X. 

—  M.  Francisque  Mège  continue,  avec  un  zèle  aussi 
heureux  qu'infatigable  ses  travaux  sur  l'histoire  de  la 
Révolution  en  Auvergne.  Il  s'attache  surtout  à  bien  faire 
connaître  les  préliminaires  de  cette  histoire,  ou  plutôt  il 
essaie  de  démontrer  que  l'histoire  de  la  Révolution  pro- 
prement dite  commence  avant  la  date  de  l'ouverture  des 
Etats  généraux.  Les  événements  qui  accompagnèrent  ou 
suivirent  les  essais  de  réforme  administrative  ou  judiciaire 
tentés  par  Louis  XYI  lui  semblent  devoir  faire  partie 
intégrale  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Il  développe  cette 
vue,  avec  une  abondance  de  faits  curieux,  dans  son  dernier 
opuscule  :  Les  premières  années  de  la  Révolution  dans  la 
Basse-Auvergne  (1787-1789).  Nous  ne  sommes  pas  toujours 
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(raccord  avec  M.  Francisque  Mègc  dans  lesjugcmcnls  qu'il 
porte  sur  la  Révolution  française,  mais  nous  goûtons  r>rl 
la  variélé,  la  nouveauté  et  la  solidité  de  ses  travaux,  dont 
nous  recommandons  la  lecture  à  toutes  les  percionnes  stu* 
dieuses.  Comme  ces  travaux  son!  assez  difficiles  h  trouver 
en  librairie,  nous  croyons  rendre  service  aux  historiens  un 
en  donnant  la  bibliographie  complète,  que  l'auleur  a  ru 
Tobligeance,  sur  noire  demande,  do  nous  aider  à  éla- 
blir. 

1"  Ouvrages  sur  la  Rkvolution  en  Auvergne. 

—  Les  fondateurs  du  Journal  des  Débats  en  1780.  Paris,  Fatir»' , 
1805,  32  pages  in-8. 

—  Notes  biographiques  sur  les  députés  de  la  Basse-Auver^rue  : 
J)om  Gerle,  prieur  de  la  Chartreuse  du  port  Sainte-Marie,  ilé- 
pulé  du  Cier^'é  à  rAssemblée  constituante.  Paris,  Aubry,  ISO*», 
35  pages  in-8. 

—  L'Assemblée  provinciale  d'Auvergne,  1787-1790.  VmU, 
Aubry,  ^807,  182  pages  in-8. 

—  Notes  biographiques  sur  les  députés  de  la  Basse-Auvergne*  ; 
Le  marquis  de  Laqueuille,  le  comte  de  Monlboissier,  M»  <fe 
Chabrol,  le  comte  de  Mascon,  députés  de  la  Noblesse.  Puiî^. 
Aubry.  18G8,  68  pages  in-8. 

—  Les  fabriques  d'armes,  1791-1796.  Paris,  Aubry,  ]8(t8, 
39  pages  in-8. 

—  Notes  biographiques  sur  les  députés  de  la  Basse-Auver^nf*  ; 
L'abbé  Mathias,  labbé  Bourdon,  le  chanoine  Bonnefoy,  rîthl>6 
Brignon,  députés  du  Clergé  à  l'Assemblée  constituante.  Pari^, 
Aubry,  1869,  76  pages  in-8. 

—  Notes  biographiques  sur  les  députés  de  laBasse-Auvergiic  : 
Gilbert  Riberolles,  Dufraisse  du  Cheix,  Andrieu,  députée  du 
Tiers  étal  à  l'Assemblée  constituante.  Paris,  Aubry,  187^, 
59  pages  in-8. 

—  Lettres  sur  l'Assemblée  législative  (1791-1792),  de  Rahu** 
son-Lamothe,  député  du  Puy-de-Dôme.  Paris,  Aubry,  I87*K 
190  pages  in-8. 

—  Correspondance  de  Georges  Gouthon,  député  du  Puy-de- 
Dôme  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention  naliiniale 
(1791-1794).  Paris,  Aubry,  1872,  391  pages  in-8. 
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—  Formation  et  organisation  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  (1789-1801).  Paris,  Aubry,  1874,  342  pages  in-8. 

—  Le  Puy-de-Dôme  en  1793  et  le  proconsulat  de  Couthon. 
Paris,  Aubry,  1877,  708  pages  in-8. 

—  Les  Bataillons  de  Volontaires,  1791-1793.  Paris,  Claudin, 
1880,  205  pages  in-8. 

—  Pascal  Grimaud.  Histoire  d'un  prêtre  révolutionnaire. 
Paris,  Champion,  1885,  54  pages  in-8. 

—  Les  Ëvôqties  constitutionnels  d'Auvergne  (179*1-1801). 
Notes  et  extraits.  Clermont,  Mont-Louis,  1885,  13  pages  in-8. 

•    —  Originaux  et  excentriques  d'Auvergne.  Un  faux  Louis  XVIL 
{Rrvue  d* Auvergne,  1885). 

—  Inventaire  du  mobilier  trouvé  au  domicile  du  convention- 
nel Gouthon  les  13  et  14  brumaire  an  III  {Bulletin  hislorique  et 
scientifique  de  l'Auvergne^  mars  1886). 

—  Un  fédéré  du  10  août  :  Barbât  du  Glozel  d'Arnery.  Paris, 
Ghampion,  1887,  59  pages  in-8. 

—  Le  conventionnel  Bancal  des  Issarts.  Étude  biographique 
suivie  de  lettres  inédites.  Paris,  Champion,  1887,  277  pages 
in-8. 

—  Un  arrêté  du  représentant  Musset  relatif  à  la  bibliothèque 
de  Glermont.  [Bulletin  historique  et  scientifique  de  P Auvergne^ 
février  1887). 

—  Ghansons  politiques  et  satiriques  en  Auvergne  pendant  la 
période  révolutionnaire.  Clermont,  Mont-Louis,  1888,  21  pages 
in-8. 

—  Gaultier  de  Biauzat,  député  du  Tiers  état  aux  États  géné- 
raux de  1789.  Sa  vie  et  sa  correspondance.  Paris,  Le  Chevalier, 
1890,  2  volumes  in-8. 

—  Nouveaux  documents  sur  le  conventionnel  Gouthon.  Liste 
supplémentaire  de  ses  arrêtés  [Bulletin  historique  et  scientifique 
de  r Auvergne^  année  1890). 

—  Un  registre  d'état  civil  de  l'année  1793.  Glermont,  Bibou- 
Collay,  1891,  25  pages  in-8. 

—  Un  épisode  peu  coimu  de  la  vie  de  Bancal  des  Issarts 
[Revue  d'Auvergne  y  1892). 

—  Un  arrondissement  de  la  Basse-Auvergne  en  1788-1789. 
L'arrondissement  de  Gourpière.  Glermont,  Ribou-Collay,  1892, 
35  pages  in-8. 

—  Un  bénédictin  de  Saînt-Alyre  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire [Revue  d'Auvergne,  janvier  et  mars  1893). 

—  L'exécution  du  Concordat  et  la  petite  église  dans  le  dépàr- 
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temenl  du  Puy-de-Dôme.  Clermont,  Louis  Bellet,  1895,  80  pages 
în-8. 

—  Les  premières  années  de  la  Révolution  dans  la  Basse-Au- 
vergne, 1787-1789.  Clermont,  Mont-Louis,  1896,  139  pages 
in-8. 


2°  Ouvrages  divers. 

—  Souvenirs  de  la  langue  d'Auvergne.  Essai  sur  les  idio- 
lismes  du  département  du  Puy-de-Dôme.  Paris,  Aubry,  1*861, 
260  pages  in-18. 

—  Les  journaux  et  écrits  périodiques  de  la  Basse-Auvergne. 
Notes  pour  servir  k  une  bibliographie  de  TAuvergne.  Paris, 
Aubry,  1869,  143  pages  in-18. 

—  L'Académie  des  Sciences,  Belles-lettres  et  arts  de  Cler- 
monl-Ferrand.  Ses  origines  et  ses  travaux.  Clermont,  Thibaud, 
1884,  312  pages  in-8. 

—  Le  lieutenant-colonel  Perrier,  récit  conlemporain,  1885, 
^6  pages  in-8. 

—  Un  litige  canonique  au  xviii*  siècle.  L'avocat  Quériau  et 
le  Miracle  de  la  Sainte-Épine.  Clermont,  Mont-Louis,  1885, 
21  pages  in-8. 

—  Un  naturaliste  issoirien  :  Auguste  Bravard.  Clermont, 
Mout-Louis,  1886,  22  pages  in-8. 

—  Le  musicien  Antoine  Dauvergne  {Revue  d'Auvergne,  année 
1887). 

—  Les  Troubadours,  poètes  et  écrivains  de  langue  d'Au- 
vergne [Revue  (V Auvergne,  novembre  1887,  janvier  1888). 

—  Les  Auvergnats  en  Russie:  (Jeudy-Dugour,  Gilbert Romme, 
Cuinet  d'Orbeil,  Auguste  de  Montferrand,  Pierre  Chabrit,  etc. 
[Revue  d" Auvergne,  1889). 

—  Le  Département  du  Puy-de-Dôme  au  couronnement  de 
Napoléon  I''  (Revue  d'Auvergne,  1891). 

—  Augustin  Chassaing,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes. 
Notice  biographique.  Clermont,  Belle!,  1893,  23  pages  in-8. 

—  C'est  M.  Chassin  qui  a  eu  rhonncur  et  qui  nous  a 
rendu  le  service,  il  y  a  déjà  longtemps,  de  mettre  à  Tordre 
du  jour  l'étude  raisonnéc  des  cahiers  de  1789.  On  sait  que 
M.  Bretle,  en  réunissant  les  éléments  de  l'histoire  de  la 
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convocation,  prélude  et  se  prépare  à  la  publicalion,  si 
désirée,  d'un  r»^cueil  complet  des  cahiers,  du  moins  de  ceux 
descaliiers  qui  furenl  destinés  aux  États  généraux.  D'autre 
part,  M.  Edme  Champion  a  entrepris  de  dégager  provi- 
soirement les  leçons  historiques  que  contiennent  les 
cahiers  que  nous  possédons  déjà.  C'avait  été  l'objet  d'une 
partie  de  son  beau  livre,  VE^iprit  de  la  Révolutioji  et,  dans 
un  chapitre  de  Y  Histoire  générale,  dirigée  par  MM.  Lavissc 
et  Rambaud,  il  avait  tracé,  d'après  les  cahiers,  un  tableau 
de  l'ancien  régime  finissant.  C'est  ce  tableau,  déjà  esquissé 
par  lui  de  main  de  maître,  qu'il  vient  de  développer  dans 
un  livre  intitulé  :  La  France  d après  les  cahiers  de  1789  (t). 
Il  nous  est  bien  difficile  de  louer  ici  autant  que  nous  le 
voudrions,  le  livre  de  notre  collègue,  collaborateur  et 
ami.  Il  nous  suffira  de  l'avoir  signalé  à  nos  lecteurs  comme 
l'une  des  œuvres  les  plus  remarquables  de  notre  littéra- 
rature  historique  et  comme  un  instrument  de  travail  très 
neuf,  très  solide  et  très  commode. 

F. -A.    AULARD. 

(1)  Paris,  Armaad  Colin,  i897,  in-12  de  2*37  p.    avec  une   bonne   table 
alphabétique;. 
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